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On programme de 1,6 milliard de dollars présenté au sommet de Yanconrer 


L’aide américaine à la Rassie 
vise à renforcer M. Eltsine 


Un « emballage » 
soigné 


pot (tiqua. La progra 
qu'il a propou la w 

nier, à vancouver, à 


du dé 
dsnca, 


du paupla. 
situation politique inté- 


Ha uni a figuré on bon no plaça au 
manu do Vancouver, mémo si h» 
doux intéressés l'ont & peina évo- 
quée en puMo* 

QUESTION délicate entra 
Utoutss : Jusqu'où l'admWa- 
tration Clinton est-aHa décidée à 
soutenir Boris Bt sin a dans rhypo- 
thèse où calul-ol serait amené à 
prendre des masures autoritai re s. 
Sans douta ta président russe dls- 
posa-t-il d'un# certains margo de 
manoMivra. Mais U existe aussi un 
saofl da tolérance, une Wgn* rouge 
que M. Eltsine franchirait, aux 
yaux des Américaine. a'U s'esti- 
mait contraint, pour Imposer ses 
vues, da recourir i le violence. 

«Je ma pose les mêmes ques- 
tion* que tout la monda. Ja ne 
sais pas ce qui va arriver à Mos- 
cou.» Au-dattde l'écho de ce pre- 
mier sommet, le président améri- 
cain reconnaissait ainsi 
humbtamcnt à Vancouvar une évi- 
dence de bon sens : Pevenfr de ta 
Ruade ne dépend qu'ecceesolw- 
mant des relations entra Moscou 
et Washington. H est d'abord 
entra ta> main dm Russes. 
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L '« EMBALLAGE» Joua un 
grand rélë en politique. 
L'« accompagnement» d'un pro- 
gramme, ou d’un projet, ta façon 
dont B est présenté, bref ta forme, 
compta beaucoup. Mal «ven- 
dues», les meilleures idées peu- 
vent faire naufrage. 

Bill Clinton est un maître ven- 
deur, un orfèvre en «marketing» 
gramme d'aide 
week-end der- 
un Boris Elt- 
sine en quêta de soutien n'est ni 
liée nouveau ni très massif: pour 
ressentie!. R s'agit de fonds déjà 
votés par la Congrès pour raide i 
ta Russie, mêla pas encore utili- 
sés. Seulement, M. Cflr. 

ta coopération intéressée du prési- 
dent mass, en a habilement 
renouvelé ta présentation. 

Cet «emballages à caractère 
pédagogique sert un double objec- 
tif : mobUtaer une opinion améri- 
caine réticente et séduire une opi- 
nion russe fr an chement sceptique. 
Ce travail d'axpflmtfon permet i 
M. Clinton de touügner l'impor- 
tance dee enjeux : le succès de ta 
tra ns formation économique da la 
Russie co nd itionnera la nature du 
régime et, dans une large mesure, 
le* relations qua cet immense 
paye entretiendra avec ta resta du 
monde. 

P DUR rassurer un public 
américain qui vit à l'heure 
daa réductions budgétaires à 
domicile, et ménager un peuple 
russe qui se dit souvent humlBé 
de voir fox-empire des Soviets en 
situation de mendicfté, M. CUnton 
prend aoin da ne pas parier d'as- 
sistance, mata d'un «Investisse- 
ment» que les Etats-Unis font 
dans l'avenir de la Russie - et 
dans leur propre intérêt, comme 
M. Eltsine n'a pas manqué de la 
lui rappeler. Dana l'Immédiat, la 
calcul des deux présidants est que 
ta programme de Vancouver 
devrait donner un coup do main à 
M. Eltsine, i trois semaines du 
référendum du 25 avril. Cette 
con sul tat i on, où se Jouera revenir 
des réformée, «'annonce 
extrêmement dfflcHe pour le pré- 
sident mua, n o t a m men t en raison 
dm conditions que lui ont impo- 
advaraaires du Congrès 
. A VM- 


La première rencontre entre Bill CBnton et 
Boris tftakw s'est achevée, dimanche 4 avril à 
Vancouver (Canada), par l'annonce d'un pro- 
gramme détaillé et chiffré d'assistance améri- 
caine è la Russie, gui vise à renforcer la posi- 
tion de M. Eltsine à rapproche du référendum. 
Cette assistance, d'une valeur de 1,6 milliard 
de dollars (8,6 milliards de francs), comporte 
un crédit de .700 millions de dollars pour 
l'achat de céréales. Les deux présidents ont 
également évoqué leurs divergences à propos 
de la situation dans l'ex-Yougoslavie ou dans 
les pays baltes. 

VANCOUVER 


de nos envoyés spéciaux 

Fierté nationale oblige Boris Eltsine n'aime pas le 
mot solde». E préfère parier de * soutien», terme 
moins compatissant, pour qualifier Fappui internatio- 
nal au processus de réformes en cours rien* son pays. 

Tout an long du premier sommet entre le prési- 
dent Bill Clinton et Boris Eltsine, tenu samedi 3 et 
dimanche 4 avril à Vancouver, la métropole cana- 
t dienné du Pacifique, et largement consacré è cette 
grande affaire de Paide à la Russie, les deux délé- 
gations «t leurs chefs auront donc réussi l'exploit de 
classer de leurs discours le mot honni En guise de 
compromis, les documents officiels rédigés à Van- 
couver parient d'« assistance», un mot qui n'enchante 
guère p» le président russe. Lee principaux intéressés 
préférèrent parier de «r partenariat », de <r coopération » 
ou encore d * investissement dans la paix». 

ALAJN FRACHÛN 
et JEAN-PIERRE LANGE LU ER 
Un k *ufo ef sas iuSonmtkm page S 


Après la complète de la direction du FS par Michel Rocard 

Les proches de François Mitterrand 
se tournent vers Jacques Delors 


Le comité directeur du Parti 
socialiste a décidé, samedi 
3 avril, la démission collective 
du secrétariat - y compris 
Laurent Fabius -et du bureau 
exécutif. Une direction provi- 
soire a été mise en place, 
sous la présidence de Michel 
Rocard. EHe comprend cinq 
rocardians, cinq Jospinistes et 
un représentant de la Gauche 
socialiste. Les proches du 
président de la République - 
Roland Dumas, Jack Lang - 
ont réagi en estimant que 
Michel Rocard s'est disquaoflé 
et en lançant des appels 
implicites a Jacques Delors 
pour porter les couleurs des 
socialistes è l'élection prés! - 



Reconstruire la gauche 


par Patrick Jarreau 


Reconstruire la gauche, tel est le pari de 
Michel Rocard. Ses adversaires, naturelle- 
ment, jugent que, pour l'instant, il détruit. 
« Le parti d'Epinay es t mort», a lancé Jean- 
Pierre Chevènement, brandissant une fois 
de phi» «ni diplôme d'ingénieur en chef de 
ta machinerie mise en place, il y a vingt- 
deux ans, autour de François. Mitterrand. 
La question qui se pose est de savoir à quel 
moment il est mort : lorsque son fondateur 
avait recommandé aux électeurs, en juin 


1988, de ne pas lui donner la majorité à 
l'Assemblée nationale, en déclarant qu’il 
«n’est pas bon qu'un seul parti gouverne »? 
Lorsqu’il avait encouragé Laurent Fabius & 
en disputer la direction à Pierre Mauroy et 
i Lionel Jospin au congrès de Rennes, 
en mars 1990? Lorsque le juge Van Ruym- 
beke avait perquistionné dans ses locaux, 
en janvier 1992? Il n’est pas sûr que la 
«mort du parti d'Epinay», si die est véri- 
fiée, inspire une émotion particulièrement 
vive aux Français, même i ceux qui conti- 
nuaient i voter pour lui. 

Lire k suite page 9 


m Comment Laurent Fabius a 
perdu fa direction du Parti 
soctaliste 

■ Un quart da siècle d'sffon- 
tements 

■ Las portraits daa protago- 
nistes 

■ Las réactions 

pages 7 é 9 

■ Images : « La soir des 
morts- vivants» 

par DANIEL SCHNEIDB1MANN 
page 23 


Sarajevo, «cet immense camp de la mort» 

En w an, le siège ie la capitale bosniaque a M des dizaines de milliers de morts et de blessés 


U y a un an, le 6 avril 1992, 
débutait la guerre en Bosnie- 
Herzégovine. Aujourd'hui, 
malgré un énlème cessez-ie- 


BELGRADE 


combats et bombardements 
se poursuivent, tant à Sara- 
jevo, où sept personnes au 
moins ont été tuées dimanche 
4 avril, qu'en Bosnie orientale, 
notamment dans l'enclave 
musulmane de Srebrenica, 
qu'un convoi du HCR a pu 
atteindre. 


de notre correspondante 

te Dans cri immense camp de la 
mort qu'est Sarajevo, si des gens 
sont encore en vie, c'est Juste parce 
que les balles et les obus ne les ont 
jpas encore atteints, c'est Juste parce 
qu’ils peuvent encore endurer la 
faim et la souffrance . » Zeljko 
Vulcovic, le correspondant du quo- 
tidien bdgradoîs Borba qui a cou- 
vert les premiers mois du siège de 
Saïqjcvo ayant de s’enfuir clandes- 
tinement de cet enfer, a décidé de 


prodamer le 6 avril «journée mon- 
diale de la honte». Combien de 
personnes ont pleuré pour les vic- 
times innocentes de cette guerre, 
se demande-t-il. Ni les Serbes, ni 
les Musulmans, ni les Croates 
n’ont versé suffisamment de 
larmes pour les victimes inno- 


centes du camp adverse, et c’est la 
raison pour laquelle, estime Zeljko 
Vukovic, Sarajevo et sa population 
«souffrent, meurent et dispa- 
raissent». 

FLORENCE HARTMANN 
Un h snfte 
et nos Mnasttuf page 4 


Un entretien avec le général Morillon 

a Le moment est venu de mettre les Serbes 


noos déclare le commandant de la FORPBONU 


page4 


L’ECONOMIE 


Politique industrielle : 
les stratèges empêtrés 

Avec ta reflux da l'ultralibéralisme, ta poétique Industrielle 
revient su goût du Jour un peu partout dans le monde. Mais 
quels doivent être tas choix d'une politique industrielle? Difficile 
de définir aujourd'hui ce qui est stratégique: tas filières? tas 
technologies? les entreprises? A l'heure de (a mondialisation, la 
confusion règne chez les stratèges. 

Le grand réseau chinois 

La troisième puissance économique d'Extrême-Orient set 
une Internationa le: cette des Chinois d'Outre-mer. 

A Br» eueel nos rubrique» mode tTemphl. opinion*, doaehr (b» 

bnestkuments étrangers), conjoncture. 

pages 25 è 34 


DÉBATS 


Un entretien avec Françoise Héritier-Angé 


e Je ne crois paa i le On de l'Hfctoira, 
ni au désenchantement du mondes 


page2 



nfin 

un point 
d’accord entre 
les partenaires 
sociaux 


voir p. 6 


La guerre entre 


etrAmûok 

Bakou se prépare à ia con- 
tre-offensive. 

page 5 

L'aggravation 
déboisé 
au Cambodge 

Trois «bérets bleus» bul- 
gares assassinés par les 
Khmers rouges. 

page 5 

Purge au sein 
de ramée togolaise 

Des dizaines de militaires 
exécutés après la tentative 
de coup d'Etat 

page 6 

Le sida en 
Europe de r Est 

Dans un entretien au Monde, 
te docteur Michael Merson, 
directeur du programme 
mondial de l’OMS. se déclare 
très inquiet. 

page 11 

La «guerre du tabac » 
aux Etats-Unis 

Pour préserver ses parts de 
marché, Philip Morris a 
décidé de réduire de 20 % le 
prix des Mariboro. 

pag»17 


SPORTS 


■ Arthur Jorge du la raison 
du football, par JÉRÔME 
FENOGUO. ■ Rugby : ie 
rebond de Castres. ■ Aven- 
ture : le prix du frisson, par 
BENEDICTE MATHIEU. 

■ Les résultats. 

page 14 
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DEBATS 


Un entretien 




etien avec Françoise Héritier-Auge 

«Je ne crois pas à la Go de l’Hisiofre, ni an désenchantement du monde» 


€ Vous êtes présidente du 
Conseil national du aida et spé- 
cialiste des sociétés africaines. 
Vos recherches sur des sociétés 
dites primitives et vos études 
sur les humeurs du corps 
- sang, sperme, saffve... - pèr- 
mettent-elles de mieux com- 
prendre la manière dont les 
sociétés occidentales perçoivent 
la sida? 

- U me semble que oui, et 
l'intérêt que fai pour les problèmes 
du sida a d'abord tenu a ma qua- 
lité d'ethnologue. Les deux ou trois 
principaux facteurs de transmission 
du sida sont des fluides dn corps 
qui possèdent une importance 
considérable dan* tontes les socié- 
tés humaines, primitives ou non : 
le sperme, le sang, le lait. Et ce 
n’est pas pour rien que l'opinion 
publique s’interroge sur ta possibi- 
lité de transmission par d’autres 
humeurs, la salive, la sueur et les 
larmes. 

11 m’est apparu avec évidence, à 
l’occasion de mes recherches sur la 
société des Samo du Burkina-Faso, 
que les règles matrimoniales de 
choix du conjoint étaient doublées 
par une série de conceptions sur la 
genèse et la transmission des 
Rumeurs du corps. Ainsi le sang, 
avec ses avatars que sont le sperme 
et le lait, est-il ie support fonda- 
mental de l'identité de la personne 
et de P identité du groupe familiaL 

Prenons Aristote sur ce sujet. Je 
me réfère i lui parce qu*il est 
proche de notre pensée. Dans De 
la génération des animaux, U 
démontre l’armature conceptuelle 
qui associe intimement sang, 
sperme et lait avec l’identité 
sexuée. Le sang, c’est le résidu de 
la nourriture après la digestion. Il 
fait alors l'objet d’une caisson, 
d'une coctkm intense qui ne peut 
être réalisée véritablement que par 
les hommes parce qu'ils sont 
chauds par nature. 

Dans cette vision du monde, les 
femmes sont froides parce qu’elles 
perdent dj^saBg'jégujïèspiiiettti-et 
donc de la chaleur: Le sperme est 
le résidu ultime de la coctiqn du 
sang. Ce n’est plus de la matière, 
mais de l’éther, du pneuma, du 
souffle. La femme, elle, reste du 
côté de la matière comme elle est 
dn côté du froid. Elle atteint le 
plus haut degré de chaleur quand 
elle est enceinte on allaite; durant 
cette période, elle n’a pas ses 
règles. Cette chaleur, certes infé- 
rieure à celle de l'homme, loi per- 
met néanmoins d'arriver à une coc- 
tion particulière du sang qui donne 
le lait et qui, lui, relève de la 
matière; 

Eh bien ! les Samo et bien d’au- 
tres peuples pensent de la même 
manière que les Grecs. Cest une 
manière de penser «nécessaire» 
même s’il y a d’autres formules car 
il n’y a pas d’autre manière de 
penser l'homme que de le penser 
dans ses manifestations biologiques 
et physiologiques. 

Cest la différence observable du 
sexe qui est au fondement de tout 
raisonnement en ce domaine. Par 
ailleurs, je vous rappelle que pour 
ce qui est de la reproduction 
humaine, c’est seulement aux dix- 
septième et dix-huitième siècles 
qu’on a découvert qu’il fallait la 
rencontre d’ovules et de spermato- 
zoïdes. 
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Historienne-géographe de forma- 
tion, Françoise Héritier-Augé 
découvre l'ethnologie à la fin des 
années 50 en suivant les cours de 
Claude Lévi-Strauss. L'auteur de 
Tristes Tropiques avait élaboré la 
théorie des structures élémen- 
taires de la parenté ; Françoise 
Héritier-Augé s'intéressera aux 
structures semi-complexes en 
étudiant au Burkina-Faso (alors 
Haute-Voltal les populations 
Samo. 

Titulaire depuis 1982 de la chaire 
d'études comparées des sociétés 
africaines au Collège de France, 
elle consacre une part de son 
enseignement et de ses 
recherches à l'anthropologie sym- 
bolique du corps. 

Françoise Héritier-Augé préside ie 
Conseil national du sida depuis 
1989. 


- Mais vivons-nous dans nos 
sociétés avec des représenta- 
tions similaires? 

- D’une certaine façon, oui. Ces 
digressions anthropologiques vous 
semblent loin du sida. Mais elles 
peuvent nous aider i comprendre 
la nature des fantasmes existant 
dans nos propres sociétés. II nous 
fait admettre crue ces systèmes de 
représentation, que j’appellerai de 


«Même les méàcins 
confondent contagion 
et transmission 
à' propos h sida» 


la «génétique sauvage», sont aussi 
les nôtres. 

Ces travaux anthropologiques 
peuvent nous éclairer sur un cer- 
tain nombre de croyances qui sont 
fausses et que l’on rencontre de 
façon extrêmement récurrente. Pre- 
nons l’exemple de la contamina- 
tion. Vous remarquerez aisément 
que la crainte de boire dans nn 
même verre, de se servir des 
mêmes couverts ou de manger la 
même nourriture qu’un séropositif 
ou un malade est liée à F idée d’an 
contact par fa. salive. 

De même, bien des personnes se 
demandent s’il y a des possibilités 
de cont am i natio n par la morve ou 
les larmes. C’est que de façon 
implicite, pour nous, comme pour 
les populations africaines dont ie 


pouvez pas c ompr e n dre autrement 
les inquiétudes relatives à la conta- 


is sueur, 


o potent 
naine 


et les larmes. 


- Ca sont dos croyances erro- 
nées qui fondent en réalité notre 
vision de la mal adie? 

- Oui. Toute personne qui s’ima- 
gine qu’elle peut être contaminée 
par (a salive a une certaine idée, 
non formulée, du continuum des 
humeurs du corps. Aux humeurs 
liquides se rattachent aussi la 
moelle, fa graisse. Cest ainsi que 
peut s expliquer tue réflexion que 
j’ai entendue tout récemment «fans 
la bouche de jeunes Allés qui dis- 
cutaient entre eOes sur le mit que 
les garçons de leur génération pro- 
féraient maintenant les Ailes un 
p» rondes. Pourquoi? Parce qu’a- 
vec une fille ronde, on est tran- 
quille 1 Elle ne peut pas être oor- 
tcuse du virus puisque fa maladie 
se traduirait d'abord par une éma- 
ciation, un assèchement dû i des 
diarrhées. Ce qui est évidemment 
une erreur monumentale, on peut 
très bien être séropositif et être 
tout & fait rondelet. 

- L'ethnologue écoute aussi 
dans b ni», tas cafés? 

- L’ethnologue tait son pain 
avec tout. J’ai ainsi relevé dans la 
traductraa de tablettes conéifbnnes 
provenant des sociétés assyriennes 
un détail très curieux à propos des 
nourrissons. Le texte décrit l’état 
maladif d’on bébé qui pleure, 
refuse le sein, a la fièvre, saigne du 
nez, dont les fontanelles sont 
écfaanfRes et qui a la diarrhée. Le 
texte signale que fa «mauvaise 
odeur» Pa saisi. Le traducteur, 
René Labat, indique que c'est la 
seule occ urren ce de cette exprès- 


qu’un par la voie alimentaire . >Le 
virus du sida n’est pas contami- 
nant de cette façon, a moins peut- 
être de boire régulièrement des 
quantités énormes de sang tout' eu 
ayant na ture l le ment la bouche ou 
le tube dig est if à vif! ' 

Il y avait sur Je pl at ea u de télévi- 
sion de grands médecins biologistes 
et ce discours est ras lé commeâme 
lettre à la poste! P crao nne n’a réagi 
parce que cela semblait alleb de 
.soi. Cette anecdote; pour moÇ est 
tout i fait révélatrice de nos Sché- 
mas normaux de pensée, de ces 
rep r é sen tations que nous n’explici- 
tons pas, que nous Vivons atome 

naturelles. 1 ■ r- 

Je me souviens aussi d’on excel- 
lent médecin pédiatre qui racontait 
F une de ses visites dans un hôpital 
africain. Comme on lui présentait 
an bébé, il s’est penche pour le 
prendre, il allait 1e saisir quand le 




rion sur le sens de laquelle il s’in- 
terroge. 

Il se trouve que chez les Samo 
on utilise la même expression pour 
des Mifrnu qui refusent le sein et 
qui sont fébriles. L'explication 
qu’on donne est que fa mire a eu 
des rapports sexuels, ou qu’elle a & 
nouveau ses règles. Le sang comme 
le sperme détérioreraient- le goût et 
fa qualité du fait 

Les Romains disaient la même 
chose : dans les contrats pour 
nourrices, on leur interdit d'svolr 
des rapports sexuels pendant le 
temps où elles allaitent. Et 
Ambroise Paré explique de 
manière identique qu’il y a une 
connexion entropies organes du- 
corps des femmes. Son texte* est 
absolument remarquable en ce secs 
qu’il interdit legyapports sexuels, 
moins pour le roque de grossesse 
qu'en raison de la mauvaise odeur 
du sperme qui peut gâter et cor- 
rompre le goût du lait et parfois 
même rassecher. 

Les médecins hygiénistes du 
XVIII* et du XIX* siècle. vont dans 
le même sens en recommandant à 
la nourrice d’éloigner dans le 
temps rapport sexuel et têtée. On 
trouve toujours cette liaison orga- 
nique entre sang, sperme et lait. Et 
je ne vous garantis pas qu’elle ne 
soit pas encore présente i F heure 
actuelle dans les mentalités collec- 
tives même si elle n’est pas dite 
explicitement. 

- Est-ce que ces schémas de 
pensée ou ce continuum aux- 
quels vous faites allusion sont 
aujourd'hui aussi présents chez 
le citoyen lambda en France que 
chez le médecin? 

- Ils sont présents chez les 
médecins comme chez nous. J'en- 
tends par là qu’ils fonctionnent 
implicitement et qu'il faut un 
effort de vigilance pour s’en rendre 
compte. J’en prendrai un exemple 
qui m’avait beaucoup frappée en 
son temps : c’était dûs une émis- 
sion littéraire à la télévision autour 
d’Herhé Guibert qui avait publié A 
l’ami qui ne m’a pas sauvé la vie. U 
raconte dans ie roman comment un 
jour, au restaurant, l' ami qui ne lui 
a pas sauvé la vie lui révèle qu’il 
lui a menti en loi taisant croire 
qu’il disposait d'un remède miracle 
qu ü n’a pas. Le narrateur raconte 
alors qu’il a l’envie sauvage de se 
couper le doigt et de faire couler 
de son sang dans le verre plein de 
vin de son ami pour qu'il le boive 
et soit contaminé de la sorte. 
L’ani m a t eur de rémission dit en 
plaisantant : «r Moi, je l'aurais fiüi 
à votre place.» Or, il est totalement 
impossible de contaminer quel- 
qu’un par la voie alimentaire. 'Le 


médecin africain lui a dit : 
«Celui-là a le sida. «Da retiré ses 
mains... A m’a fallu, dit-il, quel- 
ques secondes de réflexion pour 
réaliser que je savais tris bien 
qu’on ne contractait pas le sida par 
contact et que je n’avais aucune 
raison d'avoir cette réaction à 
l’idée de prendre ce bébé, n a donc 
ausculté le bébé comme les autres, 
mais sa réaction première a été la 
crainte du contact, la confusion 
entre la contagion et la transmis- 
sfou. 

- Finalement, alors que 
depuis 1983 on sait parfaite- 
ment que le aide se transmet 
par vole sexuelle ou par voie 
sanguine, même les plus émi- 
nents représentants du corps 
médical peuvent confondre 
contagion et tr a ns miss ion? 

- Oui, pourqubFïedr- système de 
pensée inculqué serait-il différent 
de celui des autres dans leurs réac- 
tions immédiates? Je ne le dis pas 
à fa légère : nous recevons au 
Conseil national du sida des lettres 
de médecins et parfois même de 
médecins hospitaliers qui nous 
de m ande nt de les assurer qu’on ne 
peut pas être contamine par la 
salive. Ils devraient le savoir sans 
qu’on ait besoin de le leur certifier. 
Et dans des rapports officiels sur le 
sida, vous voyez utiliser indiffé- 
remment les termes de contagion, 
contamination, transmission, pour- 
tant porteurs d’images différentes. 

- Pensez-vous que les médias 
ont Joué, par excès ou par 
défaut un rôle dans la perpétua- 
tion de c es fausses évidences? 

- Oui. Je suis toujours bien 
déçue par ce que les médias disent 
de l’épidémie. Nous avons fait 
faire quelques enquêtes d'analyse 
de contenu et nous nous sommes 
rendu compte d’ailleurs que c’est 
dans une presse populaire, celle qui 
entre dans tous les foyers, que nous 
rencontrons le moins d’erreurs et le 
moins de reprises d’opinions erro- 
né». Dans ces médias, où les jour- 
nalistes ne se veulent pas des spé- 
cialistes, les nouvelles, les messages 
sont repris de façon pratiquement 
brute. 

En revanche, ce qui me frappe 
dans la presse quotidienne et heb- 


«Des murs idéologiques 
d'incommunicabilité 
sont dressés 
entre les peuples» 


national du sida éprouve les plus 
grandes difficultés à faire publier 
ses avis d’ordre purement éthique. 

J’observe dans les médias télévi- 
sés ce que j'appellerai un système 
amplificateur qui repose essentiel- 
lement sur r ignorance. Cest beau- 
coup plus fort média tiquement de 
dire ; on a tait un grand pas, le 
vaccin est pour demain, suscitant 
ainsi de faux espoirs, que de dire : 
on a tait un peut pas» le vaccin est 
pour plus tard mais on a avancé 
sur la route. 

C’est ce que j’appelle . la 
recherche du sensationnalisme 
plutôt que la recherche de la ^érité. 

- Le poids de l'argent Intro- 
duit-il dans la «gestion» du sida 
une dimension 1 particulière et 
inédits? 

- Je pense que oui. Pas seule- 
ment pour les brevets liés aux tests 
parce que effectivement cela repré- 
sente des marchés absolument 
énormes, mais il y a aussi tous les 
brevets liés aux .différentes opéra- 
tions techniques sur le sang, à la 
séparation des parties, au chauf- 
fage; il y a tout ce qui tourne 
autour de fa gratuité ou non du 
don du sang, ce qui tourne autour 
de l'industrie du préservatif. Per- 
sonne n’attend d’une société indus- 
trielle et capitaliste qu’elle soit mue 
par des impératife de générosité, de 
solidarité, d’altruisme. Il reste que 
c’est quelque chose de particulière- 
ment frappant et navrant de voir 
que les conflits concernant des 
médicaments nécessaires comme 
l’AZT ou d’autres n’ont rien & voir 
avec l’intérêt des malades mais 
simplement avec le profit que peut 
faire fa firme. Aussi ne cherche- 
t-on pas à abaisser- les coûts. 

- En vendant un - préservatif un 
franc, certains laboratoires recon- 
naissent encore réaliser un béné- 
fice. Pour quelle raison, & ce 
compte, n’est-ii pas vendu systéma- 
tiquement à ce prix-là? Un des 
graves problèmes des pays sous-dé- 
veloppés est précisément que le 
prix du préservatif est exorbitant 

- Revenons à la vision d'en- 
semble en fonction de laquelle 
vous évaluez le «phénomène 
aida» ... 

- Dans ma discipline, l’anthro- 
pologie sociale, je m’oppose au 
relativisme culturel. Je l’associe à 
l'individualisme de notre époque et 
à la résurgence des nationalismes, 
des tribalismes. A cause de féduca- 


facettes et des potentialités diverses 
d’associations dans tous les regis- 
tres, lesquels sont présents partout. 

Si on arrivait à taire accepter par 
l’éducation qu’il s’agit, & chaque 
fois, des illustrations potentielles 
de mêmes mécanismes nécessaires, 
on ferait comprendre que chaque 
société n’est pas intraduisible dan s 
le- langage d’une autre. A ma 
manière, à la recherche d’inva- 
riants structuraux, je plaide pour 
F universalisme. 

- Vous évoquiez les affronte- 
ments ethniques et religieux 
que l'on observe en ex-Yougos- 
lavie. Votre regard d'ethnologue 
vous permet- îl d'entrevoir des 
solutions d’apaisement que tes 
politiques ne verraient pas? 

- Ce serait trop beau. Je peux en 
revanche analyser en tant 
qu’ethnologue, et toujours en rela- 
tion avec les humeurs du corps, les 
viols systématiques de femmes 
commis dans un camp comme 
dans l’autre et qui me boulever- 
sent. Que font des hommes qui 
violent, sur ordre, une femme 
d’une autre ethnie jusqu’à ce 
qu’elle porte un entant? Ils véhicu- 
lent une idée fantasmatique qui 
revient à affirmer que le sperme 
«porte» le sang et la religion. 
Voilà ce qu’il y a au-delà de fa 
violence : les humeurs masculines 
seraient dominantes et porteuses 
des principes d’identité. 

Ces viols systématiques ne pro- 
cèdent pas seulement d'une volonté 
d’bumiÙer des femmes mais de 1a 
volonté de faire porter à une 


«Les viols systématiques 
en ex-Yougoslavie 
véhiculent 

l’idée fantasmatique 
que lespeme «porte» 


femme un enfant qui serait étran- 
ger à sa reliçioa et à son sang, en 
oubliant d’ailleurs qu’elle est elle- 
même un vecteur de sang. 

- Il s'agit d'une sorte d’an- 
nexion du corps d'autrui... 

- Comme un territoire qu’on 
occupe. Je ne dis pas que les vio- 
leurs s'appartiennent pas aussi à 
une soldatesque qui cherche à jouir 
mais fl s’agit surtout d’actes sym- 
boliques commis sur ordre avec 
cette idée sous-jacente que le 
sperme, fluide masculin essentiel, 
chaud, dominateur, puissant, vola- 
til est le support de l’identité de 
l'individu, de sa marque ethnique, 
et même de sa religion. Autrement, 
cela n'aurait pas de sens. 

- Comment expliquer que ce 
relativisme culturel cohabite 
avec toutes les apparences de 
l'unhrersalisnte le plus absolu? 


- Comment expliquer que ce 
relativisme cultural cohabite 
avec toutes les apparences de 
Vumversatisme le plus absolu? 

■ - Parce qa’il s'agit d’un taux 
universalisme qui suppose que fa 
civilisation occidentale est l’achè- 
vement ultime de l’évolution de 
notre espèce. Selon cette idée, 
compte tenu de la masse d’indivi- 
dus qui relèvent aujourd’hui de fa 
culture occidentale, nous allons 
tous vers cette culture de masse : 
les autres cultures n'ont plus le 
droit d’exister. U s’agit de fa mise 
sur un piédestal d’un type d’oigani- 
sation par rapport aux autres. 

— Iriez-vous Jusqu'à évoquer 
les ravages d'un ethnocentrisme 


domadaire, la «grande», le Monde. 
Libération, le Figaro, tous les 
grands hebdomadaires, c’est la 
recherche du scoop, du sensation- 
nalisme, du scandale, de ce qui fait 
mal. Ce n’est pas l’histoire du pro- 
cès du sang contaminé et ses suites 
qui me feraient changer d’opinion. 

Par exemple, quand noos avons 
simplement demandé, quinze jours 
avant sa diffusion sur TF l, à 
visionner la Pudeur ou l’impudeur, 
le film d’Heryé Guibert, rémission 
a. été immédiatement déprogram- 
mée et on bous a accusés «ravoir 
voulu censurer fa presse. Le 
Conseil voulait simplement vérifier 
certains bruits. L’émission a été 
bien sûr reprogrammée! Cette 
affaire a fait les titres de fa presse 
pendant au moins quinze jours. 
Dans ie même temps, le Conseil 


- j’entends par «nous» l’ensemble 
des peuples - comme d’une évi- 
dence qu’au-delà des consciences 
d’appartenance de chacun à de 
multiples entités, les unités socio- 
culturelles au sens large sont néces- 
sairement sourdes, aveugles et hos- 
tiles les unes anx autres. Ainsi de 
l'exemple yougoslave et de ses 
populations qui cohabitaient et que 
l'on découvre incapables de vivre 
ensemble, semble-t-il, avec les 
Inadmissibles extrêmes des politi- 
ques de «purification ethnique» 
que l'on voit aujourd'hui. 

Des mura idéologiques d’incom- 
municabilité sont dressés entre les 
peuples, sur la base de l'exaltation 
de différences ponctuelles dans les 
grands registres qui découpent et 
régissent fa vie en société. Or cha- 
que société a seulement choisi dan» 
ces registres de privilégier telle ou 
telle option. Les cultures ne sont 
pas des mondes absolus en soi, 
avec des supériorités et des hiérar- 
chies. Elles représentent des 


- Totalement fl faut admettre 
que les autres formes de culture 
sont identiques à 1a nôtre dans tair 
logique, leurs prémisses, leurs 
modes de fonctionnement et que 
nous n’allons pas inéluctablement 
vers une uniformisation qui serait 
un faux universalisme. Pour com- 
prendre l’uni versa J isme dont je 
parle, vous pouvez penser aux 
petits casiers des p rotes chez les 
imprimeurs d’autan : vous pouvez 
y mettre des lettres différentes, de 
taille variable, des caractères itali- 
ques ou romains, des majuscules 
ou des minuscules.- On peut écrire 
les mêmes phrases avec des carac- 
tères différents. Et pourtant, elles 
sont porteuses du même sens. 

- Plaidez-vous pour un monde 

dont la des- 
tin est déjà fixé? 

~ Je . ne crois pas à fa fin de 
i Histoire, m au désenchantement 
du monde, ni au postmodemisme. 
Nous vivons dans une période de 
gestation. Le jeu reste heureuse- 
ment grand ouvert. » 

Propos recueflHs par 
LAURENT GREILSAMEH . 
et MICHEL KAJMAN 
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Le sommet américano-russe de Vancouver 


Des «points de Èiction» malgré la bonne entente affichée 


VANCOUVER 


de nos envoyés spéciaux 

L'un voulait réussir sa première 
prestation sur une scène interna- 
tionale qui lui est encore large- 
ment inconnue ; Y autre entendait 
marquer un point dans l'impitoya- 
ble bataille qu’il livre dans son 
pays. Le premier, BïU Clinton, 
poursuit les objectifs classiques 
des Etats-Unis en matière de rela- 
tions américano-russes à l’heure 
de l'après-guerre froide ; le 
second, Boris Eltsine, cherche à 
assurer sa survie politique à Mos- 
cou. A Vancouver, iis avaient 
décidé de s'aider, et, pour cela, 
d'établir une solide relation per- 
sonnelle. 

Apparemment, c’est réussi. 
L'ancien apparatçhik communiste 
de Sverdfovsk, aujourd'hui prési- 
dent de la Fédération de Russie, 
et Tandon gouverneur de l'Arkan- 
sas, quarante-deuxième président 

des Etats-Unis, s'entendent bis. 
Du moins est-ce le message que 
leurs porte-parole se sont 
employés à diffuser et le senti- 
ment dont les deux présidents 
ont eux mômes fait part en se 
tressant des lauriers. 

Pour l'un comme pour l'autre. 
Vancouver n'était pas seulement 
un sommet consacré à ta trans- 
formation de l'économie russe; 
c'était une réunion pour créer un 
«climat» permettant d'aborder 
franchement tous les sujets, y 
compris une série de sérieux - 


f points de friction». Au départ 
il y avait quelques bons Ingré- 
dients. Outre la silhouette, 
modèle grand format, et la fibre 
populiste, Boris Btane et Bffl Clin- 
ton ont encore an commun d'ôtre 
des « politiques» jusqu'au bout 
# des ongles, des hommes qui 
savent l'importance du symbole, 
du verbe, du beau geste, voire du 
spectaculaire. Connaisseur, Boris 
Eltsine a relevé, durant la confé- 
rence de presse : s Nous sommes 
tous les deux 'à la fois des prag- 
matiques et des idéalistes.» A 
l'évidence, Boris Eltsine n'était 
pas dans la position d'un Khrou- 
chtchev cherchant, lors de son 
premier contact avec le président 
des Etats-Unis, è intimider un 
Kennedy que le secrétaire générai 
du. Parti communiste d'URSS 
trouvait un peu s tendre». Boris 
Eltsine a dit du président CSrrton : 
t C’est un partenaire sérieux, je 
Hnvite 4 Moscou. » 

Les pays baltes 
et la Géorgie 

Boris Eltsine avait è conforter - 
ses interlocuteurs dans leur 
conviction qu*9 est, aujourd'hui, le 
meilleur garent de la poursuite de 
la poétique ds réforme en Russie. 
Mission accomplie : le président 
russe est reparti pour Moscou 
avec un super-brevet que lui a 
publiquement décerné son homo- 
logue américain. BiR Cflrnon a fait 


l’éloge de son t partenaire» 
russe : *0 a nus son destin dans 
las mains du peuple* (allusion au 
référendum-plébiscite du 25 avril 
prochain en Russie) ; «sa grande 
vertu, c'est de faire confiance au 
peuple russe» : *U n'a cessé de 
faire preuve de courage», etc. 

Nullement gêné par ce portrait 
flatteur, le président russe opinait 
du chef et, parlant de lui è la 
troisième personne, ajoutait d'une 
voix ferme : « A l’heure actueBe, il 
n’y a pas de solution alternative i 
Eltsine.» M. CGmon renchérissait : 
«ST J'étais à se place, je ferais h 
même déclaration.» € fis sa sont 
entendus comme larrons an 
foire», a le premier ministre 
canadien. Brian Mufraney. en par- 
lant de ses deux invités. Une telle 
atmosphère leur a permis de ne 
lasser r aucun sujet au placard», 
pour reprendre une expression de 
M. Clinton, et d'aborder ce que 
son porte-parole. George Stapha- 
nopoiâos, a quafitié de a points de 
friction», lis furent traités en 
marge des conversations sur la 
question centrale, celle de l'aide, 
mais n'en ont pas moins occupé 
une bonne partie du sommet. 
Pour l'essentiel. Us touchent è la 
sécurité, à l'heure de l'après- 
guerre froide. 

Les Etats-Unis voient d'un très 
mauvais œil la suspension du 
retrait des troupes russes des 
pays baltes. Boris Eltsine a 
répondu que le retrait se déroulait 
normalement dans le cas de la 
Lituanie, parce que les droits ds 


le minorité russe dans ce pays 
étaient respectés, mais qu'l n’en 
irait pas de même dans le cas de 
la Lettonie tant qu'elle ne les res- 
pecterait pas. II a demandé aux 
. Etats-Unis d'exiger pubfiquement 
que les droits des 26 mMons de 
Russes vivant en dehors de la 
Fédération de Russie dans diffé- 
rants pays da l’ax-URSS strient 
protégés - requête è laquelle 
M. CEnton a accédé. 

Deuxième point de friction : la 
Géorgie, où les Etats-Unis appré- 
cient peu de voir des é l ém e n t s de 
Tannée russe intervenir en faveur 
de la rébellion abkhaze. M. Ste- 
phanopoulos a rappelé rattache- 
ment de Washington è T intégrité 
-territoriale de la Géorgie et è la 
personne du président Edouard 
Chevardnadze. qu'un haut fonc- 
tionnaire américain a qualifié de 
c lumière du Caucase». 

les Russes s'indignent du fait 
que le Congrès américain n'a tou- 
jours pas levé nombre de restric- 
tions au commerce datant de la 
guerre froide mais encore appli- 
quées è la Russie, comme si, a 
fait valoir M. Eltsine, elle restait 
un ennemi. M. Eltsine a évoqué 
l'amendement Jackson- Vanick, 
qui empôche l’attribution de la 
clause de la nation b plus favori- 
sée è la Russie parce que le 
régime communiste ftmrtart l'émi- 
gration des juifs soviétiques. 
L’application de l'amendement a 
seulement été suspendue. M. Elt- 
sine a encore dénoncé b fait que 


les règles du COCOM. qui Bmitent 
les exportations vers la Russie de 
certains matériels occidentaux 
dits stratégiques, soient toujours 
en vigueur. Dans les deux cas, 
M. Clinton s'est engagé è en 
débattre rapidement avec le 
Congrès. 

Silence 
sur la Bosnie 

Moscou prend très mal les criti- 
ques que les Etats-Unis adressent 
aux ventes d'armes convention- 
nelles du complexe mürtaro-indus- 
triel russe. Le ministre des 
affaires étrangères, AndréT Kozy- 
rev, a (fit en substance : ou les 
Occidentaux nous laissent venir 
sur leurs marchés, ou nous irons 
sur ceux qu'ils jugent dangereux 
(du type Iran ou Corée du Nord), 
parce qu'il n’y a pas de raison 
que les Européens et les Améri- 
cains soient les seuls grands 
exportateurs d’armes. Au chapitre 
du désarmement nucléaire, les 
Etats-Unis espèrent voir b Russie 
ratifier le plus rapidement possi- 
ble l’accord START-2. Us obser- 
vent, d'autre part, que seule b 
victoire des réformate u rs è Mos- 
cou sera de nature à rassurer 
l’Ukraine, b Kazakhstan et b Bié- 
lorussie, les trois autres Répubfi- 
ques qui disposent d'armes 
nucléaires, et è les inciter è se 
débarrasser de leur arsenal, 
comme elles l'ont promis l’an 
passé. Publiquement, M. Eltsine 


n*a pas soufflé mot de b Bosnie; 
M. Clinton t’a mentionnée d'une 
phrase, en passant. lors de b 
conférence de presse. 

En privé, les Américains disent 
qu'as ont apprécié que les Russes 
n'aient pas fait obstruction, è 
i'ONU, lors du vote sur l’utilisa- 
tion de ta force pour faire respec- 
ter b zone d’exclusion aérienne 
au dessus de b Bosnie. Mau 
M. Eltsine n'a pas caché à ses 
interlocuteurs qu'il ne pouvait 
guère aller au-delà; cela tient aux 
réticences de son Congrès, qui lui 
reproche d'abandonner les 
Serbes, alliés traditionnels de b 
Russie. Or l’administration Clin- 
ton, si efie n’entend pas prendre 
de risques militaires, voudrait tout 
de môme aller plus loin et faire 
comprendre aux Serbes que leur 
volonté de poursuivre ia guerre se 
traduira par uns nouvelle série de 
sanctions. 

Mais de cela, il n'a pas été 
publiquement question. Et ca 
silence du sommet sur b Bosnie, 
sur b guerre au cœur de l'Europe, 
ca silenca en dépit des profes- 
sions ds fol de bonne entente 
entre les deux hommes, ce 
silence montrait qu'il y a encore 
des lignes de fracture, legs d’une 
histoire très ancienne, que las 
«cher Boris» et s cher BS» n'effa- 
ceront pas facâement. 

Al. Fr. «t J.-P. L 


L’aide des Etats-Unis 
vise à renforcer M. Eltsine 

: ientobÎAj^ ellr dêvjp cantri- 
à l'amélioration rapide, des 




Suite jitü 

Il n’empêche ; ces prouesses 
sémantims-qf pouraenfcriifisnmiler 
que le rencfêz-vous de r Vancouver 
avait pour objectif immédiat de ren- 
dre public, avec un maximum de 
tapage, le programme d’aide à b 
Russie concocté depuis quelques 
semaines par l'administration Clin- 
ton. Ce programme en huit points 
« pèse » en fin de compte 1,6 mil- 
liard de dollars, et pas seulement un 
milliard, comme on Pavait cru jus- 
qu’au premier jour du sommet Par 
une astuce comptable, l’équipe Clin- 
ton a en effet adjoint aux différents 
chapitres dont b presse américaine 
s’était déjà fait largement l’écho l’at- 
tribution d’un énorme crédit céréa- 
lier de 700 miffions de dollars (voir 
encadré). 

Que te document essentiel publié 
à l’occasion de cette rencontre soit 
un inventaire chiffré suffit à résumer 
P * esprit de Vancouver» : après 
vingt sommets entre tes deux super- 
puissances - depuis celui de Camp 
David qui avait réuni Eisenhower et 
Khrouchtchev en septembre 1959 - 
axés sur tes problèmes de b sécurité 
du monde, u s'est bien agi tout à la 
fois du premier vrai sommet de 
l’après-guerre froide et du premier 
sommet économique de l’histoire 
russo-américaine, comme Pattestait 
h présence médite des deux minis- 
tres des finances, Lloyd Bentsen et 
Boris Fiodorov. 

Pendant quarante ans, et pour 
reprendre b formule d'un haut fonc- 
tionnaire américain, Washington et 
Moscou se sont employés, è l'occa- 
sion de ces rencontres, a * minimiser 
le mal» qu’ils pouvaient se faire 
mutudtement; aujourd’hui, ils s’at- 
tachent enfin à « maximiser le 
bien». Nul doute que ce fut te soud 
de MM. CGnton et Eltsine au £1 de 
leurs soit heures d’entretien, samedi 
dans l’élégante résidence du recteur 
de l’université de Colombie-Britan- 
nique qui surplombe l’Océan, puis 
dimanche dans une suite du Pan 
Pacific, 1e superbe hôtel où résidait 
te président russe. Pour approfondir 
des relations personnelles placées 
sous te signe d’un «nouveau partena- 
riat démocratique», les deux 
hommes prirent deux déjeuners et 
un dîner en commun, et firent 
ensemble deux promenades sous tes 
frondaisons, & la grande joie des 
cameramen. 

Aucune condition 
politique 

Le «paquet» de 1,6 milliard de 
dollars, dévoilé en détail à Vancou- 
ver, répond, pour l'essentiel, aux cri- 
tères qui doivent, selon M. Clinton, 
définir P «aide d’un nouveau type» 
dont fl veut gratifier la Russie. 
Comme le président l'explique à 
Penvi depuis des semaines, cette 
aide américaine sera désormais très 
concrète et «ciblée» sur des piqjets 
spécifiques. Se voulant « politique - 


f" 


ment 
•huer 

conditions ' de vie de r Yen-Homo 
sovietiais* . 

Surtout, cette aide «directe», 
attribuée de «peuple à peuple», par- 
viendra 1e plus souvent possible sans 
entremise à ses bénéficiaires, en 
contournant les circuits officiels des 
bureaucraties russes. 11 s’agit, bien 
sûr, d’éviter que l'argent s’y perde 
dans un tonneau des Panardes, ou 
qu*3 alimente, comme trop souvent 
dans 1e passé, les discrets comptes 
bancaires suisses des apparatefaiks et 
des mafieux de b nouvelle Russie. 
Dix sept milliards de dollars, estime- 
t-on à Moscou, mit fui inégalement 
du pays en detré ans et l'aide huma- 
nitaire y a été volée à 60%. Enfin, 
l'administration Clinton a sagement 
décidé de privilégier tes dons, aux 
dépens des prêts que Moscou n’est 
plus en mesure de rembourser en 
temps voulu. 

Obéissant à ces règles saines, la 
lus grande part de Faide annoncée 
Vancouver, compte non tenu du 
gros des crédits céréaliers - soit au 
total quelque 920 millions de dollars 

- regroupe des dons (690 minions). 
Les trois quarts de cette assistance 
seront alloués A des partenaires non- 

- ivemementaux, impliqués dans 
de surcroît en 


i- w--; 


'ti 



et situés 

dehors de Moscou. Autre nouveauté, 
martelée par M. Eltsine pendant b 
conférence de presse commune 
tenue en fin de sommet par tes deux 
présidents : cette aide est assortie, 
chapitre par chapitre, d'un échéan- 
cier précis couvrant l'année en 
cours. Elle n’est eu outre soumise 
par tes Américains à aucune condi- 
tion politique autre sinon à un enga- 
gement de principe à la poursuite 
des réformes. 

Des engagements 

crédibles 

Autre trait primordial aux yeux 
de M. Clinton, qui Ta souligné i 
plaisir: cette aide a déjà été entiè- 
rement votée par le Congrès sur les 
budgets de 1992 et 1993. La Russie 
peut donc en disposer du jour au 
lendemain. Ainsi, observe-t-on du 
côté américain, avec la force de 
l’évidence, Washington ne pourra 
pas être accusé de faire des pro- 
messes en l’air. Ses engagements 
n’en seront à l'avenir que plus cré- 
dibles. Si l'administration - urgence 
oblige - montre l'exemple en 
matière d’aide, die insiste sur 1e fait 
que te partenariat avec b «r démocra- 
tie russe naissante» devra reposer à 
l’avenir, pour l’essentiel, sur te seo- 

teur privé a m é ricain, au demeurant 
déjà largement impliqué dans ce 
premier programme. 

D’où l’importance qu’attache 
M. Clinton au chapitre <r commerce 
et investissement». A Vancouver, le 
président a voulu adresser un 
«signal» aux milieux d’affaires 
(f outre-Atlantique, invités à s’enga- 


ger plus nettement aux côtés de b 
Russie. Si l'équipe de M. Eltsine 
n’aime pas qn’on parie d* «aide». 
c’est bien sûr parce qu’eDe ne veut 
pas paraître « mendier » auprès de 
l'Occident le pactole nécessaire à sa 
survie politique, et qu’eDe entend 
qu’on b mette sur un pied d’égalité. 
Le ministre russe des affaires étran- 
gères, M. André! Kozyrev, soulignait 
volontiers, ces dernières semaines, 
que son pays ne pouvait être traité 
comme une vulgaire contrée du 
tires-monde à laquelle le ctab des 
Etats riches octroierait des lignes de 
crédit avec un brin de condescen- 
dance; que les ressources de la Rus- 
sie et des Etats-Unis pouvaient «se 
compléter» en une coopération 
mutudtement profitable. 

Dès son arrivée à Vancouver, 
M. Eltsine a parlé net à ce sujet, en 
prévenant contre le risque d’une 
skie trop massive, dont le caractère 
humiliant pour b Russie serait fata- 
lement exploité par ses ennemis 
politiques à Moscou. «Trop peu 
d’aide, a-t-a dit, n’est pas bon parce 
que cela ne nous permettra pas de 
résoudre nos problèmes. Mais trop 
d’aide pourrait aussi être mauvais 
parce que cela pourrait être utilisé 
contre nous par les communistes. 
L'opposition dira me nous sommes 
enchaînés à l'Occident. Ce qu'il nous 
faut, c’est un chiffre optimaf qui nous 
permette de poursuivre les réformes 
et. d’empêcher les communistes de 
revenir au pouvoir.». 

Non seulement M. Clinton avait 
bien « anticipé » le message de son 
homologue russe, puisque le pro- 
gramme de Vancouver reste 
modeste et n’entraîne dans l'immé- 
diat aucune dépense budgétaire sup- 
plémentaire, mais ü a tout fait pour 
ménager l'amour-propre de Boris 
Eltsine. Ü l’a consulté dans b mise 
an point du « paquet » et a pris ses 
avis en compte. S il s’est gardé de 
tout geste susceptible d’ôtre reproché 
au président russe à son retour à 
Moscou. 

Ces prudences tactiques n'ont pas 
empêché M. Clinton de réaffirmer 


avec fermeté qu'il tenait 1e président 
russe pour le meilleur représentant 
du courant *■ réformiste », le quali- 
fiant tour à tour de « combattant », 
de «vrai démocrate» ayant choisi 
«de faire confiance au peuple». 
«Nous ne restons pas à l’écart [de ce 
qui se passe en Russie], a-t-fl déclaré 
en prologue à b conférence de 
presse commune. Nous savons où 
nous nous situons. Nous sommes 
avec les partisans de la démocratie, 
de la réforme, de l'économie de mar- 
ché». 

Dès son arrivée à Vancouver, 
M. Clinton avait résumé la triple 
métamorphose historique que vit, 
selon lui, b Russie d’aujourd'hui : 
« Les Russes tentent de réaliser trots 
changements èn mime temps : Us 


passent d'une économie communiste 
à une économie de marché, d'une 
dictature tyrannique à la démocratie, 
d'un grand empire à une nation 
indépendante. Les temps sont très 
difficiles, mais la direction est 
daire.» Plus tard, actualisant à pro- 
pos de la Russie, une métaphore 
fluviale du poète américain Walt 
Whitman* M. . Clinton s'exclama : 
« Aucun tyran ne peut arrêter le flot 
de la démocratie.» 

Prâttde à une action 
internationale 

De tels enjeux justifient sans 
(toute, aux yeux du président amé- 
ricain, les efforts déployés depuis 
des semaines pour « aider les Russes 
à s'aider eux-mêmes» et pour 
appuyer te premier d’entre eux, qui 
est aussi «te premier chef démocrati- 
quement élu en mille ans d’histoire 
russe». M. Clinton consacre, selon 
son porte-parole, 30% de son temps 
de travail à b Russie. Cette atten- 
tion extrême est parfois empreinte 
d’une bonne conscience un brin 
naïve. Ainsi peut-on émettre des 
doutes sur l'accueil que les Russes 
réserveront au programme 
d'échanges, annoncé à Vancouver, 
au cours desquels des Américains 
seront chargés de les familiariser 
avec b démocratie. L’été prochain a 
d'ailleurs été baptisé «été de la 
démocratie »~. 

Pour M. Clinton, Vancouver n’est 
qu’un prélude à une action interna- 
tionale pins ambitieuse, l'occasion, 
selon 1e mot d’un de ses collabora- 
teurs, d* «activer la pompe i 
Tokyo» (d’abord lots de la réunion 
des ministres des finances et des 
affaires étrangères du G 7 tes 14 et 
15 avril, ensuite lors du sommet 
présidentiel du 7 au 9 juillet). Le 
président américain estime, Ajuste 
titre, que les pays occidentaux, 
confrontés au marasme économique 
mon dial , n’ont ni b volonté politi- 


que ni les moyens financiers 
d’accroître sensiblement leur aide 
bilatérale à te Russie. 

Certains viennent de le faire : te 
Grande Bretagne et le Canada, 
notamment M_ Clinton a invité sa 
autres alliés à agir de même. Pre- 
mier pourvoyeur d’aide i h Russie, 
et de loin (50 milliards de dollars 
depuis 1989V i’ADemague, confron- 
tée chez efle à d’autres urgences, 
estime avoir amplement fait son 
devoir.' itv-j v. 

Reste le Japon. Même s'il ne 
Favoue pas publiquement, M. Clin- 
ton semble douter de ta disponibilité 
de Tokyo à faire un effort, autre que 
symbolique, en faveur de Moscou. A 
te veük de Vancouver, te président 
américain s’était entretenu au télé- 
phone avec 1e premier ministre japo- 
nais, M. Miyazawa. fl lui avait réaf- 
firmé son appui sur te oonflit qui 
oppose le Japon à 1a Russe & pro- 
pos da Ses Kouriles et l'avait invité 
assez vivement à « jouer un rôle 
construaff» envers 1a Russie dans k 
cadre du G 7. Sera-t-il entendu? 
Selon certaines indications ayant fil- 
tré à Washington lots de te réunion 
de la commission trilatérale 1a 
semaine dernière, 1e Japon perçoit 
toujours te Russie comme une puis- 
sance menaçante et serait pins tenté 
par un repli sur sa zone d’influence 
régionale que par un «investissement 
russe» qu'il juge trop hasardeux. 

Pendant les quinze jours ayant 
précédé Vancouver, M. Clinton s’est 
fait Favocat de Brais Eltsine auprès 
de six da dirigeants (tes pays du 
G 7. La suite, dans l'immédiat, 
dépendra mainte n ant des Russes 
eux-mêmes. Mais, à Vancouver, 
avec trois semâmes d’avance, te pré- 
sident américain a, pour sa irait, 
voté «oui» à sa manière au référen- 
dum de Boris Htane. 

ALAIN FRACHON 

et JEAN-PIERRE LANGELUER 


Une enveloppe de 1,6 milliard de dollars 


Le programme d’aide améri- 
caine è la Russie, d’un montant 
total de 1,6 milliard de dollars 
(8,8 milliards de francs environ) 
comprend huit chapitres. 

• Aide humanitaire et assis- 
tance médicale: 194 millions de 
dollars de dons alimentaires et 
30 méfions de dons médicaux. 

• Subventions destinées à 
l’achat par la Russie da produits 
aSmentasms : 700 millions de dol- 
lars. Ces crédits doivent faeffiter 
te rétablissement de l’accès de la 
Russie au marché des céréales 
américain. 

• Soutien au secteur privé : H 
s'agit d'un fonds russo-américain 
pour les entreprises d'un montant 
de 60 millions de dollars pour 
aider à la création et au dévelop- 
pe mânt de petites et moyennes 
entreprises et d'un soutien è la 
privatisation de 95 mimons de 
dollars. Une Fondation Eurasie 
sera également créée avec une 


dotation de 4 mffions de dotera. 
Cette nouvelle organisation 
recueilera des fonds privés et 
encouragera le secteur privé amé- 
ricain è contribuer à te formation 
de cadres. 

• Démocratisation : création 
d’un «Corps de la démocratie» 
(25 millions de dollars). Ce 
«Corps» encouragera les rela- 
tions entra Russes et Américains. 
23 millions de dollars seront 
d'autre part affectés au soutien 
des réformes juridiques, à l'assis- 
tance aux pouvoirs locaux, au 
renforcement d'une presse indé- 
pendante et au développement 
de programmes de collaboration 

entre universités. 

• Réinstallation des officiers 
russes : 6 mutons de doltere sont 
débloqués pour construire, dans 
les douze à seize prochains mob, 
460 ensembles d'habitation pour 
les officiers démobilisés et reve- 


nant en Russie, et pour leur four- 
nir une formation professionnefle. 

• Energie et environnement : 
38 millions de dollars. Des pro- 
jets seront lancés pour renforcer 
T efficacité de te production éner- 
gétique et réduire la pollution 
émanant des systèmes d'oléo- 
ducs. 

m Commerce et investisse- 
ments : 9 millions de dollars 
contribueront è accroître les 
échanges commerciaux entra les 
Etats-Unis et la Russie. 

• Assistance à le sécurité : 
216 millions de dollars. Ils 
devraient permettre d'aider au 
démantèlement des lanceurs 
d'armes nucléaires stratégiques, 
à la construction et à l’entretien 
d'une instafiation (te stockage de 
matières fissiles et l’établisse- 
ment de systèmes de contrôle 
pour éviter la prolifération de 
matières nucléaires. - (AFPJ 
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BOSNIE-HERZÉGOVINE : un entretien avec le commandant d e la FORPRONÜ 


«Le moment est venu de mettre les Serbes devant leurs responsabilités » 


s*)| 


nous déclare le général Morillon 


Dans un entretien au Monde, 
samedi 3 avril à Zagreb, le 
général Philippe Morillon, com- 
mandant des «casques Meus» 
en Bosnie, a estimé que €te 
moment était venu de mettra 
les Serbes devant leurs nspon- 
sabiütés». Il expliqué comment 
3 tente de préserver les chances 
de la paix, mémo ss'B faut ava- 
ler des couleuvres ». 


ZAGREB 


de notre correspondant 

Le général Philippe Morillon se 
n fout complètement de son image 
personnelle*. Le commandant delà 


Force dé protection des Nations 
unies (FORPRONÜ) en Bosnie* 
Herzégovine, qui n’est s pas là pour 


[se] Justifier», a lu qu’on l’avait 
qualifié de «Don Quichotte». □ 
n’est pas choqué : « Don Quichotte 


Quichotte 


est un héros très noble qui ne s'est 
pas seulement battu coure les mou- 
lins à vent», même si «on n’a 
retenu que cela», explique-t-il. Ce 
ne sont pas les apparences qui pré- 
occupent le général français, qui 
compte proposer aux trois parties 
belligérantes, lors d’une réunion le 
6 avril à Sarajevo, «des mesures 
concrètes pour consolider un cessez- 
le-feu respecté» mais « extraordinai- 
rement fragile» et pour accélérer 
• la dynamique de paix». eCe pour- 
rait être, propose-t-il, la levée du 
siège de Sarajevo» 

«L'important, dit- 3, c’est l'effiat- 
cité de ma mission prioritaire - 
faire passa 1 raide humanitaire. - [ce 
qni] nécessite des concessions que les 
journalistes appellent des humilia- 
tions.» « On s’en fout, lance-t-il, ce 
oui compte, c’est le résultat, pas 
l’honneur des e casques bleus», qui 
sera que la paix s’installe ici. un 
jour, avec notre aide.» En atten- 
dant, «s’il faut avala des couleu- 


vres, on avalera des couleuvres. Et 
sllfimt avala des pythons, ai ava- 
lera des pythons». 

Ce qui importe an chef des «cas- 
ques biens» en Bosnie, e c’est de 
savoir si nous, la FORPRONÜ, nous 
pouvons maintenant joua ce rôle 
d'aide à la paix ». n estime que « le 
moment est venu». Optimiste, le 
général pense que le rejet, «attendu 
et redouté», du pian de paix par le 
«Parlement» serbe de Bosnie «ne 
devrait pas empêcha la mise en 
ouvre d’au moins un certain nombre 
des mesura militaires gui accompa- 
gnent le plan Vance-Owen , pour 
diminua k tension». Et ce, même 
si le président bosniaque Alfia Izet- 
begovic «craint que cette démarche, 
pas à pas, ne permette aux Serbes 


qui dément», juge-t-SL La pression 
internationale « doit continuer à 
s’exerça sur les Serbes pour leur 
faire admettre le plan de paix, 
maintenant que les principes en sont 
admis», ajouté le général, qui pense 
«qu’il fout laissa tut tout petit peu 
de temps aux Serbes pour se faire 
une religion définitive »: 


Un désfr de paix 


«aaaaime» 


de retarda le règlement définitif à 
l’infini, de figer la situation sur le 
terrain». «On n’est pas obligé de 
régla les querelles de bornages - qui 
sont ce qu’U y a de plus difficile à 
régla entre paysans - dans les jours 


Reprise 
en dépit des 


de l’aide humanitaire 
violations du cessez-le-feu 


Le pont aérien vers Sarajevo, 
interrompu depuis plus de deux 
semaines, a repris, dimanche matin 
4 avriL Un an après le début du 
siège de la ville par tes forces 
serbes, son approvisionnement en 
vivres, médicaments et fioul 
dépend toujours de cette aide 
internationale, et le Haut-Commis- 
sariat pour les réfugiés faisaitune 
forte pression en faveur de (a 
reprise des vols humanitaires, bien 
que le cessez-ie-fèu en principe en 
vigueur dans toute la Bosnie 
depuis le 28 mars ne soit pas vrai- 
ment respecté: . 


piée de 70 000 Musulmans. Après 
que le Conseil de sécurité de 
l'ONU eut exigé, samedi, des 
Serbes de Bosnie qu’ils laissent le 
passage aux secoua internationaux, 
un convoi de huit camions, trans- 
portant 65 tonnes d’aide humani- 
taire, a pu parvenir, dimanche, à 
Srebrenica, après de multîpiei dif- 
ficultés. 


Les Serbes ont rejeté 
le plan de paix 


Au moins sept p enonnermy 
encore été tuées, dimanche, et 
vingt-huit autres blessées, quand 
une vingtaine d*obuS 'se sont abat- 
tus, selon la radio bosniaque, sur le 
quartier résidentiel du nouveau 
Sarajevo, à l’ouest de la vieille 
ville. Radio-Sarajevo a, d'autre 


part, affirmé que les combats qui 
se sont déroules samedi en Bosnie 
orientale dans la zone de Srebre- 


Les camions, qui, avec l’assenti- 
ment des forces serbes, d evaient 
évacuefr<flà fpnsafraans, sont 
cependant repartis vides vers 
Tuzla, nntmrfA miipitmarn-q <Jg 
Srebrenica s'étant 1 Oppôsâs à l'éva- 
cuation. Des policiers et des sol- 
dats ont refoulé les miniers de per- 
sonnes qui se pressaient dans les 
rues de Srebremca dans l’espoir de 
monter dans les camions. Sitôt la 


nouvelle connue, le président Alÿa 
Izetbegovic, après smre entretenu 


nica, elle aussi assiégée, avaient 
fiât huit morts et quatorze blessés. 


fait huit morts et quatorze blessés. 
Les observateurs de l'ONU sur 
place ont bit état de tirs d'artille- 
rie nourris, samedi matin. Un 
observateur canadien et un journa- 


liste américain, blessés par des 
éclats d'obus, ont été évacués. 


Izetbegovic, après s être entretenu 
à Sarajevo avec le responsable du 
HCR pour l'ensemble de la Bosnie: 
José Maria MendQuce, a donné 
l'ordre que les blessés, les per- 
sonnes âgées et les femmes ayant 
des enfants en bas âge puissent être 
évacuées de la poche musulmane 


éclats d'obus, ont été évacués, 
dimanche, vers Kisetjak. Enfin, 
selon Radio-Sarajevo, un violent 
bombardement serbe a visé, 
dimanche, le centre et les fau- 
bourgs de la ville de Tuzla (nord- 
est de la Bosnie), actuellement peu- 


Le haut-commissaire aux réfu- 
giés, M-* Ogata, avait demandé an 
Conseil de securité de déployer suf- 
fisamment de «casques bleus» 
pour protéger 1a ville de Srebre- 
nica, ou d'organiser l'évacuation 


des dizaines de milliers de civils 
mus ulmans qui y sont encerclés 
par lés Serbes depuis des mois. 
Lors de sa réunion d’urgence, 
Miwedij Je Conseil n’a pas souscrit 
à cette seconde suggestion, qui 
ferait ostensiblement le jeu des 
Serbes, mai» pas vraiment non r* w 
à la première: H s'est contenté de 
rappeler qu’il avait déjà demandé 
an secrétaire général, Boutros Bou- 
tros-Ghali, de «prendre immédiate- 
ment des mesures » pour renforcer 
la présence de la FORPRONÜ en 
Bosnie orientale et de préconiser 
un renforcement des «opérations 
m kumanikùres ex istantes ». . r^wi - 
Dons une déclaration. Je Conseil 
^s’est dit «choqué et extrêmement 
^-Inquiet de PàfSgmvation de la situa- 
tion à Srebrenica » et a accusé les 
Serbes de ne tenir aucun compte 
des résolutions de l'ONU en pour- 
suivant « leur politique illégale, 
inaccepta ble et écœurante de purifi- 
cation ethnique». Samedi, le plan 
de paix Vance-Owen a été rejeté à 
une écrasante majorité par le Parle- 
ment de la «République» serbe 
autoproclamée de Bosnie. Le leader 
des Serbes de Bosnie, Radovan 
Karadzic, a demandé à la commu- 
nauté internationale de favoriser 
des négociations directes entre les 
trois belligérants, ce que le prési- 
dent Izetbegovic a rejeté. A Van- 
couver, le ministre russe des 
affaires étrangères, AndreT Kozy- 
rev, a qualifié de «tragique erreur» i 


le rejet du plan de paix par les 
Serbes. - (AFP, AP, Roda} 
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Même si, admet-il, accepter la 
carte, c’est, pour certains Serbes, 
non seulement abandonner des 
régions mais aussi renoncer à la 
continuité territoriale (Serbie, Bos- 
nie, Krrixna croate) et au rêve de la 
«Grande Serbie», ek moment est 
venu de les plaça devant leurs res- 
ponsabilités». fia ek sentiment, la 
conviction que k montent est vaut». 
Non seulement parce que la pres- 
sion internationale s’accentue, 
même s’il juge la résolution sur la 
zone d’exclusion aérienne « plus 
‘académique qu’autre chose». Mais 


aussi parce que «k disk de paix 
s’est emparé de l’ensembk de la 
population» et qu’il «sera difficile 
aux leaders politiques ou militaires 
de ne pas tenir compte de la pres- 
sion de l’opinion». Une opinion - 3 
dit Tavoir constaté sur le terrain - 
qui «commence à devenir pha que 
majoritaire, presque unanime». 

Si, par malheur, le conflit s’en- 
flammait de nouveau, «U faudra 
que k Conseil de sécurité en tienne 
compte, comme U l’a fiât depuis k 
début, pour changer le mandat. 
Toutes les hypothèses sont ouvertes. 
On pourrait mime, envisage-t-il, 
retirer la FORPRONÜ. Leur dire : 
« Vous voulez vous battre. Battez 
vous té Quant à prendre partie, «ce 
n’est pas à moi qu’il finit poser la 
question, mais à ceux qui, à New- 
York, ont ces responsabilités. C’est 


une période cruciale, pouremt-fl, «ne 
fenêtre ouverte, où Von peut faire la 
peux et où Ton peut aussi encore 
basculer dans une violence », dont S 
ne verrait pas la fin. 

fl impoire peu au général Moril- 
lon qu'on ait seulement retenu, 
«sortie de son contexte », la phrase 
où il disait n’avoir «pas senti 
l’odeur de la mort élans Cerska », 
une enclave musulmane en Bosnie 
orientale qui venait de tomber aux 
moine des Serbes. «L’important est, 
qu’en allant à Cerska. j'ai eu la 
certitude qu’il se passait des choses à 
Srebrenica », dit-ÎL Cest lui, révèle- 
t-il, qui a envoyé & Srebrenica un 
médecin de rOMS qui donna 
l’alerte sur la situation désespérée 
de cette enclave musulmane assié- 
gée. 11 s’est rendu à Srebrenica 
«pour empêcher une catastrophe» : 
«Tout le processus de paix aurait pu 
être remis en cause si les Serbes 
avaient commis cette folle, cette 
action criminelle» de prendre la 
ville. Quant à «cette histoire dés- 
agréable» de Cerska, « pour ne rien 
vous cacher, c’est bien parce que j'ai 
rendu ce témoignage à kt vérité que 
fai pu, en dépit de tous les obsta- 
cles, entrer dans Srebtenlca. Même 


hommes, qui portaient probablemen 
des armes, mais aussi des fomnm 
des enfants, des vkiüards. Je n'a 
jamais développé ce point là». Jj 
«seule chose» qu’ait dire le généra 
- parce qu’ «en ce moment oô k 
peux est proche, je pense que nom 
devoir est de calmer les teneurs», - 
est que «k massacre tri qu’il était 
annoncé, c’est-à-dire quon avait 
brûlé les villageois dans leurs mai- 
sons, c’était complètement faux». 
Ce qui s’est vraiment passé; «ITûs- 
taire l’établira», condnt-fl. Ce qu’il 
appelle loi-même scs «actions spec- 
taculaires » et auxquelles certains 
reprochent de retarder des décisions 
politiques, U faut «attendre d’en 
voir les résultats» avant de les juger. 


En attendant, le commandant des 
«casques bleus» à Sarajevo pour- 
suit son travail, celui de «sauver 
des ries, et le bilan est positif ». 0 ne 
remet pas en cause la sincérité de la 
parole donnée par les Serbes, 
«sinon, je ne vois pas à quoi je 
sers». Et ce, malgré «les problèmes 


si les Serbes ont tout fait pour m’en 
empêcher, parce que le peuple serbe 
m'était reconnaissant d’avoir rendu 
ce témoignage qui n’est pas en leur 
faveur pour autant». 


d’exécution sur le terrain». qu’U J»* ‘S 
explique par des «difficultés de \ ‘ " 

communication», «des initiatives ■'-> \ 
locales de types pha bêtes ou têtus t\ \ 
que les autres» et an «système fa.-* W 


extraordinairement 


système qui hit que, selon je géné- 
ral Morillon, un milicien serbe 
n’obéit qu’à sùo chef direct, refuse 
les ordres du président yougoslave 
Cosic ou du président serbe Müoæ- 
vic-- 


K CfflC c=- - 

■. Un 


«LWstofre 

jugera» 


Le général, qui n’n «jamais pré- 
tendu que cette bataille (de Cerska] 
n’avait pas fait de victimes inno- 
centes», ad met même qu’ «il y en a 
certainement eu». Il semble aujour- 
d’hui reconnaître qu’ «on» a pu 
tirer, pimme l'a rapporté un témoi- 
gnage, sur des gens qui s’enfuyaient, 
que « parmi eux, il y avait des 


Le chef des «casques bleus» 
continue, «en aidant, sans Impo- 
ser», se moquant de son image per- 
sonnelle et « sans sortir de ses com- 
pétences quoiqu’on dise», «àe faire 
ce que k monde ne pouvait pas foire 
avant: imposer la paix à des gens 
qui n’en voulaient pas ». Quitte à 
avaler, et à faire avaler, des boas. 


st 


JEAN-BAPTISTE NAUDET 


•r€et immense camp 
de la mort » 


\Suite de lu première 


> Mais c’est aussi & cause du 
( «monde entier qui, depuis un an, 
j regarde en direct la retransmis- 
sion de ce crime». Personne 
n’aura le droit de dire : «On ne 
savait pas», condut-iL 


Le 6 avril 1992, l’artillerie 
serbe ouvrait le feo sur. Sarajevo, 
symbole de la tolérance entre les 
peuples et les cultures- Après 
douze mois de siège, l’écrivain 
monténégrin Marko Vcsovic 
dresse, depuis Sarajevo, où il 
habite avec » famille, le bilan de 
la tragédie : « 15 000 enfants 


tués, 50 000 amputations, 
250 000 personnes dépendantes 
de l’aide humanitaire, 65 000 per- 
sonnes tuées ou blessées. Un habi- 
tant de Sarajevo sur quatre a été 
touché, et comment en serait-il 
autrement alors que 800 000 obus 
sont tombés sur la ville? La sauf 
fiance des enfants, ces enfants 
invalides, leurs angoisses, leurs 
crispations, ça me rend fou», 
écrit-iL «Et ces chiffres, peut-on 
les expliquer à qui que se soit? Il 
y a des gens [des Serties] qui 
disent ne pas être d'accord avec 
les méthodes utilisées. Ce sont des 


Idiots, car si Karadzic [le leader 
des Serbcs- bosniaqüesJ veut que 
i les Serbes.- 3B % de la populo- 
. tion -r contrôlent 70 % du terri- 
toire de la' Bosnie-Herzégovine, il 
n’y a pas d'autres méthodes! 
Vous n’imaginez tout de même 
pas qu'il va dire aux Musulmans : 
soyez gentils, sortez de Foca et 
installez-vous un peu plus à ; 
l’ouest ou au sud, et ainsi de 
suite? Ne soyez pas démagogues, 
vous savez qu’il n'y a pas d’autres 
méthodes», lance-t-il à ses amis 
de Belgrade dans un article 
frabiié, samedi 3 avril, dans 
Borba. 


« Capitale 
de la boute » 


POINT DE VUE 


Survivre à Sarajevo 

par Marek Halter 


R ARES sont les massacres, 
pourtant nombreux aujour- 
d’hui de par le monda, qui 
auseftent une aussi large couver- 
ture médiatique, qui provoque une 
aussi forte émotion. 


Les hommes politiques s'émeu- 
vent ; les journalistes racontent ; 
las Intellectuels protestent ; les 
gouvemementre se consultent ; 
TONU vote, et l'OTAN ee prépare. 


Cependant que, depuis pfua d'un 
an, des hommes, des femmes et 
des enfants meurent chaque jour h 
Sarajevo. 


Le mémoire ne suffirait-efle donc 
pas b empêcher l'Histoire de se 
répéter, les hommes da s’entre- 
tuer? 


même. Mais i condition de l'étu- 
dier. d'étudier à fond, ne serait-ce! 
que les événements de ia secondai 
guerre mondiale et du nazisme. 

Non, je ne veux pas parier 
encore des Juifs. Je ne veux parier, 
ni des juifs ni du ghetto de Verso- 1 
vie, dont on commémorera ce 
mole-ci le cinquantième annlver- 
srira de la révolte. Je veux parier 
de Sarajevo. Ce que l'histoire de 
ce siècle nous enseigne, c’est que 
lorsqu'un peuple est menacé, s’ti 
ne peut se défendre (ui-mème. n- 
arrive qu'il meure, il ne faut pas- 
qua les Bosniaques meurent. 1 


« L’indifférence à l’égard de la 
Bosnie et l’incapacité de sauver 
Sarajevo se vengent déjà de l'Eu- 
rope. Mais, pour nous, qui 
sommes beaucoup plus proches de 
‘Sarajevo, ce qui doit compter 
avant tout, c’est que l'armée de 
Karadzic et de Mladic fie chef des 
forces serbes de Bosnie] ont fait 
de cette ville la capitale de la 
honte pour le peuple serbe», écrit 
Stojan Cerovic dans l'hebdoma- 
daire indépendant Vreme. 

Ainsi, les milieux indépendants 
de Belgrade ont-ils rendu, ce 
weelc-end, ho mmag e à Sarajevo. 
Vreme, Borba ont consacre de 
nombreux articles à ce triste 


L’Histoire est un enseignement, 
dlt-on. Je Ta! souvent dit moi- 


C’est ce que nous disent, jour- 
après jour, les journalistes du seul 
quotidien è paraître encore, sousi 
te bombM. è Sarajevo : Osfobo-, 

denfo, (LBjération). 


owm wM, OUI i® K*- ’ 

Parlement fédéral, an casa de la 
capitale serbe, ils n’étaient pas 
pins de 500 i manifester pour la 
paix en Bosnie. Aux cheveux Çt- 
sonnants ne s’étaient pas moees 
les jeunes générations. Auraient- 
elles perdu la foi et plongé dans 
l’apathie? Ont-elles déjà gagné 
des contrées plus tranquilles pour 
oublier Sarajevo? 

FLORENCE HARTMANN 


o Plaslears journaux pebUeoc une 
sélection d'articles pares dans Oskh 
bodcqje. - Pour marquer l'anniver- 
saire de la première année de siège 
de Sarajevo, a ne trentaine de jour- 
naux ont décidé de publier sunut- 
tanément, hmdi 5 avril, une sélection 
d'articles parus dans Oshbodenje, le 
seul quotidien de la capitale bosnia- 
que qm continue d’être édité malgré 
les bombardements,, te manque 
d’ékçtricrté. les problèmes d’encre, 
de papier. Parmi les journaux sollici- 
tés par Reportas sans frontières et 


Wodd Media Network fi g ure n t Libé- 
ration pour la France, The Indepm- 
dent pour la Grande-Bretagne, Et 
Fais pour l'Espagne, ta Suunpa pour 


l'Italie, k Soir pour la tv-ig^pir Süd- 
dmuxhe Zeitung pour l'Allemagne, 
AJ Ahram pour l’Egypte, Yomiuri 
Shimhm pour le Japon, des journaux 
algénen (El Watarij, marocain (l’Opi- 
nforij, libanais (Al Haytu\ «mm (le 
Nouveau Quotidien et* Toges Anzâ- 
geth ainsi que da journaux danois, 
autrichien, turc, de nombreux médias 
da ex-pays de l'Est, et bien «Or diffé- 
rents journaux apparte- 

nant aux Républiques de l’ex- You- 
goslavie. Une souscription est par 
ailleurs ouverte i la Fondation de 
France pour soutenir le journal (chè- 
ques & envoyer & Fondation de 
rnnce/Odobodenje. Compte numéro 
500417. 40, av. Hoche 75008 Paris). 


□ Dix-sept détenus d’an camp 
serbe tnés pris da front - Dix-sept 
; détenus du camp serbe de Batkovïc 
(nord-est de la Bosnie) ont été tués, 
le 26 mars, dans une embuscade 
contre le véhicule qui les transpor- 
tait vers le front, où ils devaient 
effectuer da travaux, a annoncé, 
samedi 3 avril, le bureau du 
Comité international de la Croix- 
Rouge (CICR) à Zagreb. Trois 
détenus survivants ont pu s’entre- 
tenir avec tes délégués du CICR- 
Celul-ci a, par le passé, constaté 
que da détenus étaient co nt rai"** 
de travailler sur le front et est 
intervenu à plusieurs reprises 
auprès de toutes la parties ea 
conflit en Bosnie-Herzégovine afin 
qu’elks mettent fia i ces pratique- 
' (AFP.) v . 
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EUROPE 


Après les succès des forces arméniennes 

L’Azerbaïdjan se prépare 
à la contre-offensive 


L’Azerbaïdjan regroupait ses 
forces, dimanche 4 avril, pour ten- 
ter de reprendre un dixième de son 
territoire tombé ces derniers jours 
aux mains des forces arméniennes. 

Selon un journaliste de la télévi- 
sion de Bakou, le gouvernement 
rassemblait à la hâte de nouvelles 
unités de combat pour repousser 
l'offensive arménienne. «// se 
forme de nouvelles unités, y com- 
pris une unité de femmes », a-t-il 
expliqué par téléphone. La radio 
azerbaïdjanaise a annoncé que 1e 
président Aboulfaz Eltchibey, qui a 
déclaré, vendredi, Pétât d’urgence 
dans tout le pays, avait nommé 
vingt et un commandants -mili- 
taires locaux. 

Le ministère de la défense a 
reconnu, samedi, qu'un dixième du 
territoire de l’Azerbaïdjan était 
passé aux mains des forces armé- 
niennes depuis la chute de la vüte 
de Kelbadjar et de sa région. Le 
corridor de Latcbine, ménagé 
depuis mai 1992 par les Arméniens 
pour ravitailler Pendave du Haut- 


KarabaJdb depuis l'Arménie, se 
trouve ainsi considérablement 
étendu et représente maintenant 
une surface de 4 000 kilomètres 
carrés. 

Toujours selon le ministère azer- 
baïdjanais de la défense, environ 
40 000 civils ont été évacués de la 
zone des combats, mais 15 000 
autres seraient pris au piège an sud 
de Kelbadjar. Les réfugiés sont par- 
tis à pied sur les routes de mon- 
tagne enneigées en direction de 
Giandja, à 70 km plus au Nord . 
« Environ ISO civils sont morts sur 
la route à cause des obus et du 
froid», a affirmé le ministère. 

Le succès de l'offensive armé- 
nienne - & laquelle Erevan dément 
qu'aient participé ses forces régu- 
lières - donne une nouvelle dimen- 
sion au conflit, puisqu'il dépasse 
largement les frontières de l'en- 
clave du Haut-Karabakh que se 
disputent l'Arménie et l’Azerbaïd- 
jan. - {Reuter, AFP.) 


MER 
CASPIENNE 



«La 'Pirqme va perdre psiïëtice», 
" 'déclaré M. Demirel 


ASIE 


CAMBODGE : après l’assassinat de trois «bérets bleus» bulgares 

Des mesures de sécurité exceptionnelles 
sont prises pour la visite de M. Boutros-Ghaii 


BANGKOK 


de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

L’assassinat «de sang froid» de 
trois «bérets bleus» bulgares par 
des Khmers rouges laisse penser, a 
déclaré, dimanche 4 avril, 'un 
porte-parole de PONU, que ces 
derniers veulent plonger le Cam- 
bodge dans le «chaos» afin 
d’empêcher que les élections géné- 
rales, prévus par PONU du 23 au 
28 mai, légitiment le gouvernement 
de M_ Htm Sen. 

Vendredi soir, des Bulgares, dont 
la section campe è 70 lotomètres à 
fouest de Phnom-Penh, avaient 
retenu i dîner trois Khmers rouges, 
dont un chef local, venus leur ren- 
dre une visite de courtoisie. Vers la 
fin du repas, deux des invités se 
sont absentés un moment et sont 
revenus avec dix hommes en armes 
qui ont tiré, à bout portant, sur 
leurs hôtes, dont trois ont été tués 
et deux autres grièvement blessés. 
Le campement a été ensuite har- 
celé par les Khmers rouges jusqu’à 
l'arrivée, tard dans la nuit, de ren- 
forts de «bérets bleus». 

Après avoir lancé avec succès 
une campagne de «purification 
ethnique» qni provoque déjà un 
exode de Vietnamiens, les ' 


rouges testent la résolution de 
PONU à organiser des élections 
auxquelles ils refusent de partici- 
per. Le premier ministre, M. Hun 
Sen, a donc proposé, dimanche, au 
cours d’une réunion du Conseil 
national suprême (CNS) présidée 
par le prince Sihanouk, que le chef 
nominal des Khmers rouges, 
ML Khieu Samphan, qui émit pré- 
sent, soit « arrêté » pas l’Autorité 
provisoire des Nations unies pour 
le Cambodge (APRONUC) et 
« inculpé de génocide». 

En réveillant l'hostilité de beau- 
coup de Cambodgiens à l'égard des 
Vietnamiens, la campagne raciste 
des Khmers rouges, accompagnée 
de massacres de communauté de 
pêcheurs sur le Tonlé-Sap, accule le 
régime de Phnom-Penh à la défen- 
sive. Selon le Bangkok Post, qui a 
publié, lundi, un entretien avec le 
patron de l’APRONUC, Yasushi 
Akashi, M. Hun Sen aurait affirmé 
que son gouvernement ne voulait 
pas « passer pour le protecteur des 
Vietnamiens», ce qui équivaudrait 
à un « suicide politique» dans le 
climat actueL En effet, aucun des 
vingt partis politiques en lice, pour 
les élections n’a encore explicite- 
ment condamné les violences dont 
sont victimes .les Vietnamiens. 
Comme les Khmers rouges, plu- 


sieurs formations exigent même 
l’expulsion de ces travailleurs 

immig ré* 

La Voix du Kampuchéa démo- 
cratique, la radio des Khmers 
rouges, offre sans relâche à la vin- 
dicte populaire la « complices », la 
« valets » et la « collaborateurs » 
cambodgiens de Hanoï. M. Hun 
Sen et la siens savent donc que 
fépreuve de force est engagée avec 
le retrait progressif de 1 APRO- 
NUC et la campagne pour l’élec- 
tion d'une Assemblée constituante. 

Epreuve 
de force 

M. Khieu Samphan n'a-t-il pas 
déclaré, diman che, que le prochain 
scrutin est une manière «d’offrir 
sur un plateau notre pays, le Cam- 
bodge. u l’agresseur, le Vietnam, et 
de fournir une apparence de légalité 
au régime fantoche, mis en place 
par les Vietnamiens à Phnom-Penh 
depuis 1979 »ï 

M. Akashi a condamné, 
dimanche, un « niveau inaccepta- 
ble» de violence, tandis que le 
prince Sihanouk lançait un appel à 
la raison. Mais, dans le contexte 
actuel, il serait étonnant que ces 
déclarations soient entendues. 
L’APRONUC a donc décidé de 
ramener sur Phnom-Penh une cen- 


taine de légionnaires pour y renfor- 
cer la sécurité, à l'occasion de la 
visite, mercredi et jeudi, de 
M. Boutros-Ghaii. On ignore ce 
que le secrétaire général de l'ONU 
pourra imaginer pour calmer un 
peu les esprits. En revanche, il est 
évident que le pire ne peut être 
exclu, car la Khmers rouges se 
sont de nouveau lancés dans une 
conquête désespérée du pouvoir 
alors Que le gouvernement en place 
lutte pour sa survie. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
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Brochure à paraître 
le 8 avril 1993- 144 pages 


Tout un voyage 
sous le signe du sourire. 


Laissez-nous vous accompagner en Amérique. 


ISTANBUL 


de notre correspondante 

« La Turquie va perdre 
patience», a déclaré le premier 
ministre, Souleyman Demirel 
après l'ouverture par la força 
arméniennes d’un nouveau couloir 
en territoire azerbaïdjanais, reliant 
l'Arménie à Pendave du Haut-Ka- 
rabakh. 

Malgré la colère des autorités 
turques et leurs sévères avertisse- 
ments à P Arménie, la options qui 
leur sont ouvertes demeurent très 
limitées. La Turquie n’a pu l'in- 
tention de s'engager dans une opé- 
ration militaire. L'envoi d'une aide 
humanitaire à l’Azerbaïdjan est 
rendu difficile par le ftit que ca 
deux pays n'ont pas de frontière 
commune, et la Turquie, en 
réponse à la requête de Bakou, a 
déclaré qu'il ne serait pas « prati- 
que » d’envoyer des hélicoptères 
turcs pour évacuer la blessés. 

En revanche, la autorités tur- 
ques se sont immédiatement lan- 
cées dans une contre-offensive 
diplomatique. La France, la Etats- 
Unis et la Russie ont été contactés, 
dans l’espoir que ca pays pour- 
raient foire pression sur l'Arménie. 
Selon des sources diplomatiques 
turques, Washington aurait pro- 
teste auprès d’Erevan et promis à 
la Turquie que la conquête de ter- 
ritoires par la force ne serait pas 
acceptée. Mais, au ministère des 
affaires étrangères, l’humeur est 
sombre. «Cest affreux . C'est 
comme la Bosnie, une fois de 
plus», a déclaré Ferhat Ataman, 
porte-parole du ministère. 

Le vice-premier ministre InSnfl a 
annoncé la suspension immédiate 
de l’aide humanitaire vers «ce pays 
{l'Arménie] qui se déclare pauvre et 
affamé mais qui détient néanmoins 
la puissance nécessaire pour brider 
et détruire des villes oit vivent des 
milliers d'habitants ». 

An cours des derniers mois, le 
gouvernement avait réussi, malgré 
une forte opposition à l’intérieur 
du pays et tes protestations véhé- 
mentes de Bakou, à imposer un 
timide rapprochement avec l'Armé- 
nie. 

La Turquie avait ainsi autorisé 
l'acheminement par route ou par 
train de I 000 tonna de blé par 
jour. Un train français contenant 
250 tonna de vivres et de couver- 
tures avait traversé la Turquie 
en mais, en route pour l'Arménie. 
«Nos bonnes intendons ont été mal 
interprétées, a déploré M. Demirel. 


Mais ceux qui ont mal compris 
notre patience le regretteront.» 

Aujourd'hui, la Turcs ont T im- 
pression d’avoir été bernés, et la 
partisans de l'ouverture à l'égard 
de l’Arménie sont furieux de voir 
Erevan donner raison aux faucons. 
Certains s'interrogent également 
sur le rôle de la Russie dans ce 
conflit. 

NICOLE POPE 


'□ Le président toc Ozal reçoit on 
dirigeant kurde irakien. - Le prési- 
dent turc Turgut Ozal a reçu, 
samedi 3 avril, le dirigeant kurde 
irakien Jalal Talabani deux 
‘semaines environ après l’entrée en 
vigueur, le 20 mars, du cessez-le- 
feu unilatéral des rebella kurdes 
de Turquie. A l’issue de son tête-è- 
tête d'une heure avec le chef de 
l'Etat turc, M. Talabani, chef de 
l’Union patriotique du Kurdistan 
(UPK), s’est déclaré «satisfait de ce 
qu’il avait entendu de M. Osai à 
propos des rebelles kurdes de Tur- 
quie», sans fournir de précisions. - 
(AFP.) 

a POLOGNE : nouveau projet de 
loi sur les privatisations. - Le gou- 
vernement polonais a présenté un 
nouveau projet de loi sur tes priva- 
tisations générales, après 1e rejet de 
la précédente version par la dépu- 
tés. il y a deux semaines. Le texte 
amendé a été envoyé, samedi 
3 avril devant la commissions • 
parlementaires, qui disposent d'un 
délai d’urgence de trente jours 
pour l'examiner. La députés ont 
repoussé une motion de la Confé- 
dération pour une Pologne indé- 
pendante (KPN) demandant son 
rejet dès la première lecture. - 
(AFP.) 

□ TADJIKISTAN : «ne quaran- 
taine de morts à la frontière 
alghane. - Un accrochage, qui a 
opposé, vendredi 2 avril, des 
garde-frontières, notamment russes, 

1 un groupe d’une centaine de 
combattants armés qui tentaient de 
pénétrer an Tadjikistan depuis 

l'Afghanistan, s’est soldé par une 

quarantaine de morts, selon la 
autorités de Douchanbé. Un diplo- 
mate russe dans cette ville a. par 
ailleurs, indiqué Que trois cent 
mille russophonra avaient quitté le 
Tadjikistan depuis trois ans. - 
(AFP.) 



Lorsque vous partez avec 
American Airlines pour 
l’Amérique, notre sourire vous 
accompagne tout au long de 
votre voyage. 

Ce sens de l’accueil, propre 
à American, agrémente tons la 
services que nous vous offrons 
à bord. 

Vous arrivez ainsi détendu et 
prêté travailla: 

Pour toute réservation, 
appelez votre agent de voyages 
on American Airlin es au 
42890522 (Paris/Oe-de-France) 
ou 05230035 (Province). 


TraoaOezou reposez-vous 
dans le cabne et arrivez 
détendu en Amérique. 



Au départ dt Farts. auuHcoh 
propose tous les Jours du oots 
directs etn 5 Jilaçua tourna» tts 
aux USA. tt plus de 300 carra- 
pondaness pour tes Amériques. 


AmericanAirlines 


•Ttensporteur Officiel de la Coupe du Monde de Football 1994. < 
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PROCHE-ORIENT 


AFRIQUE 


ÉGYPTE 


M. Moubarak 
négocie le maintien 
à son niveau actuel 
de l’aide économique 
américaine 


Togo : purge au sein de Tannée 


Des dizaines de militairés ont été exécutés après la tentative 
de coup d’Etat contre le président Eyadéma 


LE CAIRE 


de notre correspondant 


de notre envoyée spéciale 


En visite i Washington, où il 
doit rencontrer, mardi 6 avril, Bill 
Ginton, le président Hosni Mou- 
barak est le premier dirigeant chef 
d’Etat arabe i être reçu par le chef 
de la nouvelle administration amé- 
ricaine, qui veut ainsi- souligner 
l’importance qu’il accorde au rôle 
de l'Egypte sur Técbiquier proefte- 
orientaL A cet égard, le raïs, qui 
avait consulté, avant son départ, 
son homologue syrien et le chef de 
TOLP, Yasser Arafat, ne manquera 
pas de soulever la question des 
négociations de paix. 

Ce sont, toutefois, les questions 
bilatérales qui seront au centre des 
entretiens de MM. Clinton et Mou- 
barak. Le maintien à son niveau 
actuel de l'aide économique et 
militaire américaine - plus de 
2 milliards de dollars par an - est, 
en effet, crucial pour l'Egypte afin 
de mener i bien son plan dé res- i 
tructuration économique. La réali- 1 
sation de ce plan, qui comporte 
des risques liés à la privatisation et 
i la levée progressive des subven- 
tions, est rendue plus incertaine 
encore à cause de la baisse des 
revenus du tourisme, estimée à 
plus de 700 millions de doQara. 


Victime d’une rafale de balles, la 
Colombe de la paix a perdu une 
aile et la tête. Les morceaux de 
marbre gisent an pied de la stèle, 
vestige de l’époque où le président 
Gnassingbé Eyadéma prétendait au 
prix Nobel de la paix. Ce symbole 


la lutte 

contre l'extrémisme 


Le rais a d’autre part besoin du 
soutien de la nouvelle administra- 
tion américaine & un moment où il 
a engagé un bras de fer avec les 
extrémistes musulmans, dont une 
des figures de proue, le cheikh 
Omar Abdel Rahman, se trouve 
justement aux Etats-Unis. Pour 
mieux s’assurer le soutien de 


Washington, le président Mouba- 
rak a renouvelé les accusations 


rak a renouvelé les accusations 
selon lesquelles l'Iran et le Soudan 
sont la cause des violences inté- 
gristes que connaît son pays. Des 
accusations qui ne peuvent qu’être 
bien perçues par les Américains, 
qui ont eux-mêmes accusé Téhéran 
d’être un centre du terrorisme 
international et menacé de placer 
KJjartoum sur la liste noire. 


Désôtkm 'àu Gtium 
et tm Bénin 


Ces accusations permettent aussi 
an raïs de faire du complot étran- 
ger la principale cause des actes de 
violence qui ont l'Egypte pour 
théâtre. Et ce n’est pas un hasard si 
un appel, signé par de nombreuses 


personnalités du monde politique, 
économique et intellectuel, a été 
lancé i ta population, la semaine 
dernière, pour taire front commun 
contre le fanatisme et le terrorisme 
(le Monde du 1» avril). 


ALEXANDRE BUCGANTI 


Parmi toutes les hypothèses 
avancées, celle d’une attaque per- 
pétrée par des «éléments exté- 
rieurs», avec la complicité de mili- 
taires, semble aujourd'hui la plus 
plausible. Pour autant, aucun 
indice n’étaye la version officielle, 
selon laquelle le Collectif de Top- 
position démocratique (COD 2), et 

g lus particulièrement Gilchrist 
Hympio, figure de l'opposition, 
étaient les commanditaires de 
l'opération, avec le « soutien actif » 
du gouvernement ghanéen. 




Dans le domaine complexe du droit sodal, 
Lamy offre un système d’information 
multimédia complet. Supports éditoriaux 
classiques et nouvelles technologies se 
complètent pour apporter à chaque 
utilisateur la réponse spécifique, 
pratique ou exhausttae, dont fl a besoin. 

La rapidité de raauafc ari on assure 
une sécurité juridique exceptionnelle. 
C'est ta référence Incontournable 
de l'univers sodal. 


Lamy 


S ouvrages, I formpbir*. 
des bulletins d’ac t ual ta don, 15 monogra p hies, 
i CD ROM. I hebdomadaire, 1 servira mfaütal, 
pour mettre tout le monde d’accord-. 


fraur plus < nnfo rr md o ns fpehw le 

(1)44 72 12 12 


Î uasi religieux, érigé au milieu 
’un des principaux carrefours de 


d’un des principaux carrefours de 
Lomé, s’est affolé, dans la nuit du 
24 au 25 mars. Et avec lui, au 
cours de cette unit dont les réper- 
cussions u’ont pas fini d'agiter le 
pays, est tombé le mythe d’une 
armée une et indivisible. 


Que s’est-il réellement passé Le 
jeudi 25 mars, i 3 heures du 


jeudi 25 mars, a 3 neures du 
matin, au régiment interarmes de 
Lomé, domicile nocturne du géné- 
ral Eyadéma (le Monde du 
26 mars)? Quand le pouvoir 
annonce une attaque contre le pré- 
sident, les connaisseurs dn régime 
pensent immédiatement à un 
«montage», éniime «entour- 
loupe» des militaires, qui n’ont eu 
de cesse, depuis octobre 1991, de 
faire capoter la phase de transition 
censée assurer le passage de la dic- 
tature & un régime pluraliste. Mais 
plusieurs faits discréditent cette 
thèse. Le système de transmissions 
de l'armée. Installé au trente- 
stxüme étage du prestigieux Hôtel 
du 2 février, a été détruit au 
moment où se produisait l'attaque. 
Pourquoi les militaires auraient-ils 
endommagé ce matériel vital? Et 
pourquoi s’en seraient-ils pris i la 
Colombe de la paix, une incarna- 
tion du général Eyadéma intoucha- 
ble pour ses partisans? A noter 
également que le commandant de 
la garde présidentielle, le lieute- 
nant-colonel Gnandi Akpo, blessé 
au cours de Tattaqne, est décédé 
samedi i l’hôpital du Val-de-Grftce, 
à Paris - un élément qui n’aurait 
sans doute pas lait partie du scéna- 
rio en cas de «montage». 


Depuis l’exode massif des habi- 
tants de Lomé vers le Ghana et Us 
Bénin, fin janvier - après nne 
«descente» de militaires dans un 
quartier populaire (au moins six 
morts), - les rumeurs frisant état 
dut camps d’entraînement de Togo- 
lais au Ghana sont de pins en plus 
insistantes. L’existence de camps 
d’entraînement physique semble 
bel et bien établie. Mais rien ne 
prouve que leurs occupants sont 
armés. Et même si, au sein de l’op- 
position, certains responsables 
n’exclueht pas d'emblée l'hypo- 
thèse d'une opération menée par 
M, Olympia, aucun lien n’est établi 
entre le viol ennemi du président 
Eyadéma et ces camps. Quant aux 
accusations portées contre le gou- 
vernement ghanéen, elles relèvent 
essentiellement de la paranoïa 
développée â Lomé depuis T arrivée 
au pouvoir i Accra de M. Raw- 
lings, que le général Eyadéma n’a 
jamais pu souffrir. 

Plus que l’attaque elle-même, ses 
suites sont lourdes de répercus- 
sions. Quelques heures après f opé- 
ration, le chef d’état-major adjoint 
de l'armée, le colonel Koffi Tépé, 
soupçonne d’avoir été l’un des 
«cerveaux» de l’opération, a été 
« frappé à mort» par des soldats. 
(Test dn moins ce qu’a indiqué le 
ministre de la défense, Inoussa 
Bouraïma, samedi - neuf jours 
après les faits.» -, en admettant 
que dix-sept autres militaires 
avaient été tués, victimes de la 
« colère » de leurs camarades. 


regroupant des militaires du nord 
comme du Sud, et dont la plupart 
des responsables - jamais affichés 


comme tels - avaient fui le pays 
après avoir vainement défendu le 
premier ministre de transition, lois 
de Tattaqne de la «primature» par 
des militaires, le 3 décembre 1991. 


Les « éléments 
extérieurs » 


« Ces événements ont grossi les 
rangs des extrémistes, surtout au 
sein de l'armée: Us vont amener 
beaucoup demititaires à se poser 
des questions et donner des ailes à 
ceux qui étaient timides», affirme 
l'opposant Antoine Folly, après 
avoir souligné la facilité avec 
laquelle les « éléments extérieurs» 
ont investi le camp. Les déserteurs, 
motivés dans un premier temps 
par h peur, ne risquent-ils pas en 
effet de s'onaniser ou d’être 
«récupérés»? Si la question relève 
pour routant de la spéculation, Q 
n'en demeure pas moins que cette 
purge marque on nouveau tournant 
dans la crise togolaise, puisque fer- 
mée, considérée jusqu'à présent 
comme unie derrière le général 
Eyad é ma, apparaît moins solidaire 
qu’on ne le disait - 


La réalité va bien au-delà de ces 
chiffres. Le 25, un témoin a assisté 
à l’exécution de quinze. militaires 
au champ de tir (TAgouelyivé, dans 
la banlieue de Lomé. Les repré- 
sailles ont ainsi duré pendant au 
moins trois jours et se sont dérou- 
lées en trois du quatre lieux diffé- 
rents : le régiment interarmes, le 
camp d’Adidogomé, le champ de 
tir et, peut-être, Lomé n, la rési- 
dence du général Eyadéma, où plu- 
sieurs militaires- ont disparu. Sdon- 
des témoignages concordants, le 
bilan serait au bas mot de trente à 
'cinquante victimes. ;• 


Fidèle à ses méthodes - consis- 
tant à condamner les exactions de 
Tannée sur le tard, sans tes punir, 
- le président a appelé dimanche 
les. déserteurs «à regagner la 


grande famille des forces armées 
togolaises» et les muitaires à «ne 


togolaises» et les a 
pas se faire justice». 


Prqjet 

(réfactions 


Le ministre de la défense a éga- 
lement reconnu qu’une quarantaine 
de soldats avaient déserté. En frit, 
ce sont plus de quatre-vingts mili- 
taires qui ont fui au Ghana ou au 
Bénin afin d’éviter la purge. Une 
purge plus politique qu’ethnique 
puisque, parmi les victimes, figu- 
rent des militaires lossos - nne 
ethnie du Nord, proche de.celle du 
générai Eyadéma, l’ethnie kabyée. 
D’après ceux qui y ont échappé, les 
représailles ont essentiellement visé 
ceux qui étaient censés appartenir 
à l’Association des militaires 
démocrates. Une association clan- 
destine créée avant la conférence 
nationale (juillet-août 1991), 


A l’évidence, ces événements 
contrecarrent son projet : Torgani-' 
sation d’élections avant la saison 
derpluies, en juillet. La semaine 
dernière, lé conseil des ministres a 
fixé à quatre-vingt-un le nombre de 
députes. Peu auparavant, une 
modification du code électoral 
avait été annoncée. Des décisions 
illégales puisque, selon la Constitu- 
tion adoptée par référendum 
en septembre, la loi relève du Haut 
Conseil de la République, rassem- 


blée provisoire. Mais le général 
Eyadéma, conseillé en cela par des 


juristes français, considère ira insti- 
tutions de la transition comme 
caduques depuis 1e 31 décembre. 

L’opposition s’en tient quant à 
elle à là disposition de la Constitu- 
tion selon laquelle la transition 
doit durer jusqu’à la mise en place 


Entre-temps, la donne à changé 
en France : au gouvernement socia- 
liste honni par le général a succédé 
un gouvernement de droite. Le pré- 
sident s’en frotte les mains, si Ton 
en croit son message de félicita- 
tions à M. Balladur : «Je ne doute 
pas que Ut haute mission dont vous 
venez d’être Investi sera couronnée 
d’un plein succès pour que la 
France retrouve sa grandeur, sa 
prospérité et son rayonnement d’an- 
tan.» Est-ce-à-dirc que, de ce gou- 
vernement-là, ü acceptera ce qu’il a 
refusé au précèdent? 


MARIE-PIERRE SUBTIL 


EN BREF 


□ AFRIQUE DU SUD : ont morts 
en deux Joins. - Les violences au sein 
de la communauté noire ont frit 
trois nouvelles victimes, samedi 
3 avril, après que des hommes armés 
eurent frit irruption dans une maison 
à SebOkeng près de Johaucsbnrg et 
tiré sur ses occupants. En deux jours, 
onze personnes ont été assassinées 
dans le cœur industriel du pays. Ven- 
dredi, des Noirs armés ont abattu 
cinq personnes rassemblées dans la 
chambre d’une maisonnette tTEva- 
ton, à 30 km de Johannesburg. Deux 
policiers noirs en repos ont égale- 
ment été assassinés ainsi qu’un res- 
taurateur blanc, qui a été poignanté 
vendredi. La police a lancé, le mois 
dernier, une vaste c amp agne de bute 
contre h criminalité, dan» les ghettos 
noirs, avec Taide de quelque 21000 
réservistes. - (AFP. Reuter) 

o ALGÉRIE: le Haut Comité d’Etat 
a reç» le Rassemblement pour la 
culture et h dé m oc ra tie. - Le Ras- 
semblement pour la culture et la 
démocratie (RCD) a été reçu, 
dimanche 4 avril, par le Haut 
Comité (TEtat (H CE), dans le cadre 
dn «dialogue na ti o n al» ouvert avec 
tes partis et tes associations. «Une 
convergence de mes est apparue entre 
ka deux parties en ce qui concerne 
tattadtement i l’unité nationale, aux 
valeurs républicaines, à la démocratie 
et au multipartisme», M-on indiqué 
de source officielle. Le RCD est la 
troisième formation à être reçue par 
le HCE, après le FLN et le Mouve- 
ment pour Ja société islamique 
Hamas. - (AFP J 

□ CONGO : cinq gardes Daviaux 
*Herw *i i su Zaïre. — Gwi sardes flu- 
viaux con go lais sont ^déte n tio n au 
Zaïre depuis mercredi 31 mpra. Os 
on t été arrêtés par une brigade zaï- 
roise qm aurait pénétré dans h partie 
congolaise du fleuve. L'incident s’est 
produit à 200 kSoroètrei de Brazza- 
ville, en amont du fleuve Congo. Les 


prisonniers sont détenus à Kinshasa, 
capitale zaïroise. Après cet incident, 
la brigade zaïroise a attaqué et pillé, 
vendredi 2 avril, les passagers d’un 
bateau privé congolais. Des diffé- 
rends étaient apparus entre les deux 
pays à la suite de la mort par 
noyade, le 28 février, dans le port de 


Brazzaville, de 147 clandestins zaï- 
rois expulsés du Congo. - (AFP, Reu- 


juy populaire à quatre-Ymgfrdix-neuf 
ans de prison, Q était revenu sur ses 
déclarations trois jours plus tard et 
n’a cessé depuis de demander un 
procès public. - (AFP. AP J 

□ ÉTHIOPIE : daq partis d’opposi- 
tion menacés d’exclusion du Pade- 
nwnt - Cinq partis d’opposition 
seront exclus dn Parlement s’ils ne 


□ CUBA : un pétrolier chypriote 
attaqué par an commando aaticas- 


rejettent pas, dans la semaine, les 
tésolutioas de la conférence de Paris 


attaqué par an commando aaticas- 
triste. - Un pétrolier battant pavillon 
chypriote a été attaqué à Tarme auto- 


matique par un commando anticas- 
trista dans la nuit du vendredi 2 au 
samedi 3 avril, alors qu’il se trouvait 
dans les eaux cubaines, à une cen- 
taine de kilomètres à Test de La 


Havane, a annoncé la ttiévisian 
cubaine. Aucune victime n’est h 


déplorer sur Je pétrolier, Pkonos. qui 
o’a subi que peu de dégte, a ajouté' 
la télévision. Le pétrolier, qui bans- 


— "TJ uv a uu) 

de mars dernier, qui avait critiqué le 
gouvernement provisoire de Meles 
Zerawi et appelé à l’installation d’un 
nouveau gouvernement de transition, 
a annoncé, samedi 3 avril, la radio 
nationale. L'exclusion de ces partis, 
éléments de la «Coalition des peu- 
ples du Sud», pourrait entraîner la 
démission de deux vice-ministres. La 
conférence de Paris avait réuni des 
opposants au Front démocratique 
r évolution naine du peuple éthiopien 
(EPRDF), au pouvoir depuis le rap- 


portait dn brut vers le port de Puerto 
Padre, a été attaqué depuis une 
vedette rapide qui s*est ensuite éloi- 
gnée en direction des Etats-Unis, prf- 
rise-froa de même source. Le 7 octo- 
bre dernier, des anticastristes de 
Floride (Etats-Unis) s'étaient appro- 
chés de la station balnéaire de Vare- 
dero à bord d’une vedette, d'où ils 
avaient mitraillé tm hôtel - (APPJ 

a ÉTATS-UNIS: procès télévisé de 
Tw a rai a- de Martin Luther Kb«. - 
Vingt-cinq ans après rassassuuu du 
teader noir Mutin Luther King, sou 
meurtrier. James Eaij Ray. a «com- 
para», dimanche 4 avril, dïn* le 
cadre d’un protés organisé par la 
chaîne ciblée américaine HBO et la 
maison de production britannique 
Tfaamcs Téterai on (Quand 4). Cla- 
mant son innocence pendant des 
mois, Ray avait accepté de plaider 
coupable quelques jours avant l’ou- 
verture de son vrai procès. 
Condamné sans passer devant un 


r sv ‘VU- 

versement, en mai 1991, de l’ancien 
Prudent Mengistu Haiié Mariam. - 


□ UBYE: b edoad Kadhafi se pre. 
ponce jpoar mie st ride application de 
h W raaodqae. — Dans un discours 
diffusé par la télévision, dans b nuit 
du vendredi 2 au samedi 3 avril, te 
ookmd Kadhafi a recommandé une 
rtnctc application de la loi islamique 
Ça charte), pour tes vota et Tadnhère. 
Le numéro un libyen s’est plaint que 
« les voleurs de biens privés ou publics 
soient relâchés sans châtiment». A 
son avis, «les anciennes presaiptitm 
de la maria doivent être réactivées et 


« ■ «WM- _ T. , ,,, ci 

t avnL dans le appliquées en public pour servir de 

organisé par b leçon». — (AFP) 

came HBO et la n PÉROU .- te ch rf» mi»»»»» 


n PÉROU : te chef da mouvement 
Tapac Annru condamné i la rédsskxi 
à popétuhé. — Victor Potey, quarante 
et un ans, chef du mouvement révo- 
lutionnaire péruvien Tupac Amaru 
(MRTA, castriste) a été condamné, 
samedi 3 avril, a la prison & vie, 
°epu» son arre st at ion en juin 1992, 




SOMALIE 


Visite dn général 
Colin Poweli 


de nouvelles institutions. Mais, 
quasiment absente du pays depuis 
fin janvier pour raisons d'insécu- 
rité, elle n'a plus voix au chapitre. 
Le changement de premier minis- 
tre, dont elle fait on préalable à 
toute négociation, se heurte à nne 
fin de non-recevoir. Son candidat à 
ce poste, Jean-Lucien Savi de 
Tové, est en exil à Cotonou 
comme presque tous les autres 
opposants, et il est peu probable 
que M. Koffigoh, le premier minis- 
tre, démissionne pour lui laisser la 
place. «Je suis devenu une obses- 
sion», dit-il en éclatant de rire 
lorsque Ton évoque le sqjet. «U a 
pactisé avec le Diable », estime un 
opposant. 

Rejeté par une opposition qui 
n’a jamais frit sienne sa volonté de 
compromis; M. Koffigoh a tourné 
casaque en frisant aujourd’hui le 
jeu du général Eyadéma. Lui aussi 
tient à l’organisation rapide d’élec- 
tions. Sans tenir compte de l’ab- 
sence des Loméens (encore que la 
ville, qui s’était vidée de plus de la 
moitié de ses habitants fin janvier, 
en voit revenir beaucoup ces der- 
niers jours), de la grève générale 
(certains fonctionnaires font acte 
de présence quelques heures par 
jour, mais l’administration reste 
paralysée), et de l’insécurité (les 
opposants, pour la plupart du Sud, 
ne pourraient pas faire campagne 
dans le Nord dans les conditions 
actuelles, de même que tes candi- 
dats kabyés prendraient des riques 
dans certains fiefs sudistes). 

Des élections organisées dans de 
telles conditions n'auraient guère 
de légitimité. Les chefr de l’opposi- 
tion ont d’ailleurs prévenu qu’ils 
ne seraient pas candidats aussi 
longtemps que M. Koffigoh occu- 
pera le poste de premier ministre. 
Le président Eyadéma prendrait-il 
le risque d’oiganiser un scrutin 
«unilatéral»? U est. plus probable 
qu'il se plie à un nouveau muni de 
négociations, du type des pourpar- 
lers de Colmar, organisés en février 
sous l’égide de Paris et de Bonn. 


D’autre part, quatre soldats 
canadiens de la force internatio- 
nale, placés en détention après la 
mort d’un prisonnier somalien, ont 
quitté Mogadiscio dimanche pour 
le C a na da. Un cinquième militaire 
impliqué dans cette affaire avait 
déjà été transféré à Ottawa après 
avoir tenté de se suicider. Le 
16 mars, un Somalien avait été 
arrêté pour avoir essayé de s’infil- 
trer dans la base canadienne de 
Belet Huen. Quelques heures plus 
tard, il avait été déclaré mort des 
suites de coups. La fomiUe de la 
victime a porté plainte contre les 
autorités canadiennes. Les mili- 
taires impliqués risquent la cour 
martiale. - (AFP.) 


COTB-DTVOffiE 


de mé 


Plusieurs dizaines de gardes 
républicains ont manifesté, 
dimanche 4 avril, i Yamoussoukro, 
1a capitale de la Côte-d'Ivoire (i 
220 km au nord-ouest d'Abidjan) 
où ne se trouvait pas te président 
Félix Houphouët-Boigny. Ils ont 
parcouru la ville, tirant des coups 
de feu en l’air, pour revendiquer 
une. augmentation de leur solde, 
comme leurs collègues d’Abidjan 
l’avaient fait six jours plus tôt, sans 
■fanre de victime (le Monde du 
I» avril). 


Selon des témoignages, les gardes 
républicains en garnison à 
Yamoussoukro (environ la moitié 
des cinq coïts hommes que compte 
l’ensemble de ce corps d’élite) 
entendaient par cette action «être 
rassurés » et avoir confirmation 
qu’ils étaient bien «concernés» par 
les. promesses faites à leurs collè- 
gues d’Abidjan. «C'est un avertisse- 
ment», a confié l’un des révoltés. 
A Abidjan, quarante-cinq gardes 
qui s’étaient mutinés pendant trois 
jours, avaient obtenu le 30 mars 
des garanties du président Félix 
Houphouët-Boigny. - (AFP. Reu- 
ter.) 


te «commandant Roland» est détenu 
dans une prison du département de 
Puno (sud-est du pays). Peter Carde- 
nas, considéré comme le trésorier dn 
MRTA, a été condamné à . la même 
peina Par ailleurs, le chef du mou- 
vement «maoïste» du Sentier lumi- 
neux, Abimaël Guzman, a été trans- 
féré samedi de Hfe de San-Lorcnzo à 
la base navale de Cailao, près de 
Lima. Capturé en septembre 1992, U 
a été condamné & la prison à vie. - 
(AFP, Reuter J 

□ SÉNÉGAL; réforme dn coée fleo- 
téraL - Le président Abdou Diouf a 
annoncé, samedi 3 avril, une révision 
du code électoral, destinée à «rendre 
plus rapide la prodamaiion des résul- 
tats». eUn projet de lai sera soumis à 
V Assemblée nationale ta semaine pro- 
chaine après consultation des partis 
politiques», a-t-il indiqué, sans, prédr 
ser le contenu des modifications, qui 
seront effectives pour tes élections 
législatives du 9 mai. Les résultats de 
l'élection présidentielle du 21 février 
n’avaient été proclamés que trois 
semaines après le scrutin, en raison 
de dissensions quant à l'interpréta- 
tion du code électoral. - (AFP) 

o SURINAM : menaces de coup 
d’Etat. - Le président surinamien 
Ronald Venetiaan a décidé, samedi 3 
avril, de maintenir la nomination 
d Arthy Gorré, suspendue (â veille, 
au poste de commandant en chef des 
forces années en dépit de l'opposi- 
tion d’un groupe d'officiers et des 
menaça de coup d'Etat de l’ancien 
dirigeant militaire Dca Boutersa La 
Pays-Bas, ancienne puissance colo- 
niale. avaient appelé samedi te prés- 
dent Venctiaan à main tenir celle 
nomination, indiquant que sa sus- 
pension ne s'accordait pas «avec le 
principe démocratique selon lequel 
l’armée est subordonnée au pouvoir 
dvU». - (AFP) 


Le général Colin PowelL, chef 
d’état major interarmes de l’année 
américaine, est arrivé dimanche 
4 avril â Mogadiscio pour uue 
visite de vingt-quatre heures en 
Somalie, où stationnent encore 
quelque 12 000 «marines». H y a 
quelques jours, le général avait 
indiqué que les Etats-Unis main- 
tiendront une force de 4 000 sol- 
dats dans le cadra de l'opération de 
T0NU, qui doit prendre la relève 
de l'opération sous commandement 
américain. Environ 1 000 autres 
«marina» composeront une force 
de déploiement rapide, qui croisera 
au large du j»ys. 
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La réunion du comité directeur du PS 

Comment Laurent Fabius a perdu la direction du Parti socialiste 

Face à Michel Rocard et anx amis de Lionel Jospin, le premier secrétaire a préféré 
être victime d’un «meurtre signé» plutôt que d’un «suicide maquillé» 


Le «Mnité directeur du Parti décbre-t-il, mais la débâcle aurait 
«wjaliste était convoqué, samedi pu être évitée. » Parmi les raisons 
J avril, a ta Maison de la chimie qui expliquent qu'elle ne Tait pas 
Avant qu il _ ne soit devenu un été, le premier secrétaire cite aies 
modeste parti d’opposition, la salle dissensions internes, cette désunion 
de réunion du troisième sous-sol de dont le congrès de Hernies aura hé 


l'Assemblée nationale était le lieu 
habituel de ses débats, à de tares 
exceptions près. L'une de ces 
exceptions avait été la séance du 
9 janvier 1992, dans cette même 
Maison de la chimie, au cours de 
laquelle Laurent Fabius avait été 
élu premier secrétaire sur la propo- 
sition de Pierre Mauroy, après 
accord de Michel Rocard, Lionel 
Jospin ayant été mis devant le fait 
accompli. Ce précédent était de 


accompli. Ce précédent était de 
mauvais augure. Comme devait le 
dire samedi soir un responsable 
rocaidien, Gérard Lindeperg: «Ce 
qu'un comité directeur a fait, un 
autre comité directeur peut le 
défaire.» 

An début de la réunion, le même 
Gérard Lindeperg, numéro deux du 
secrétariat national, se borne i 
conclure ainsi le «rapport d'acti- 
vité» qu’il lui revient de présen- 
ter : «Tout ce qui ressemblera à des 
replâtrages ou à des faux-fuyants 
nous rendra inaudibles auprès de 
nos compatriotes, impuissants 
auprès de ceux que l'on souhaite 
rassembler, et jettera un doute sur 
notre volonté de changement. (...) 
Prenons conscience qu'il faut savoir 
réagir vite et sachons prendre, dès 
ce comité directeur, toutes nos res- 
ponsabilités.» 

Laurent Fabius lui succède i la 
tribune et se lance dans une ana- 
lyse des causes de la délaite, i par- 
tir d’un postulat : «La défaite élec- 
torale était sans doute inévitable. 


qtu expliquent qu'elle ne Fait pas 
été, le premier secrétaire cite « les 
dissensions internes, cette désunion 
dont le congrès de Rennes aura été 
l'exemple». Cet t e évocation provo- 
que des réactions dans la salle, les 
membres du comité directeur élu 
par ce même congrès de Rennes, 
en mars 1990, n'ayant pas oublié 
que c’était Laurent Fabius quj en 
avait fait un congrès d'affronte- 
ment en présentant sa propre 
motion contre celle du premier 
secrétaire d’alors, Pierre Mauroy. 


«&' /avais été battu 
aux élections».» 


Le député de la Seine-Maritime 
propose une e rénovation intellec- 
tuelle et morale », une «rénovation 
des alliances» et une «rénovation 
du parti, aussi». Sur ce dernier 
point, il souligne que «la recons- 
truction doit (...) s'opérer à partir 
des militants ». «Il ne nous appar- 
tient pas. souligne-t-il, de changer 
entre nous les règles constitutives du 
PS. Ce n'est pas du juridisme. 
C'est, tout simplement, la régie 
monde. » Laurent Fabius exprime 
ainsi un premier désaccord avec la 
proposition soumise , an comité 
directeur par Pierre Mauroy et 
Michel Rocard, qui porte sur des 
«états généraux», réunis «au tout 
début au mois de Juillet » et ayant 
«autorité pour statuer » sur les 
orientations et les règles de fonc- 
tionnement du parti (le Monde du 


2 avril). Pour le premier secrétaire, 
seul un congrès ordinaire, convo- 
qué conformément aux statuts, 
peut prendre de telles décisions. 


Il ajoute que «cette remarque ne 
vide en rien le débat», mais c’est 
trop tard, les buées fusent. L'allu- 
sion aux défaites de Michel Rocard 
et Lionel Jospin est jugée inaccep- 


Laurent Fabius ne rejette pas ,ûacc ^ 

ridée d’ «états généraux», mais ftab»* P*“ M P™™" 

leur fonction doftètr* explique- ycnkai reea le cand idat qui a subi 
trîL de préparer la réflexion pour te 

congrès qm suivra. H précise - tour ** tfecùons, le plus fort recul 


t-îL de préparer la réflexion pour te 
congrès qui suivra. Il précise - 
c’est son second désacc o rd avec la 
proposition Mauroy-Rocard - que 
ce congrès * pourrait avoir lieu à 
l'automne ». Dans un délai plus 
court, affirme-t-il, on ne peut orga- 
niser qu’un « simulacre » de discus- 
sion. «On parlerait rénovation, 
dit-il, mais il s’agirait, sous couvert 
de reconstruction - et je pense que 
cela ne vient à l’idée de personne - 
de réaliser une opération d’appa- 
reiL» Cette attaque contre l'initia- 
tive de Pierre Mauroy et Michel 
Rocard provoque quelques remous. 
Ils ne cessent pas lorsque le pre- 
mier secrétaire dénonce le «piège 
de la division», bien qu’il y mette 
une note d’humour pour initiés en 
faisant allusion au congrès d’Epi- 
nay, celui de la conquête du PS par 
François Mitterrand, en 1971 : Fal- 
liance qui avait permis cette 
conquête s’était révélée i l'occasion 
d’un vote apparemment «spon- 
tané» sur une question statutaire. 

Laurent Fabius aborde la ques- 
tion de la «démission collective» 
de la direction, dont il a «ht» et 
«au comprendre» qu'elle était sou- 
haitée par « certains dirigeants». 
«Si j’avais été battu aux élections, 
personnellement, sans qu’il y ait de 
rapport direct entre les fonctions, je 
ne me serais pas senti dans la 


dans sa circonsariptioii, an premier 
tour des élections, le plus fort recul 
par rapport à 1988 (- 34 points de 
pourcentage) et qu’il a invité au 
comité directeur d’anciens députés 
battus. 

La question de la démission col- 
lective, reprend- U, «ne résoudrait 
rien». « Eue a aggravé la crise: Elle 
. serait surtout, dit-il, le paravent 
d’une opération d’appareil : on 
parle de rénovation, et toute la 
gauche comprendrait que ce serait 
très largement un règlement de 
comptes, combiné peut-être à des 
manœuvres pré-présidentielles. » Il 
ajoute : «Bien évidemment . comme 
cotes de toute la direction, mes res- 
ponsabilités et mes fonctions sont à 
la disposition des militants. » 
Observant que «dimanche dernier, 
ce sont les électeurs qui ont sanc- 
tionné le Parti socialiste» et qu’ «il 
serait absurde que. le samedi sui- 
vant, certains ae ses propres diri- 
geants l’achèvent », il souligne que 
la démission collective «est statu- 
tairement possible ». «Je souhaite. 
dit-il, que si une proposition de 
démission collective est faite, elle 
soit présentée maintenant par ceux 
ou cales qui le demandent. » 

Le premier secrétaire constate 
que ss question reste sans réponse, 
et le president du comité directeur, 


l’un des animateurs de la Gauche 
socialiste, vient au micro et 
annonce : « Cette proposition de 
démission collective, nous, nous la 
faisons!» L'ancien ministre de 
l’éducation nationale prononce, 
ensuite, le discours au terme 
duquel il annonce son retrait du 
bureau exécutif et du comité direc- 
teur (le Monde daté 4-5 avril). Lu] 
succède à la tribune Michel 
Rocard, qui en appelle au jugement 
des militants sur les responsabilités 
de la défaite et qui précise : 
«J’ignore ce que sera leur verdict. 
Je sais seulement que nous ne pou- 
vons songer ni à le contester ni à 
nous y soustraire.» 


Une candidature « naturelle » 
à rebâtir 


ne me serais pas senti dans Ta Gaude Estier, passe la parole & 
situation personnelle de poursuivre Lionel Jospin, lorsque Jean-Luc 
ma tâche A la tête du parti », dit-il- Mélenchon, sénateur de l'Essonne, 


Un quart de siècle d'affrontements 


■ 1-ÿrin 1969- ékx^préiiden- 

tiefle. “' ' 

Le candidat socialiste, Gaston 
Dcffèrre, ne recueille qu’un peu plas 
de 5 % des voix contre 3,6 % pour 
Michel Rocard, représentant du 
PSU. et 21 % pour Jacques Dudos, 
qui portait les couleurs du PC 

■ Il jate 1971 : congrès d’Eyrfn*?. 

François Mitterrand réalise à son 

profit la synthèse entre les différents 
courants qui se récta ment du socia- 
lisme, demi b Convention des insti- 
tutions républicaines, qu’il préside, 
et le Parti socialiste, qui a succédé 
en 1969 i b SFIO. Mais le PSU 
reste eu dehors de ce rassemble- 
ment Le 16 juin, M. Mitterrand 
devient premier secrétaire du PS 
grâce au soutien de Pierre Mauroy, 
Gaston Deflerre, patrons des grosses 
fédérations du Nord et des Bouches- 
du-Rhône, et du CERES de Jean- 
Pierre Chevènement 

■ 26 juin 1972 ; signature du 
« programme commun ». 

Après b publication du pro- 
gramme de gouvernement du PS, 
«Changer b vie», le «programme 
commun» consacre b convergence 
PS-PC, à laquelle se rallient les radi- 
caux de gauche. R implique i b fois 
une coalition électorale et b partici- 
pation à un gouvernement commun 

■ 5 mal 1974 : élection présWra- 
tMl». 

Après tes élections législatives de 
1973, qui montrent b forte progres- 
sion du PS { François Mitterrand, 
candidat unique des signataires du 
«programme commun» et du PSU, 
obtient 43JZ % des voix au premier 
tour et 49,19 % au second, face à 
Valéry Giscard dTïstaing. 

■ 12 octobre 1974 : assises du 
sodaüsuw. 

Mb en minorité au sein dn PSU, 
Michel Rocard se rallie, avec ses 
amis les plus proches, au PS, en 
même temps que des éléments de b 
CFDT, à l’occasion des assises 
nationales du Parti socialiste. 

■ 22 septembre 1977: rupture du 
«programme commun »■ 


pour b 


b Libé- échoue dans sa tentative 


tre 20,5 %. Quelques jours plus tard, 
M. Rocard dénonce 7V archaïsme», 
en visant sans le citer M. Mitter- 
rand. 

■ 6 avril 1979: congrès de Metz. 

François Miterrand conserve b 

direction du PS, en passant un 
accord avec le CERES et face à une 
alliance de Michel Rocard et de 
Pierre Mauroy. Cest Laurent Fabius 
qui mène b charge contre 
M. Rocard en déclarant notam- 
ment : «Entre te Plan et te marché. 
Michel, il y a lesodahsme.» 

u 19 octobre 1980 : déclaration de 
M. Rocard. 

De sa mairie de Confbns-Sainto- 
Honorine, Michel Rocard annonce 
sa candidature à réfection présiden- 
tielle. M. Mitterrand ne dit rien sur 
b sienne, mais ses amis refusent 
celle de son rival Quand b premier 
secrétaire du PS se décide, 

' M. Rocard renonce. 

■ 10 mal 1981 : élection péaUea- 
tielto. 

François Mitterrand remporte au 
second tour avec 51,73 % des suf- 
frages. Lionel Jospin, mitterrandiste, 
devient premier secrétaire du PS. 
Michel Rocard est cantonné au 
ministère du Plan avant d’accéder 
en 1983 i celui de Pagriculture. 

■ Octobre 1983 : coagrès de 
Bourg-en-Bresse. 

Le congrès de Bourg-en-Bresse, 
après les outrances oratoires du 
congrès de Valence, au lendemain 
de b victoire de 19 81, e st celui de 
l’unité des courants, CERES excepté. 

■ 18 juillet 1984 : gouvereement 
Fabius. 

Laurent Fabius est nommé pre- 
mier ministre. Les communistes 
quittent le gouvernement Michel 
Rocard reste A l’agriculture. 

■ 3 avril 1985 : démission de 
M. Rocard. 

Opposé au passage au scrutin pro- 
portionnel pour les élections législa- 
tives à venu; Michel Rocard démis- 
sion ne de ses fonctions 


Au confiés de Nantes, en iuin ministérielles. Il annonce, le 23 juin 
1977, François Mitterrand afferme IMS. «fil sera candidat à réfection 
son autorire sur le PS. H est aidé par présidentielle. Comme en 1980, il 


Michel Rocard, qui prononce A cette 
occasion son discours sur les «deux 
cultures». Mais le CERES passe 
dans r opposition au premier secré- 
taire. Le PC prend Finitiative d’exi- 
ger une « reactualisation du pro- 
gramme commun». Elle n’aboutit 
pas et cela entraîne une rupture 
entre les deux grands partis de 


■ 12 mus 1978: éjections légb- 
btives, 

La gauche n’obtient que 49,36 % 
des suffrages exprimés au second 

tour; te mode de scrutin Fem pêche 
de devenir majoritaire è f Assemblée 
nationale. Ma» au premier tour, et 


retirera sa candidature, au dernier 
moment, devant celle de M. Mitter- 
rand. 

■ 16 mars 1966: Sections légis- 
latives. 

La gauche perd les élections et 
François Mitterrand appelle Jacques 
Chirac A Matignon. 

■ 8 mai 1988: réélection de 

M. Mitterrand. 

François Mitterrand est ré£u pré- 
sident de la République avec près de 
54 % des suffrages. Michel Rocard 
est nommé premier ministre. Lionel 
Jospin annonce qu’il quitte le pre- 
mier secrétariat du PS; il entre an 
gouvernement. Laurent Fabius 


Jospin, lors d’une réunion Interne au 
courant mitterrandien auquel sont 
associés tes mauroyistes, devient pre- 
mier secrétaire. M. Fabius est élu 
président de l'Assemblée natinnate. 

■ 18 jnfn 1989 : élections euro- 
péennes. 

Après des élections municipales 
favorables an PS, b liste sodaliar, 
emmenée par Laurent Fabius, n’ob- 
tient que 23,61 % des voix. Elle est 
distancée nettement par b liste 
UDF-RPR de Valéry Giscard cTEs- 
tain g. 

■ 17 mars 1990 : congrès de 
Peines. 

La rivalité entre Lionel Jospin et 
Laurent Fabius fait voler en éclats le 
courant mitterrandiste. Michel 
Rocard ne pvvieat pas A nouer avec 
M. Jospin ralKance qui lui permet- 
trait de prendre le contrôle du parti. 
M. Mauroy en reste le premier 
secrétaire. 

■ 15 mal 1991 : nomination de 
M" Dessou. . 

_ Fra nçois Mitterrand met fin aux 
fonctions de Michel Rocard à Mati- 
gnon et nomme Edith Cresson pre- 
mier ministre. 

■ 9 janvier 1992 : M. FabEns 
prend b tête da PS. 

A b suite de b démission de 


Pierre Mauroy, Laurent Fabius 
devient premier secrétaire dn Parti 
socialiste avec le soutien de Michel 
Rocard, qui devient le candidat 
«virtuel» du PS pour réfection pré- 
sidentielle i venir. 

■ 10 juillet 1992 : coupés de Bor- 
deaux; 

Après h lourde défaite du PS aux 
élections régionales et cantonales, 
Pierre Bérégovoy remplace M" 
Cresson è Matignon. Le congrès de 
Bordeaux est celui d'une unité de 
façade. Michel Rocard passe dn sta- 
tut de candidat virtuel A celui de 
candidat «naturel» du PS A réfec- 
tion présidentielle. 

■ 17 février 1993 : discours de 
Moutiods-snr-Laire. 

Au cours de h campagne des 
législatives, et alors que tes résultats 
s’annoncent c at astrophiques, Michel 
Rocard, une critique implicite 
du PS, appelle de ses vœux un «big- 
bang» politique à gauche et b 
constitution d’un vaste mouvement,' 
rassemblant, autour des socialistes, 
les centristes, les écologistes et les, 
communistes 
critiques. 

■ 28 mm 1993 : élections légb-1 
ktives. 

Le PS perd le pouvoir au profit 
du RPR et de FUDF. L’ampleur de 
h défaite hypothèque en partie ses 
chances A réfection présidentielle. 


«Moi-même, ajoute le maire de 
Conflans-Sainte-Honorine, sur ma 
situation personnelle, je n ‘envisage 
pas un instant de faire comme fil 
ne s’était rien passé dimanche der- 
nier. J’ai toujours essayé d’être 
lucide et d’assumer mes responsabi- 
lités. Parce que je suis lucide, je 
sais que le naturel d’une candida- 
ture ne se décrète pas : il se 
constate. Je suis candidat, mais ma 
propre détermination ne suffit pas. 
Je sais bien qu’il me finit rebâtir et 
élargir une légitimité.» Michel 
Rocard précise qu'il refrise tout 
«marchandage», car « il n’y a pas, 
ici, de positions personnelles, 
quelles qu'elles soient, à préserver 
par je ne sais quel échange». Il 
récuse ainsi tout accord avec Lau- 
rent Fabius pour un partage des 
■ rôles qui consisterait i attribuer au 
maire de Conflans b candidature 

Ê résidentielle, au député de la 
eine-Maritime, b direction du 
parti. 

Pour Michel Rocard, «la gauche 
est à reconstruire, toute Ja : gauche, 
et à reconstruire totalement». Il 
justifie b proposition qu'il a faite 
avec Pierre Mayroy en déclarant : 
«Nous ne pouvons pas nous offrir le 
luxe d’une démarche comportant 
trop d'étapes et s'étendant sur trop 
de mois. C'est tout de suite qu’il 
nous faut jeter les bases d'une orga- 
nisation entièrement nouvelle. (...) 

. Et cette reconstruction est le préala- 
ble indispensable à des discussions 
avec d'autres. (...) Pour réussir rapi- 
dement des états généraux de la 
gauche, il nous faut réussir plus vite 
encore les états généraux du PS.» 
Critiquant b dérive des courants 
du PS et le fait que les structures 
du parti soient «calquées sur celles 
de la V’ République». Fancien pre- 
mier ministre juge nécessaire de 
réformer les régies d’un parti qui, 
dans son esprit, «peut choisir d’être 
le soutien d’un présidentiable ou 
celui d'un président, mais ne sau- 
rait plus jamais être l’instrument ni 
de l un ni de l'autre». 

Invitant les socialistes A décou- 
vrir « d’autres formes de militan- 
tisme », notamment associatif, 
«sans l'arrière-pensée de les 
annexer », et à ne plus réserver les 
réunions de section aux seuls adhé- 
rents, Michel Rocard affirme : 
«C'est un virage complet que nous 
avons besoin de prendre, assuré- 
ment pas sur le plan des valeurs. 


mais sur celui des moyens de les 
servir efficacement. Ou nous y par- 
venons, et cela exigera de très gros 
efforts, d'abord sur nous-mêmes, 
mais l’avenir s'éclairera à nouveau. 
Ou nous n'y parvenons pas, et nous 
dépérirons plus ou moins lentement, 
dans l’espoir unique et probable- 
ment vain qu’une longue présence 
au pouvoir de nos adversaires pour- 
rait un jour, aux alentours de 2002. 
nous redonner un semblant de 
santé.» 

Pierre Mauroy explique, à son 
tour, 1e sens qu’il donne à b procé- 
dure d* «états généraux» qu'il a 
proposée avec Michel Rocard. Esti- 
mant « hasardeuse et sans réel fon- 
dement» b démission collective 
immédiate de b direction qui avait 
été envisagée par Gérard Lindeperg 
lors de b réunion du bureau exécu- 
tif, le 29 mars, le président de l’In- 
ternationale socialiste rejette la 
perspective d'un nouveau congrès 
de Rennes. Or, souligne-t-il, « tous 
nos congrès seront nécessairement 
des congrès de division tant que 
nous n’aurons pas réglé la question 
de nos modes de fonctionnement». 

« Voilà pourquoi, dit-ii, nous 
devons (...) définir une procédure 
constituante exceptionnelle, pour 
assurer la rénovation en éloignant 
de nous le risque de l’qffioniement 
des courants. » Pour Pierre Mau- 
roy, le dilemme est le suivant : 
«Ou bien, déclare-t-il, nous nous 
engageons, aujourd'hui, dans des 
murales stériles et des manœuvres 
d’appareil, qui nous conduiraient à 
chercher des victimes expiatoires, 
ou bien nous trouvons en nous- 
mêmes la force de dépasser d'an- 
ciens clivages. » 


Pierre Mauroy : 
« Seuls les militants 


Revenant sur les causes de la 
défaite, le maire de Lille attribue 
aux divisions du parti l’oubli du 
Fait qnVrtf n'y a pas de victoire 
possible sans stratégie réaliste». 
Celle-ci supposait une entente avec 
les écologistes, qui passait elle- 
même par F&doption d’un «scrutin 
mixte», minoritaire et proportion- 
nel Or un tel scrutin, proposé par 
Pierre Mauroy à l'automne de 
1991, avait été refusé alors par 
Laurent Fabins et par Michel 
Rocard : l’ancien premier secré- 
taire ne le rappelle pas, tant il est 
évident que tous ses auditeurs Font 
en mémoire. Dis lors, ajoute-t-il, 
«nous étions les assiégés promis à 
la défaite, et ceci a induit des atti- 
tudes de fatalisme, chez nous, et 
d’agressivité extérieure à notre 
égard». 

Répondant à Laurent Fabius, qui 
contestait la légalité d'états géné- 
raux pour réformer le fonctionne- 
ment du parti, Pierre Mauroy 
affirme que «seuls les militants, 
convoqués dans un cadre extraordi- 
naire et selon des régies extraordi- 
naires», pourront rendre possible 
b «véritable refondation» dont le 
PS a besoin. 

Lire te suite page 8 
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Sttffe de Ib page 7 

U indique que la constitution 
d’un groupe de travail « extérieur à 
la direction du parti», pour faire la 
synthèse des propositions des sec- 
tions et fédérations, est une procé- 
dure qui avait été expérimentée, 
avant le congrès d'Epînay, pour 
rassembler les diverses compo- 
santes qui allaient s'y retrouver, et 
qu’elle est la «conséquence natu- 
relle d'une démordu constituante ». 
Ü précise que les états généraux 
auront aussi pour mandat de chan- 
ger ou de confirmer les directions 
en place, car «il ne peut y avoir 
d’acte constituant sans possibilité 
de remise en cause». Quant à la 
date, enfin, il estime que le débat 
qui avait précédé le congrès de 
Rçones avait « duré trop longtemps 
et, de cefltit, dérapé». Un délai de 
trois mois et demi avant la réunion 
des états généraux lui paraît suffi- 
sant, compte tenu d’un calendrier 
politique qui « contraint à aller 
vite», l 'élection présidentielle étant 
prévue pour «au plus lard dans 
deux ans». 

Jean Poperen rejette cette 
démarche, qui fait des états géné- 
raux, selon lui, le « grossia' camou- 
flage d’un coup de force d’appareil 
interne au PS, mené à ht Hussarde, 
en quelques semaines». Pour l'an- 
cien ministre des relations avec le 
Parlement, la seule perspective qui 
vaille est celle de la naissance d’un 
«grand parti du mouvement», asso- 
ciant «toutes les forces disponibles, 
de l’extrême gauche aux centristes 
d'opposition». A cette fin, il recom- 
mande la préparation d' « assises 
de tout t'espace de gauche», animée 
par un « collectif» qu’une déléga- 
tion du comité directeur aurait 
mission de constituer avec toutes 
les forces extérieures au PS prêtes 
à s’y associer. 

Jean-Pierre Chevènement 
appelle, lui aussi, à des assises, 
celles de \*«unlti», qui rassemble- 
raient «tes socialistes dans leur 
diversité», mais aussi des militants 


Après l’ interruption de séance de 
la mi-journée, Henri Emmanuelü 
prend la parole pour demander la 
démission collective de la direction 
du parti. « Laurent, U faut bou- 
ger!» lance l'ancien président de 
v Assemblée nationale, à l’adresse 
du premier secrétaire. «Je suis prêt 
à remettre mon modeste mandat de 
membre du bureau exécutif, indi- 
que-t-il, mais je pense qu’il faut 
une attitude collective.» Cette 
intervention suscite force applau- 
dissements. 

Jean-Luc Mélenchon intervient 
dans le même sens, en déclarant 
que «la ligne de la direction s'est 
fracassée ton de ces élections». «Ü 
faut aller vite et avoir une consti- 
tuante dès juillet», dit-il. La démis- 
si<» collective est souhaitée aussi 
par Jean-Paul Planchou, l’un des 
«quadras» du club deloriste 
Témoin, qui plaide pour la mise en 
place d’une «équipe nouvelle », 
chargée de préparer «de vrais états 


LAURENT. FABIUS 


Il n’est meilleur portrait de Lau- 
rent Fabius que celui qu’a tracé de 
lui... Jean-Pool Huchon, le fidèle 
second de Michel Rocard, dans ses 
Jours tranquilles à Matignon (édi- 
tions Grasset). «Il est toujours sur- 
pris qu’on ne l'aime pas, puisqu’il 
ne déteste personne, écrit l’ancien 
directeur de cabinet. D’où ses âpres 
tribulations au milieu des obstacles, 
qui forcement la sympathie. Mais 
comment ne pas être injuste envers 
quelqu'un qui semble n'avoir jamais 
souffert? Pourtant, je sais bien, 
moi, qu’il a souffert et qu’il souffre 
de cette fissure interne de n’être pas 
celui que célèbrent même ses amis, 
cette sorte de caillou tisse, inenta- 
mable, si étranger à sa nature pro- 
fonde.» 

On peut ne pas suivre l’intuition 
deJean-Paul Huchon et préférer 
voir en Laurent Fabius le froid cal- 
culateur, égocentrique, ayant sa 

PIERRE MAUROY 


«Si dosé» 

propre gloire pour unique - mais 
considérable - ambition, que détes- 
tent ses adversaires. Le jeune 
homme «si doué» que célébrait 
François Mitterrand paraît, en 
effet, avoir été i ce point comblé 
par ta fortune que sa quête du pou- 
voir en est indécente. Ce qu’il a ne 
lui suffit donc jamais? 

Auditeur an Conseil d'Etat, entré 
en 1974 an cabinet de celui qui 
était alors le premier secrétaire du 
PS, élu député quatre ans plus 
tard, grâce & sa protection, dans 
une circonscription en or, en Seine- 
Maritime, Laurent Fabius est 
ministre délégué au budget en 1981 
- né le 20 août 1946 A Paris, il n’a 
pas trente-cinq ans - et, trois ans 
pins tard, il est le «jeune premier 
ministre» que le président de la 
République a «donné à la 
Fnutce». Loin de s’en contenter, il 
revendique la direction de la cant- 


Les deux fidélités 


Après avoir été élu premier 
secrétaire du Parti socialiste, 
en mai 1988, contre le souhait de 
François Mitterrand, qui voulait 
voir Laurent Fabius i ce poste, 
Pierre Mauroy avait dû attendre 
plusieurs mois avant de reprendre 
un dialogue régulier avec le prési- 
dent de la République. Cette 
période de froid ire l’avait pas sur- 
pris, mais il avait été heureux 
qu’elle prenne fin. Le maire de 
Lille ne peut jamais rester très 
longtemps fâché avec le chef de 
l’Etat 

La fidélité de Pierre Mauroy 
envers François Mitterrand n’a 
qu’une limite, qui est l'intérêt du 
Parti socialiste. Lorsqu’il juge 
l’imité de celui-ci menacée, le pré- 
sident de Plntemationale socialiste 
peut s’opposer au président II 
l’avait font en 1988. 11 l’avait fait 
aussi neuf ans pins tôt, lorsque, 
numéro deux indigné par le com- 
portement des proches du premier 
•secrétaire et par le fonctionnement 
de moins en moins collégial de la 
direction, il avait déposé sa propre 
motion pour le congrès de Metz. 

François Mitterrand y avait vu 
un renfort inopportun pour son 
'adversaire de ce congrès, Michel 
Rocard, maïs la réconciliation 
n’avait pas tardé, et Pierre Mau- 
roy, porte-parole du candidat â la 


présidence, était devenu son pre- 
mier chef de gouvernement après 
la victoire. 

Né le S juillet 1928 i Cartignits, 
dans le Nord, le maire de Lille est 
nn pur produit du socialisme 
«gnesdiste» des Flandres et de 
l’Artois, fortement enraciné dans le 
monde ouvrier et Intransigeant vis- 
à-vis du rival communiste. La 
débflde des élections régionales et 

cantonales de mars 1992, qui ont 
Sût perdre au PS la région Nord- 
Pas-de-Calais et Ut département du 
Nord, eue un des re v c ia les plus 
durs que le maire de Lille ait eus i 
subir. Quant i la situation du PS, 
il en rend responsables les cou-, 
rente, institution qn'Q avait pour- 
tant inscrite dans les statuts do 
parti, avec François Mitterrand, 
Ion du congrès d’Epinay en 1971. 

Aussi son amitié de quarante ans 
pour Michel Rocard ne l'a-t-elle 
pas empêché de refuser de le suivre' 
n»nn |a mise en cause de Laurent 
Fabius et la demande de démission 
immédiate de la direction du parti. 
Cela loi était d’autant pins difficile 
qu’il était lui-même à l'origine de 

l’arrivée du premier secrétaire à 
son poste, en janvier 1992. U esti- 
mait surtout qu'un nouvel épisode 
de la guerre des courants serait 
final an PS- 


La conquête de la direction du Parti 


d'autres familles, « communistes , 
radicaux, écologistes, patriotes et 
républicains de progrès». It 
annonce que ses anus et lui-même 
quitteront les instances dirigeantes 
du PS si la motion qu’ils déposent 
n'est pas adoptée. Toute autre 
méthode que celle qu’il propose 
reviendrait, selon le député du Ter- 
ritoire de Belfort, à « mettre une 
couche de peinture sur m banc ver- 
moulu». «Dans l’état actuel du 
parti, explique-t-il, aucun débat 
sérieux ne peut être arbitré par un 
congrès.» Quant aux étau géné- 
raux, qu’ils soient proposés par 
Pierre Mauroy et Michel Rocard 
on par Laurent Fabius, ils ne 
visent, selon lui, qu’à «poursuivre, 
au nom d’une modernisation illu- 
soire, la mime politique avec d’au- 
tres forces». 


La motion 


généraux» de la gauche d’ici & la 
fin de l’année. Dans les couloirs, 
alors que Lionel Jospin a quitté la 
Maison de la chimie à la fin dé la 
séance de la matinée, les anima- 
teurs de son cornant discutent avec 
lu rocardiens et avec, la Gauche 
socialiste. Jean-Christophe Camba- 
détis, Pierre Moscovici, Dominique 
Strauss-Kahn, André LaJgneL (jos- 
pinistes), Alain Bergounknxx, Jean- 
Claude Petitdemange, Tony Drey- 
fus (rocardiens), Jean-Luc Mélen- 
cfaon, Julien Dray, Marie- Noëlle 
Lienemcnm (Gauche socialiste) pré- 
parent une motion. 

Empruntant au texte de Pierre 
Mauroy et Michel Rocard, & celui 
de Jean Poperen et A cehri de Lau- 
rent Fabius, cette motion, qui sera 
présentée en fin d’après-midi par 
Dominique Strauss-Kahn, com- 
porte surtout nn paragraphe origi- 
nal, qui stipule : «Dès aujourd'hui, 
une direction provisoire du PS. 
représentative de notre diversité et à 
laquelle seront associés les anciens 
premiers secrétaires aura pour 
tâche de préparer [les] états géné- 
raux du Parti socialiste. » Ceux-ci, 
réunis en juillet, seraient suivis, à 
nue date ultérieure non précisée, 
d'assises de la gauche. 

Laurent Fabius demande une 
suspension de séance et réunit les 
membres de son courant. Ptariems 
d’entre eux - Claude -Bartolone, 
Daniel Percheron, Paul Quilès - 
lui conseillent d’annoncer son ral- 
liement à la imposition Mauroy- 
Rocard. D’antres - Michel Vau- 
zelle, Thierry Mandon, Jacques 
Mellick, Betrand Gallet - estiment 
qu’û devrait proposer foi-même b 
mise en place d’une direction pro- 
visoire plutôt que d’être battu dans 
tm vote, mais b premier secrétaire 
préfère «un meurtre signé à un sui- 
cide maquillé». Indiquer qu'il 
votera le texte de Pierre. Mauroy et 
de Michel Rocard lui perdit être la 
meilleure manière de faire 
«signera le «meurtre» si «meur- 
tre» il doit y avoir. De deux 
choses l’une, en effet : ou bien le 


maire de Cooflans acceptas d’or- 
ganiser les états généraux avec 
Laurent Fabius, ou bien D. aban- 
donnera 9a propre motion et 
demandera le départ immédiat de 
b direction. 

A b reprise des débats, après 
que Pierre Bérégovoy a plaidé pour 
l’unité du parti, Laurent Fabius 
annonce qu'il retire sa motion. Ole 
ne peut, explique-t-il, permettre le 
regroupement qu’il souhaite, tandis 
que le texte Mauroy-Rocard consti- 
tue une base qu’il accepte, non 
sans préciser qu’il- proposera de 
P amender sur le délai de b consul- 
tation des militants, sur le statut 
du comité qui devra, assurer la syn- 
thèse de ceile-cî .et sur b nécessité 
de mettre la procédure des états 
généraux & l’abri de tonte « manœu- 
vre d'appareil». Ces amendements, 
dit-il, xl les p r és e ntera A b commis- 
si on des résolutions qui se réunira 
dans b soirée. 

Pour Michel Rocard, ce rallie- 
ment est une manœuvre qui prive 
le vote de toute signification. La 
logique de la proposition d'états 
généraux qu’à a rédigée avec Pierre 
Mauroy implique, à ses yeux, que 
leur préparation ne soit pas 
contrôlée par b direction du parti. 
Smod, on se retrouve dam le cadre 
<ftm congrès ordinaire, les courants 
réapparaissant autour d'amende- 
ments à un tarte de «synthèse» 
qui sera, en bit, celui du premier 
secrétaire. Cependant, les man- 
royistes font savoir au maire de 
Cooflans qu’ils n'entendent pas b 
suivre dans cette logique et qu’ils 
ne s’associeront pas à b mise en 
cause de b direction. Autrement 
dit, si b texte Mauroy-Rocard est 
adopté comme ba se de tra vail de b 
commission des résolutions, Michel 
Rocard et set amis ne sont pas sûrs 
d’être majoritaires an sein de 
cdle-ci lorsqu'il s’agira de détermi- 
ner le statut et b composition du 
groupe de travail charge de prépa- 
rer tes états généraux. 

Michel Rocard décide de rompre 
avec Pierre Mauroy et de ne pas 


voter le texte qu’il avait signé avec 
le maire de Lille. Il appuira la 
demande de démission collective 
de la direction présentée par 
Dominique Strauss-Kahn. Laurent 
Fabius demande un vote indicatif, 
déjà souhaité au début de b jour- 
née par Jean-Pierre Chevènement. 
Pierre Mauroy souhaite, au 
contraire, que b commission des 
résolutions se réunisse pour négo- 
cier à partir des textes en présence, 
sans vote préalable du comité 
directeur. Claude Estier, qui pré- 
side la séance, ne bit pas droit à 
cette demande, et l’on liasse donc 
au' vote, par appel' nominatif, sur 
les motions Chevènement, Fopç - 
ren, Strauss-Kahn, Mauroy-Rocard, 

Î lns une cinquième, déposée par 
ean-Paul Planchou, qui se pro- 
nonce pour la mise en place d'une 
« équipe nouvelle», mais pour .l'al- 
longement & six mois du délai de 
convocation des étals généraux. 


Paul Quilès : 
m putsch» 


Le texte de Dominique Strauss- 
Kahn recueille 62 voix; celui de 
Pierre Mauroy et Michel Rocard, 
abandonné par ce dernier, mais 
voté par Laurent Fabius, 49; celui 
de Jean Poperen, 7; celui de Jean- 
Pierre Chevènement, 6; celui de 
Jean-Paul Planchou, S. Absents 
lors du vote, deux fabi miens, 
André BîHardon et Chritian Goux, 
ont demandé à leurs suppléante de 
s'abstenir. Laurent Fabius quitte b 
salle en parlant de «manœuvre 
d'appareil » et en refusant dé serrer 
b main dé Michel Rocard ; Paul 
Quilès, qui a laissé éclater sa colère 
en séance, dénonce devant la 
presse tm «putsch minutieusement 
préparé». 

La commission des résolutions 
se réunît peu après. Le premier 
secrétaire de b puissante fédéra- 
tion du Pas-de-Calais, Daniel Per- 


cheron, reproche A Michel Rocard 
un comportement «moralement 
indigne » et ie traite de « petit mon- . V 
sieur». Paul Quilès déclare qu’il ne 
croyait pas une telle chose «possi- 
ble dans le parti d’Epinay » et 
qu’elle relève des pratiques «des 
groupuscules auxquels plusieurs de 
ceux qui sont ici ont appartenu». 

Les febiuaens ne sont pas les seuls 
à protester. Bernard Roman, pre- - 
mier secrétaire de b fédération do 
Nord, proche de Pierre Mauroy, 
juge l’attitude de Michel Rocard 
g moralement illégitime». Louis 
Mermaz, qui entend rester mitter- 
randiste avant tout, condamne une 
opération «illégale» et lance aux 
rocardiens : « Vous allez hériter ^ > 
d'un moignon. Fous avez pris une ' 
ombre. » A Bernard 1 Roman, qui 
demande à quoi correspond la % 
direction provisoire, André Laigntd •. 
répond qu'elle remplace b secréta- 
riat national et le bureau exécutif ; 
Daniel Percheron réplique que le 
comité directeur n’en a pas le pou- 
voir. Gérard Lindepeig rappelle 
.alors que b comité directeur avait 
Üu Laurent Fabius premier secré- . 
taire sans congrès préalable et que, 
s’il a pu le faire, 3 peut donc le 
défaire. 

Les bbiusiens et plusieurs mau- 
royistes quittent b commission. La 
séance da comité directeur reprend 
en leur absence, pour désigner les 
membres de b direction provisoire 
. Elle compte cinq jospinistes : 
Daniel Vaillant, Piètre Moscovici, 

Jean Gbvany, Jean-Christophe 
Cambadélis, Marie-Ariette Car- 
lotti ; cinq rocardiens : Michel 
Rocard, Jean-Paul Huchon, Ber- 
nard Poignant, Manuel Valls, 
Monique Benguiga ; un représen- 
tant dé b Gauche socialiste, Jean- 
Luc Mélenchon. Dix places restent 
libres pour les bbiusiens, les popc- 
rénistes, les ch e vènero entistes, les 
ddoristes_. Elle a un président fl " 
s’appelle Michel Rocard. 

P. J. 


Les protagonistes 

MICHEL ROCARD 


pagne des élections législatives con- 
tre Lionel Jospin, premier semé-, 
taire du PS, qui de cède pas. Cest 
le point de départ d'un conflit dont 
le dernier épisode a été b mise en 
minorité de Laurent FabinS an 
comité directeur da PS. 

Laurent Fabius n'aura donc 
dirigé te PS que pendant quatorze 
mob, marqués par tes affaires - le 
juge Renaud Vau Rnymbeke avait 
perquisitionné au PS 1e jour même 
de son arrivée & b tête du parti, - 
sa mise en accusation devant la 
Haute Cour à b suite du drame du 
sang contaminé, b débite des élec- 
tions législatives après celle, on an 
plus tôt, des régionales. Pour un- 
homme réputé chéri des dieux et 
censé savoir, en outre; A b perfec- 
tion, se profiter lorsque leur bien- 
veillance fait défaut, c’est beau- 
coup. 


La revanche du minoritaire 


«J’ai sauvait été minoritaire. Je 
n’ai Jamais Considéré comme Illégi- 
times les voies démocratiques que je 
subissais,» Militant socialiste 
depuis te temps de ses études A 
Sciences Po, Michel Rocard a de 
quoi justifier, eu effet, cette remar- 
qué qu’il a ftite, dimanche 4 avril, 
au cours du journal du soir de 
TF 1, en réponse aux propos de 
Laurent Fabius et de ses amis qui 
se jugent victimes d’un « putsch » à 
b direction du PSL 

Inspecteur des finances, Michel 
Rocard, secrétaire des étudiants 
socialistes de 1953 A 1955, a quitté 
b SFIO en 1958 A b suite de ses 
désaccords avec Guy Mollet et la 
direction du put! au sujet de P Al- 
gérie, Il a rejoint te Parti socialiste 
autonome, qui allait donner nais- 
sance, en i960, au Parti socialiste 
unifié (PSU), dont il est devenu 
secrétaire national en 1967. Quin- 


tessence du parti minoritaire, 
divisé en une kyrielle de tendances, 
riches des personnalités les plus 
diverses et fourmillant d’idées, le 
PSU n’a rassemblé que 3,66 % des 
voix . sur son candidat A l’élection 
présidentielle de juin 1969, Micfaei 
Rocard. En 1973, U n’avait qu’un 
député, et son secrétaire national , 
battu dans les Yvelines - déjà - le 
quittait pour rejoindre, Tannée sui- 
vante, l'équipe de François Mitter- 
rand. candidat A l’élection prési- 
dentielle. 

Entré au PS A l’automne de 
19 74, a vec ses amis du Kl/ et de 
ia CFDT, Michel Rocard y a été 
constamment minoritaire, d’abord 
comme « sous-courant » de la 
majorité mitterrandiste, pub dans 
l'opposition après te congrès de 
Metz, en avril 1979. Relégué au 
rang de ministre du Plan après h 
victoire de b gauche, il a dû atten- 


dre 1988 pour devenir premier 
ministre après avoir renoncé 
encore à être candidat A l'Elysée, 
mais, cette fois, sur ta base d’un 
accord avec François Mitterrand. 
Trois ans plus tard, en mai 1991, il 
a été «viré» de l’hôtel Matignon, 
comme il le dira lot-même, par on 
président de b République qui ne 
lui avait pas pardonné de s’être 
opposé, l’année précédente, à b 
prise de contrôle du PS par Lau- 
rent Fabius. 

A soixante-deux ans - il est né le 
23 août 1930 A Courbevoie, - 
Michel Rocard se trouve donc à h 
tête d’un parti qui lui avait, jus- 
qu’alors, toujours résisté. Son 
ambition, assure-t-il, est de recons- 
truire b gauche, avant de reparler 
de sa candidature i l’élection prési- 
dentielle. fl est vrai qu’fl n’a pas le 
choix. 


JACQUES DELORS 


En vol stationnaire 


Samedi 3 avril, en fin d'après- 
midi, A b Maison de b Ctumie, 
Pascal Lamy, le directeur de cabi- 
net de Jacques Delors, attendait 
son tour devant un taxipbone pour 
tenter de joindre 1e président de b 
Connu i ssron eu roptenn e.Ce der- 
nief avait jugé préférable de ne pas 
participer A b réunion du comité 
directeur du PS (dont fl est mem- 
bre), ce qui est rare. Informé de ce 
qui s'y attenterait, il avait estimé 
préférable de ne pas risquer d’être, 
pris, par b nouvelle majorité, du 

fla grant défit de wïlitMfnnM poli- 
tique. 

Depuis qu‘U a été nommé A 
Braxâtex en 1985, Jacques Delors, 
né Ie 20 j uillet 1925, T Paris, est en 
vol statio&ntire an-dessus de la vie 
politique fr an çaise. H S’autorise^ de 

temps en temps, un atterrissage de 
quelques heures sur un terrain -* 
gneasemest balisé. L'av®m- J ~ 
cn date avait été b traditii ... 
réunion des «txansooaraats» sôoa- 
Bstes, â Lorient, es déoerab re /ter- 
nier, i roccasiou de laquelle il 
avait parrainé b naissan ce du Ctoo 
Témom. * 

» était apparu alors, une fois de 
phn, comme une pttsaée soottkm 
de rechange pour b candidature 
socialiste à réfection prtsktentiefle, 
au cas où Michel Rocard serait 
amené A y renoncer. En janvier, 
Jacques Delors avait présidé, i 


Paris, une réunion de dirigeants 
sociaux-démocrates européens, A 
laquelle te maire de Conflnns- 
Sainte-Honorino avait participé. 
De b même manière, en août 
1992, il s'était rendu aux rencon- 
tres rocardicnnes de Quimper. 
Autrement dît, les deux hommes 
appartiennent A b même famille 
poli tique, celle de ce qu’on avait 
appelé b «deuxième gauche», et 
nen n' indique encore qu’ils pour- 
raient se trouver un jour en 
concurrence. 

Des motifs d’agacement appa- 
raissent quelquefois. Jacques 
Delors avait rendu les rocardiens 
responsables dn mauvais accueil 
frit à son discours Uns dn congrès 
. e xt raordinaire dn PS A Bordeaux, 
en juillet dentier. Les rocardiens 
n’ont pas apprécié que, venu A 
Paris au lendemain des élections 
léÿebtives, te président de b Com- 
mission européenne ait semblé 
réservé sur tes projets de Michel 
Rocard. Jacques Delors est souvent 
présenté comme un recoure possi- 
ble par ceux des socialistes qui 
s'opposent au maire de Conflans- 

Sourte-Honorine. Michel Rocard 
devra-t-il reprendre un jour à son 
adresse ce qu’il s'était lui-même 
«tendu dire par François Mitter- 
rand : • Ceux qui vous soutiennent 
m ont toujours combattu» ? 


LIONEL JOSPIN 


«Par règle de vie personnelle et 
par nécessité, je rais reprendre , 
maintenant, une activité profession- 
nelle. EUe peut me tenir éloigné, 
pour un temps, de l'action politique 
directe.» Cest eu ces termes que 
Lionel Jospin, a annoncé, samedi 
3 avril, son retrait du bureau exé- 
cutif et du comité directeur du PS. 
Diplomate, détaché dans l 'ensei- 
gnement supérieur dans les 
années 70, pendant lesquelles il 
occupait des fonctions au secréta- 
riat national du Parti socialiste, U a 
A cœur de ne pas confondre le 
fonction politique avec l'apparte- 
nance A une classe privilégiée, qui, 
par son mode de vie, ses habitudes, 
sea passe-droits, échapperait à b 
loi commune. II rejoint son corps 
d'origine après avoir été battu aux 
élections légistatives. 

Cette rigueur n’interdit pas l’ha- 
bileté, comme il Ta montré en se 
retirant de b partie avant qu’elle 
ne s'engage ouvertement contre 
Laurent Fabius. Ainsi, a-t-il été 
fidèle à sa promesse de ne pas par- 
ticiper de nouveau A un. affronte- 
ment d’hommes, comme celui du 
congrès de Rennes en mars 1990. 
Ainsi a-t-il permis, en même 
temjn, que ses partisans Rusent ce 
à quoi U s'était refusé lui-même il 
y a trois ans : mettre en échec b 


Règle de vie 


volonté de François Mitterrand en 
s'alliant avec son adversaire de 
foqjoura, Michel Rocard. 

Depuis qu’il avait été évincé du 
gouvernement de Piene Bérégovoy, 
eu avril 1992, Lionel Jospin a 
bissé parier de plus en plus haut sa 
critique de rexerdee nritterrandien 
du pouvoir et des conséquences 
qu’il a eues, selon foi, pour le Parti 
socialiste. Pourtant, quel que soit 
son éloignement, bien réel, par rap- 
port au chef de l’Etal, Lionel Jos- 
pin est un homme dont l’évolution 
doit beaucoup A ses aimées de tra- 
vail auprès de François Mitterrand, 
qui Pavait choisi comme succes- 
seur, à b tete du PS, bien avant 
1981. 

Devenu premier secrétaire après 
b victoire à l'élection présidentielle 
de 1981, il a assuré cette fonction 
pendant toute b durée du premier 
septennat, coordonnant les activi- 
tés du parti e£ de son groupe parle- 
mentaire avec b politique gouver- 
nementale de 1981 A 1986. puis 
préparant la candidature du chef 
de l'Etat A un nouveau mandat 
pendant b cohabitation. A cin- 
quante-cinq ans - il est né le 
12 juillet 1937 A Meudon. - f an- 
cien ministre de l'éducation natio- 
nale prend du champ, mais « 
renonce pas. 
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socialiste par Michel Rocard 

Le « président » dn PS : « le vrai Epinay, 
ce seront les états généraux » 


Michel Rocard a multiplié les 
déclarations depuis qu'il a accédé & 
b présidence de b direction provi- 
soire du PS. Dimanche 4 avril, dans 
une interview & P AFP, il regretta que 
certains de ses adversaires aient été 
«de mauvais perdants». Rappelant, 
dans k Parisien du lundi S avril, que 
Laurent Fabius, en janvier 1992. 
avait été élu premier secrétaire par 


Reconstruire 
la gauche 

Sotte de k première page 

La nostalgie a ses droits, mais les 
socialistes, i commencer par celui 

3 ni Tut le premier d'entre eux pes- 
ant dix ans. avaient dit eux- 
mêmes, depuis longtemps, tont le 
mal qu'il reliait penser de ce parti 
réduit à un appareil électoral, d'ail- 
leurs peu performant L'usure du 
pouvoir était, d'abord, celle du 
parti, sclérosé dans ses procédures 
et ses rapports de force, an point 
que tous ses dirigeants ont pro- 
posé, i un moment ou à nn autre, 
d'en bouleverser tes règles. 

Laurent Fabius l'avait fait Iors- 

3 u'il menait campagne pour la 
irection en se présentant comme 
Partisan d'une rénovation néces- 
saire. Jean Poperen l'avait fait 
aussi. Quant i Jean-Pierre Chevè- 
nement, il est tellement convaincu 
des mérites étends de h construc- 
tion de 1971 qu'il a créé une for- 
mation concurrente, le Mouvement 
des citoyens, lequel présentait des 
candidats aux Sections législatives 
contre ceux du PS. 

Les refondateurs groupés autour 
du chib Témoin de Jacques Delors 
avaient demandé, dès le 10 mars, 
que tes dirigeants socialistes évitent 
a leurs militants, à b gauche tout 
entière et à ses électeurs les affres 
d'un nouveau congrès «autour des 
traditionnelles contributions et 
motions». Danld Percheron, le 
premier secrétaire de b fédération 
du Pas-de-Calais, avait proposé an 
bureau exécutif, le 29 mars, l'orga- 
nisation d’un référendum interne 
sur la disparition des courants. 
Pierre Mauroy s’est prononcé, à 
partir du même refus des procé- 
dures habituelles et des courants, 
pour des états généraux, selon une 
procédure compliquée, destinée & 
contourner b difficulté juridique 
que représente b modifications des 
statuts d’un parti par une instance 
efle-même non statutaire: 

«U sait 

des petits couteaux» 

Tous ceux qui protestent, depuis 
1e soir du samedi 3 avril, contre te 
«putsch» (Paul Quilès), la 
«manœuvre d'appareu dé la pire 
espèce» (François Hollande), b 
«nuit des petits couteaux» (Jean 
Poperen), le « pronunciamiento » 
(Jack Lang), de Michel Rocard 
avaient, un jour ou l’autre, sou- 
haité la reforme du PS. et 
condamné, en tout état de causer b 
réédition d’un congrès «classique», 
qui ne pourrait être qu’un nouveau 
«Rennes». 

Et pourtant, les mêmes jugent 
qu’en réunissant de façon parfaite- 
ment régulière, on ne peut plus 
transparente, par un vote person- 
nel, nominatif, de chacun des 
membres du comité directeur, une 
majorité pour b démission collec- 
tive de la direction en place, le 
mair e de Conflans^ainte-Hottorine 
a commis un acte irréparable, brisé 
toute unité possible des socialistes, 
pris b responsabilité de «fracasser 
notre maison commune», dit Jade 
Lang- 

Un tel concert, qui couvre b 
voix modérée du fabiusicn Jean- 
Michel Boucheron, député dTDe-efr 
Vilaine — «Le vote du comité turéc- 


un vote du comité directeur, il 
remarque : « On ne peut pas dire que 
k même vote dans la même enceinte 
est démocratique quand on gagne 
mois putschiste quand on perd.» H ne 
craint pas pour autant une scission 
du PS, puisque, & PAFP, il déclare : 
«Il y a une fixée de l'héritage histori- 
que, et un émiettement ne serait por- 
teur peso personne. Et puis, il n'y a 


1983 correspondait, en fait, aux 
orientations défendues par 1e maire 
de Confions quatre ans auparavant 
au congrès de Metz, le «parti 
d 'Epinay » ne peut survivre si 
l’homme de b deuxième gauche en 
est te maSue. 

Cette sente observation ne suffi- 
rait-elle pas & justifier l'offensive 
rocardienne? Par leurs protesta- 
tions mêmes, ceux qui b condam- 
nent n’avouent-ils pas qu^ tenant 
te parti. Us n’auraîentbmais admis 
que Michel Rocard fin leur candi- 
dat à l’élection présidentielle, ou 
alors pour b forme, un peu à b 
manière dont François Léotard et 
ses «mis avaient «soutenu» Ray- 
mond Barre en 1988 ? 

Condamné à l’illégitimité, le 
maire de Confions a décidé d’assu- 
mer son destin. U lui fallait des 
adité« ; Lionel Jospin les Loi a four- 
nis en se retirant élégamment - 
hypocritement, disent Tes amis de 
Laurent Fabius - lui qui est 
encore, malgré tout, nn héritier du 
mitterrandume, au moment où 
allait se livrer une bataille qui ne 
pouvait qu'atteindre, par contre- 
coup, le président. Mais plus 
encore que Lionel Jospin, c’est 
Laurent Fabius qui a permis que 
Michel Rocard soit majoritaire, en 
se comportant depots quatorze 
mois, i la tête du parti, d'une 
manière que tous ses alliés possi- 
bles qualifient de sectaire; et en se 
refusant jusqu'au bout à proposer 
lui-même b mise en place d'une 
direction provisoire, répondant & 
l’attente de militants auxquels H 
disait pourtant, lui aussi, vouloir 
rendre b parole. 

L’appel 

à Jacques Delors 

«Plutôt un meurtre signé !» a dit 
le député de b Seine-Maritime à 
ceux de ses amis qui lui recom- 
mandaient de prendre lui-même 
l'initiative de ce qui pouvait per : 
mettre une synthèse. En clair : si 
Michel Rocard devait avoir, finale- 
ment, 1e contrôle du parti, il fallait 
que cela lui coûte le plus cher pos- 
sible dans l’opinion. U fallait que 
cela apparaisse comme un coup 
porté lâchement à un président 
cerné par b droite. D fallait que 
cela fasse monter de tontes parts 
ire appels à Jacques Delors, même 
si une réponse positive de cehû-d, 
au bord d'une crise européenne, est 
bien improbable. 

Certains fabiusiens évoquaient b 
prise de l’UDR par Jacques Chirac, 
alors premier ministre de Valéry 
Giscard d’Estaing, en 1974, pour 
accabler Michel Rocard et faire 
valoir qu’à b différence dre gaul- 
listes, qui avaient finalement plié 
devant la force. Us ne céderaient, 
eux, jamais. On remarquera, quand 
même, que rillégitwure de Jacques 
Chirac aux yeux des «compa- 
gnons» avait on sérieux fonde- 
ment : il venait de contribuer & 
faire battre le candidat de son 
parti, Jacques Ch ab an-Delmas, à 
l'élection présidentielle en ralliant 
Valéry Giscard d’Estaing dès le 
premier tour. Que l’on sache, 
Michel Rocard n’a rien de . sembla- 
ble & se reprocher! Quant axue 



Laurent Fabius peut se compren- 
dre, l’aigreur avec bquelle, après 
avoir rencontré François Mitter- 
rand, il a dénoncé, sur France 2, 
dimanche soir, l’a obsession presi- 
dentklk» de Michel Rocard, la 
véhémen c e, samedi soir, d’hommes 
tels que Paul Quilès ou Daniel Per- 
cherai ne bissent pas d'étonner. 

Force est de constater que b 
ligne de démarcation qui sépare b 
gauche mitterrandienne et la 
gauche rocardienne est une réalité 
forte et, apparemment, durable. 
Alors même que François Mitter- 
rand avait nommé Michel Rocard 
premier ministre, alors même que 
les divergences Idéologiques entre 
tes deux courants se sont estom- 
pées au point qu’il ne se trouve pas 
un socialiste pour contester que b 
politique menée & partir de 


Jean-Claude Peütde man dge, qui ne 
refuserait peut-être pas b compa- 
raison, ne la mérite pas encore- 

L’issue de h réunion du comité 
directeur ne fait de Michel Rocard , 
ni le «dtefde l'opposition » qu'an- 
nonçait son ami Jean-Paul Huchon 

_ _ ■ - J.. «Alt!* A M AlM*. 



conscience d’avoir encore à deve- 
nir. I! est, seulement, au pied du 
mur effondré de b ga uche , qiril se 
propose de reconstruire, pour des 
temps nouveaux, selon d'autres 
méthodes que celles qui avaient 

réussi A Epinay. La responsabilité 
est écrasante. Elle se mesure à la 
pusillanimité de ceux qui rechi- 
gnent & b partager avec hu- 

PATRICK JARREAU 


pas ta Parti socialiste légitime quand 
la uns 1e dirigent a qui cesse de l'être 
quand ce sont d’autres.» ü ajoute que 
le président du SPD allemand et- 
cdm du Parti travailliste britannique j 
ont «immédiatement démissionné] 


Analysant tes causes de Féchec aux 
élections législatives, Michel Rocard 
évoque V« arrogance», b « volonté 
■hégémonique», et, dans Libération de-; 
-lundi, «la mauvaise conduite de\ 
toutes les négociations etaffiance pen- 
dant l’armée od Laurent Fabius a été 
premier secrétaire». H ajoute pour- 
tant que «Laurent Fabius est victime 
de quelque chose d'injuste pour hd». 
Dans cette même interview, fl refuse 
. de comparer ce comité directeur avec 
te congrès cTEpinay, qui a vu Fran- 
çois Mitterrand prendre b tête do 
nouveau PS, expliquant : «Le vrai 
Epinay, ce seront ks états généraux.» 
An Parisien, il affirme que sa can- 
didature à l'Elysée « n'est plus k pro- 
blème», car; dit-il A PAFP, a «prio- 
rité va à la reconstruction de la 
gauche et non pas à des aventures 
personnelles». □ annonce donc qu'il 
ne reviendra plus «sur ce sujet de 
l'élection présidentielle tout au long de 
cette amie», précisant à Libération : 
«J’en ai pris lourd sur ks épaules. Ça 
peut réussir ou échouer. C’est ainsi' 
que k problème sera réglé.» 


Les réactions 


Jean-Pierre Chevènement : le parti «était déjà mort» 


Jean-pierre Chevènement a 
déclaré, dimanche 4 avril, après b 
réunion du coosefl national du Mou- 
vement des citoyens, que « le Parti 
socialiste a implosé», mais qu’«en 
réalité, il était déjà mort d'une politi- 
que qui avait tourné le dos à ses 
engagements fondamentaux» en 
s’étant «incliné devant la puissance 
‘de forgent». «Cria ne rend que plus 
nécessaire ta reconstruction d’une 
gauche digne de ce nom», a-t-il 
ajouté, appelant «ks militants soda- 

□ François Hollande : « manœu- 
vre» .-François Hollande, membre 
des « quadras » et proche de Jacques 
Delors, a déclaré sur Europe 1 que 
Michel Rocard devait « démission- 
ner de ta direction provisoire du 
FS». «L'homme du big bang s'est 
transformé en leader du PSU» et 
«en responsable d’une manœuvre 
d'appareil de la pire espèce». Expli- 
quant qu'il « n’exonère pas la res- 
ponsabilité de Laurent Fabius car ü 
aurait dû tirer ks leçons» des légis- 
latives, M. Hollande a souhaité que 
Jacques Delors «prenne une initia- 
tive demandant k rassemblement de 
tous» . 

a Roland Damas: «disqualifié» 
.-Roland Dumas, ancien ministre 
des affaires étrangères, a déclaré 
dimanche i l’agence Reuter qu’il 


listes de l'ex-PS» à rejoindre son 
mouvement, qui « continue à incar- 
ner h légitimité du Parti socialiste 
cTEpinay». 

M. Chevènement a réaffirmé qu’il 
«ne participera pas» aux états géné- 
raux du PS, qu'il a qualifiés de 
«simulacre» et qui, selon lui, «ne 
vont réunir qu’une petite partie des 
socialistes». « J'entends dire que 
Michel Rocard a pris les commandes 
du PS, a-t-il ironisé, mais ü a pris ks 
commandes tfun véhicule qui n'a plus 

n'y a « plus personne à la barre du 
navire» après l’éviction de 
M. Fabius de b direction du PS. Il 
a ajouté : « Les débats d'hier ont 
discalifiè tous ceux qui pourraient 
prétendre conduire f élection prési- 
dentielle avec à la hampe de leur 
drapeau ks couleurs du socialisme. 
Il est temps que se manifeste une 
autre personnalité qui pourra 
conduire l'élection présidentielle». 

□ Pierre Mauroy : refus de partici- 
per. - Pierre Mauroy a expliqué 
dimanche à T AFP qu’il «ne pourra 
pas participer à la direction provi- 
soire tant que n'auront pas été réu- 
nis ks hommes dont la diversité fait 
la richesse du PS». «Comment cette 
nouvelle direction politique pourra-t- 
elle prétendre rassembler au-delà du 
PS alors que sont problème sera de 


ni moteur ni roues. » Interrogé sur 
son départ du PS, il a simplement 
indiqué qu’ «il est difficile de quitter 
un parti qui vous a déjà quitté », ajou- 
tant qu'il n’était «vraiment pas sûr 
de reprendre sa cane en 1993». « Les 
responsabilités de ce qui s'est passé 
depuis une vingtaine d'années sont 
collectives, et nous assumerons les 
nôtres, a-t-il souligné. Mais ces res- 
ponsabilités sont d'autant plus 
grandes que ks fonctions exercées 
étaient éminentes.» 


retrouver la moitié des socialistes > 
s’est-il interrogé. 

□ Jack Lang : « fracassé » .-Jack 
Lang a estimé dimanche que 
Michel Rocard a * pris la triste res- 
ponsabilité de fracasser notre mai- 
son commune r II a précisé dans un 
communiqué qu'il prendrait dans 
les prochains jours, avec d'autres, 
« des initiatives concrètes pour per- 
mettre de sortir de cette impasse ■» . 

□ Jean Poperen : « naît des petits 
couteaux» . - Jean Poperen a jugé 
qu* a en refaisant un PSU. on risque 
de se préparer un score de PSU». 
«Cette mit des petits couteaux a-r- 
elle porté un coup de grâce au Parti 
socialiste, (...) à celui qui était son 
candidat à l’élection prôsiden- 
lieile?», se demande l’anricn minis- 
tre dans un communiqué. 


COGEDIM - SIN VIM 

Deux grands bâtisseurs d'aujourd'hui 
construisent l'immobilier de demain. 


COGEDIM, S I N VIM... deux 
sociétés qui, depuis leur 
création au début des années 
soixante, ont été les 
seules à savoir se 
développer, progres- 
ser et résister aux 
aléas du marché 
grâce à leur politique 
de qualité. Au- 
jourd'hui, ces deux 
grands bâtisseurs 
unissent leur force 
pour mieux cons- 
truire l'avenir. 41053000 répondre aux 

L'avenir est à la qualité dans tous nouveaux besoins et satisfaire 

les domaines : l'environnement, aux exigences de l'immobilier 

l'architecture (extérieure et d'aujourd'hui et de demain. 



Siège de C0GED1M-5WVIM 
1, Square Ouptal à Levai lots 
41 05 30 00 


aussi intérieure), les matériaux, 
le confort à tous les niveaux 
de prestations. La qualité fait 
la différence et fera 
encore plus la 
différence dans les 
années à venir. 
Fortes de leur expé- 
rience, COGEDIM 
et SINVIM, réunies 
sous la direction 
de Michel Mauer, 
sont mieux armées 
que quiconque pour 
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Réunis en conseil national à Grenoble 


La représentation des femmes au Parlement 


Les Verts hésitent encore à rejoindre le camp du «progrès» ^ 


Après avoir procédé à l'ana- 
lyse des résultats des élections 
législatives, sans remettre en 
question la nécessité de leur 
alliance avec Génération Ecolo- 
gie, le conaea national des Varia 
a décidé, dimanche 4 avril à 
Grenoble, de réunir une assem- 
blée générale extraordinaire de 
leur mouvement à la fin du mais 
de juin prochain. A une voix 
près. Antoine Waeehter est 
c ependant parvenu à éviter que 
cette initiative ne prenne place 
dans un quelconque mouvement 
de recomposition de la gauche. 

GRENOBLE 

de notre envoyé spécial 

S'il est un socialiste dont on se 
méfie particuliérement chez les 
Verts, c*est bien Michel Rocard . 
Dans un récent entretien (IJ, 
Antoine Waeehter faisait même de 
l'ancien premier minutie le «prin- 
cipal adversaire » des écologistes, 
puisque celui-ci avait refusé une 
réforme du mode de scrutin. Pour 
bon nombre de Verts, M. Rocard 
est aussi celui qui ressuscita leur 
çnnffl i intima en 1988, en consa- 
crant Brice Lalonde comme « le 
meilleur écologiste de France». 
Mais, parce qu'ils ont parfois 
milité dans les mêmes rangs, s'il 
est un socialiste que certains écolo- 
gistes apprécient toqjoura - avec 
les réserva d'usage, - c'est encore 
Michel Rocard. 

Cest dire qu’une semaine après 
réchec patent de PEn tente des éco- 
logistes aux élections législatives, 
Tappef au «blg bang » de l’ex-ean- 
didat «naturel» du PS à la prési- 
dentielle a continué de faire sentir 
son onde de choc jusqu'à Greno- 
ble, où était réuni, samedi 3 et 
dimanche 4 avril, le conseil natio- 
nal interrégional (CNIR) des Verts. 

Use candidature 
i l'Elysée? 

Après une première journée 
consacrée,, à . , une révère, mais 
sereine; autocritique de la cam- 
pagne législative des écologistes, le 
CNlR a ;- soudainement pris' la 
mesure, dimanche matin, des pers- 
pectives d’avenir. Et de nouveau, 
malgré la déception causée par la 
résultats da 21 et 28 mars dernier, 
la délégués da Verts, plutôt que 
de mener la réflexion, stratégique à 
son terme, ripèrent vers cette ques- 
tion apparemment essentielle - 
pour un mouvement qui prétend 
taire de «la politique autrement a, 

- réfection présidentielle de 1995. 

Profondément marqué par sa 
propre campagne de 1988, qui lui 
permit d'accéder au rang des per- 
sonnalités de notoriété nationale, 
M. Waeehter, le premier, rappelle 
amiû qu'il faut s'en tenir aux déri- 
sions de la dernière assemblée 
générale de Chambéry, en novem- 
bre 1992, selon lesquelles il y 
aurait un, voire une, candidate] 
dra Verts lors de la prochaine élec- 
tion présidentielle. 

Dans le style «maniaco-juridi- 
que» fort prisé par la Verts, une 
motion, présentée peu après cette 
ïnterventioc de l’flu alsacien, pré- , 

voit que la candidatures •parrai- 
nées par deux cents signatures \ 
d’adhérents en provenance d'au 
moins douze réglons» devraient 
parvenir avant le «5 septembre 
1993, à minuit» à une « commis- 
sion des sages composée de trois 
personnes». Bien que décidés, 
après quelques hésitations à conti- 
nuer dans la voie de l’unioa avec 
Génération Ecologie, M. Waeehter 
et les plus radicaux de- sa amis 
veulent se réserver, avant toute 




chose, la possibilité d’une double 
candidature da écologista, en 
1995. 

Pour Dominique Voynet, en 
revanche; unique re pr és en t an te da 
Verts à avoir eu le loisir de faire 
une campagne de * rassemble- 
ment» au second tour da âections 
législatives, non ne peut plus faire 
comme si rien ne s’était passé 
depuis six mois». Après avoir été 
confrontée pendant des semaines à 
un électorat - notamment rural - 
qui a quelques raisons de conserver 
sa distança avec la thèses da 
écologistes, la «pasionaria» da 
Verts, encore surnommée «Lalon- 
dette ». ne veut plus faire de la 
future, élection présidentielle un 
enjeu essentiel. Dans le style gau- 
chiste qu’il loi arrive d'affection- 
ner, die dit encore : «A quoi sol 
de se bagarrer pour gérer une 
«orga» de cinq mille militants? 


La nomination des directeurs de cabinet 


BUDGET 

Pierre Mariani 

Pierre Mariani, inspecteur da 
finances, a été nommé directeur du 
cabinet de Nicolas Sarkozy, minis- 
tre du budget 

(Né le 6 avril 1956 à Rabat (Maroc), 
dipMmé de l’Ecole des hantes études 
commerciales (HEC) et ancien élève de 
rEcoie rationric <f administration, Pierre 
Mariani a été chef da baron des trans- 
ports (1984), pais chef du bureau de syn- 
thèse et de politique budgétaire (1988) 
de la direction do budget. Il est maître 
de conférences è natitnt <fétndcs politi- 
ques de Paris et amcd ft ia tr u r d'enseigne- 
| ment 1 I*ENA.] 

I □ Le général Raanou chef du embi* 

! net raflhaire de François Léotard. - 
Par décret de M. Léotard, paru au 
Journal officiel du samedi 3 avril, 
le général de corps aérien Jean 
Rannou a été reconduit dans sa 
fo nctions de chef du cabinet mili- 
taire du ministre d'Etat, ministre 
de la défense. Agé de cinquante et 
un ans, Jean Rannou, élevé au rang 
et à l'appellation de général de 
corps aérien en février dernier, 
était déjà, depuis 1991, le chef dn 
cabinet militaire de Pierre Joxe. 


lance alors dans nn vibrant réquisi- 
toire : * Qu'est-ce que c'est la 
gauche? Le Parti communiste? Ou 
le socialisme caviar? STI n’y a plus 
personne pour incarner la gaueke. 
c’est donc que c'est un mythe. 
Est-ce à nous de l’entretenir?» 
Pour M. Waeehter, la liberté, la 
justioe, la solidarité ne sont pas les 
valeurs de la gauche mais aies 
valeurs universelles de la société 
idéale », dans -un monde qui se 
* partage en deux, les égoïstes et les 
autres». 

Pas un mot, donc, sur tes quel- 
que 480 sièges de dépotés de droite 
du» la nouvelle Assemblée natio- 


A foi. j’ai envie de parler à cin- 
quante millions de personnes.» Une 
motion, favorable à la candidature 
d'un écologiste, quel qu’il soit, 
accompagne cette proposition 
d'orientation . Le texte fan notam- 
ment référence aux moyens de 
e faire émerger une composante 
d’écologie politique forte au sein 
d'un espace progressiste». 

Or, pour la première fois, à côté 
de cetes da amis de M" Voynet, 
figurent la signatures de proches 
d'Antoine Waeehter : Andrée 
Buchmann, nnc da porte-parole 
da Verts et conseillère régionale 
d’Alsace, Christian Brodhag et 
Jean-PanJ Deléage. ' 

Cest là le signe (Tune fissure 
supplémentaire dans fa majorité 
sur laquelle s'appuyait, depuis 
1986, M. Waeehter. Apôtre du enl 
gauche ni droite», U ancien candi- 
dat à l'élection . présidentielle se 


COMMUNICATION 

Jean-Louis Dutaret 

Le cabinet du ministre de fa 
communication, Alain Carignon, 
sera dirigé par un avocat, Jean- 
Louis Dutaret, nommé conseiller 
auprès du ministre. 

tW k 21 «nier 1948 è Orly. dipifcné 
d’études su p é ri e ur e s de droit privé; titu- 
laire d'un « Master of Lawi » de l’uni- 
vanté Geocge Washington, avocat us 
b arre aux de Parâet de New-York, Jeao- 
Uns Detaiet dirige le aWnd <T avocate 
Detaret-La GinmdiéroLanim dont les 
boréaux se trouvent à Paris, BraxeUet, 
New-York et Qâago, spé cialisé dans la 
qoettioa d’environ m i ra nt et de onium - 
nkation. 0 a notamment défendu la 
sociétés «Tuteurs d ans Téte boeatioa da 
dùeulva de la C o uwi rti flimé européenne 
et il préside l'association Juristes pour 
Tarn ton menrent. Jean-Louis Dutaret 
avait été dwgé de mâtifla an abiaet de 
M. Ca ri gnon lorsque celui-ci exerçait la 
fonctions de ministre de Tcnrlronn©- 
aenC, de 1986 é 1988.] 


niste»; e Quand f entends dire que 
la gauche et la droite, c’est pareil, 
je pense qu’U fiais connaître l’his- 
toire, avant de dire des choses 
pareilles. Avec 480 députés de 
(hotte, nous sommes, nous aussi, 
bien obligés de nous déterminer 
dans ce champià.» 

Les écologistes sont, en majorité, 
à gauche. Yves Cochet, antre porte- 
parole da Verts, va même, seul, 
jusqu’à proposer clairement une 
ailiauœ eand-pmductMste », sur la 
base d'un contrat de gouverne- 
ment, lors da prochaina Sections 
législatives, entre UEnteate da éco- 
logistes et les e nouveaux socia- 
listes ». Pour fa majorité da Verts, 
y compris M“ Voynet, imprégnés, 
de longue date, par fa culture du 
«ni-ni», fa notion de e rassemble- 
ment des forces de progrès» est 
devenue possible, mais non pas 
encore avouable. M. Waeehter, 
quant à lui, se retrouve de plus en 
plus prisonnier de ceux que la 
Verts appellent eux-mêmes «les 
Khmers », partions (Tune ligne de 
stricte autonomie. 

A aoe roi r 
près 

Après avoir bataülé forme contre 
ja convocation d'une assemblée 
{générale de son mouvement dès fa 
fin -du mois dp, juin prochain, il 
s’est ainsi retrouvé mis en minorité 
au CNIR par. 66 voix contre 17. 
Après l’annonctjde la déSagralion, 
j survenue la vexUe au soit, au sein 
; du PS, M. Waeehter voulait sur- 
I tout bien faire entendre que (a 
Verts ne sont e preneurs d'aucune 
recomposition de la gauche» et que 
leur seul bat demeure fa e recon- 
struction d’un pôle autonome des 
écologistes». 

La motion da amis de Domini- 
que Voynet, cosignée par Andrée i 
Buchmann, était finalement votée 
par 52 délégués contre 35, soit I 
59,77 % da suffrages exprimés. La I 
majorité, chez la Verts, étant de 
60 9b, elle était donc repoussée, 
mais à une voix pris, et 
M. Waeehter peut disposer d’un 
nouveau sursis, jusqu’à fa fia juin. 
Dans une ultime déclaration, il 
invite sa amis à « affirmer leur 
présence et leur indépendance dans 
‘ce débat majeur qu’ouvre, tous les 
sept ans, l’élection présidentielle». 
Gommant, à la demande de deux 
de sa conseillers, une phrase où il 
précisait : « Je serai le garant et 
l'artisan d’une candidature verte». 

JEAN-LOUIS SAUX 
(I) Globe htbdo da 24 février. 
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LA RUSSIE S'ENFONCE DANS LE MARCHE 
L’ALLEMAGNE FAIT SES COMPTES 
QUI DOIT GOUVERNER L'EUROPE ? 


Chez votre marchand de journaux 


Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 

p«.MmeMBe ^ H 

l Code postal l..-L-L..L_l..l Vffle I 

| Nfuean (fétedes 92-93 Age j 

i désire recevoir grataiteocant da infor mati on» sur da écoles qnl for- i 
ment aux sectes» «rivants (cochez tes fiBères qui vous intéressent) : 
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Organisée par la Réseau 
parité (1), une manifestation 
rassemblé, vendredi 2 avril, 
plaça du Palais-Bourbon à 
Parts, plusieurs centaines de 
femmes. Dans une ambiance 
bon enfant, une ex-ministre 
(Yvette Roudy, PS] et d'an- 
ciennes députées (Denise 
Ca chaux, Françoise Gaspard), 
auxquelles étaient venues s'as- 
socier da nouvelles comme 
Mario-Thérèse Boisseau (UDF- 
CDS), . femmes de droite et 
femmes de gauche, patronnes 
d'entreprises et militantes 
féministes au coude à coude, 
réclamaient ensemble « liberté, 
égalité et parité», et disaient 
«Non, i rassemblée natio- 
mSéa». 

Avec 35 femmes sur 
577 députée, la France n'a pas 
de quoi pavoiser (Je Monde du 
1~ avril). Pour comprendre le 
processus qui mène à une si 
faible représentation de 53 % 
de l'électorat, Françoise Gas- 
pard, aujourd'hui experte fran- 
çaise du réseau européen 
«Femmes et prise de déci- 
sions, et des Ingénieurs de 
l'Ecole polytechnique féminine 
ont étudié, région par région, 
département per département, 
le sort des candidats et candi- 
dates de tous les partis lors 
des dernières élections législa- 
tives. 

De ce travail statistique tota- 
lement inédit, publié par le 
Conseil national des femmes 
françaises (2), Il ressort que 
finalement très peu de femmes 
ont été présentées par tes par- 
tis (19,5 %). 

Elias sa retrouvent an plus 


grand nombre dans las cir- 
conscriptions jugées perdues 
d'avance (Simone Rignault, 
RPR dans la Nièvre, Colette 
Colacctoni, RPR, è Lille) ou sur 
les listes des partis qui 
n'avaient guère de chances . 
d'avoir des Sus (groupuscules 
d 'extrême droite et gauche 
(25 %), ou dans la massa des 
«divers» (46,5 %)). 

Plus le parti a de chances 
d'avoir des sièges è l'Assam- 
blée, moins H est prêt è faire 
de place aux femmes. Fran- 
çoise Gaspard cita l'exemple 
des Verts qui, au fur et è 
mesura de leur succès, ont 
présenté de moins en moins 
de candidates aux élections : 
eLe système partisan, tel qu’il \ 
fonctionne, est uns machine 
qui, sytématkjuement, élimine 
les femmes », écrit-elle. Mais, 
^passives hier, des femmes 
'montrent aujourd'hui leur dés- 
accord. 

En 1994, on célébrera le cin- 
quantième anniversaire de l'or- 
donnance du générai de Gaufle 
accordant 1e droit de vote aux 
femmes. Il y aura également 
les élections européennes. 
D'ici là, elles entendent faire 
parier d'eOes. 

CHRISTIANE CHOMBEAU 

(1) Le Réseau femmes ponr fa 
parité (8, cité Prost, 75011 Paris) 
regroupe tm grand nombre <Taaocfa- 
ctens reurinùiea dont C Assemblée des 
femmes, fa Commission femmes des 
Verts, le Conseil national dos femme» 
françaises, EDes and, Parité- 

( 2 ) CNFF, 11 , me .de Viennes, 
73001 Paris. 


An « Grand Jury KTL-fe Monde » 

Philippe Séguin a un «préjugé 
très favorable » sur le gouvernement 


Invité dimanche 4 avril du 
«Grand Jury RTL-Ar Monde», Phi- 
lippe Séguin, nouveau président de 
l'Assemblée nationale, a réaffirmé 
sa volonté de conserver sa «liberté 
d'expression», en précisant qu'il 
usera de cette liberté «dans la 
limite compatible avec [sa] fonc- 
tions». 

Chef de file da snti-Maastricht 
avant le référendum, M. Séguin a 
déclaré : «Le problème de la ratifi- 
cation du traité de Maastricht est 
largement dépassé. Le potdime est 
de savoir dans quelle perspective on 
l’applique et, en particulier, quel 
mode de rapports on institue avec 
' les pays qui ont un stade de déve- 
loppement diffèrent du nôtre. » «Je 
n’ai jamais dit qu’il fallait moins 
d’Europe, a indiqué M. Séguin. J’ai 
simplement dit qu’il fallait une 
volonté politique, qu’il fallait moins 
' de technocratie et qu’il fallait savoir 
dans quelle perspective on se pla- 
çait. » Expliquant qu’il a un «pré- 
jugé tris favorable» sur le gouver- 
nement, auquel il a préféré ne pas 
..participer, lé président de TAssem-t 


Mairie de Paris 


btée Yest féKeité qde te premier 
ministre évoque un «projet d’auto- 
nomie» de la Banque de France 
qui permettra au gouvernement de 
décider du taux de change, et non 
plus \'« indépendance» de la ban- 
que centrale à laquelle H s'était 
opposé, avec vigueur, pendant la 
campagne électorale. 
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Sida : un entretien avec le docteur Merson 

«Si lien D’est fait, la situation en Ewvpe de l’Est sera, dans dix ans, 

tiqne», nous déclare le directeur du programme mondial de l’OMS 


Une conférence internationale 
sur le sida dans les pays de fEst 
s'est tenue du jeudi 1* au 
dimanche 4 avril à %a (Lettonie). 
On compte, dans les. pays de l'an- 
cien bloc communiste, environ 
vingt-cinq miHe séropositifs. Le 
docteur Michael Merson, directeur 
du programma mondial contre le 
sida à l'Organisation mondiale de 
la santé (OMS), souBgne la gravité 
de la situation et déclare, dans un 
entretien au Monde, que, si rien 
n'est fat, ta situation en Europe de 
l'Est sera, dans (Sx ans, sùvMake à 
celte de l'Asie do Sud-Est 
RIGA {Lettonie) 
de notre envoyé spécial 

* Quel enseignement principal 
tirez-vous de la réunion qui 
vient de se tenir à Riga ? 

- Il tient à la compréhension 
nouvelle qu'ont les ministres de la 
santé et de l'économie et les gou- 
vernements en général, des pays 
de P ancienne Union soviétique; Le 
pire des exemples que nous pou- 
vons leur donner est celui de 
l’Asie. Au-delà des différences qui 
distinguent les pays asiatiques de 
ceux de l’Europe de l’Est, nous 
avons la preuve que, si rien n’est 
fait, la situation en Europe de 
PEst sera, dans dix ans, tout & fait 
similaire & celle de l’Asie du Sud- 
Est, c’est-à-dire totalement drama- 
tique. 

- Précisément, pourquoi 
l'OMS n'avait-elle jusqu'à pré- 
sent rien fait en matière de pré- 
vention du skia dans les pays 
de l'ancien bloc soviétique ? 
Pourquoi ne pas avoir agi plus 
tût, avant meme l'apparition de 
la malattie? 

- N’exagérons pas, il y a eu des 
initiatives. Depuis quelque temps, „ 
nous soutenons ï»tn«aiîx dc pré- 
ventlon menés dans plusieurs 
pays. Aînsi^te : Norvège, les Pays- 
Bas aidaient déjà les pays baltes, 
mais, d’une manière plus générale, 
nous pensons que lé moment est 
venu d’intensifier l’action préven- 
tive compte tenu des nouvelles 
données politiques et économiques 
de cette région, de mettre en évi- 
dence l'énorme menace que 
constitue pour ce pays l’épidémie 
de sida. J’ajoute que nous dispo- 
sons aujourd’hui de toutes les 
expériences (tes pays occidentaux. 
EDes doivent servir à ces pays qui 
ne sont encore que relativement 
peu touchés par le phénomène épi- 
démique. 


- Ces dernières années, plu- 
sieurs pays du bloc soviétique 
avaient adopté des législations 
contraignantes en matière de 
sida. Ils avalent également pris 
des mesures visant à la ségré- 
gation des malades ou des per- 
sonnes Infectées. Autant d'ac- 
tions vis-à-vis desquelles vous 
étiez - et demeurez - formelle- 
ment opposé. Où en est-on ? 

- La réunion de Riga a permis 
d’aborder ces questions dans le 
détail. II faut dire et répéter que 
nous savons aujourd’hui - et nous 
pouvons le démontrer à qui en 
douterait - que, l’absence de thé- 
rapeutique micacé, le dépistage 
obligatoire de l’infection n’est 
jamais une bonne méthode de pré- 
vention. Les tests ne peuvent, 
pour des raisons techniques, iden- 
tifier toutes les personnes infec- 
tées. Une personne séronégative 
un jour peut, le lendemain, ne 
plus rêtre. 

» De plus, ce type de dépistage 
coûte des sommes considérables, 
incompatibles avec des budgets de 
santé limités. Et nous n’avons pas 
de preuve, en dehors des couples, 
que le fait de se savoir infecté 
entraîne un changement de com- 
portement sexueL Ce type de 
dépistage peut paradoxalement 
avoir des effets négatifs compte 
tenu du comportement sexuel de 
ceux qui, & tort, peuvent se croire 
séronégatifs. Faut-il enfin redire 
que de telles mesures sont en 
totale contradiction avec les droits 
de l'homme ? 


«Le dépistage 
n'est pas tout» 

pour 

n'avait pas reagi lorsque l'URSS 
avait adepté-xias mesures que 
voua Jugiez 'contraires aux 
droits de l'homme ? 

- Ce problème ne se pose pas 
que dans ces pays. Au début d’une 
telle épidémie, les autorités pen- 
sent pouvoir assurer une protec- 
tion des populations en organisant 
des mesures de dépistage obliga- 
toire, en identifiant les séropositifs 
et les malades. Or, aujourd’hui, 
nous pouvons foire valoir de nom- 
breuses expériences et convaincre 
les autorités de l’inefficacité des 
mesures contraignantes. Je peux 
dire que, de ce point de vue, la 
situation s’est améliorée, notam- 
ment en Ukraine, en Bulgarie et 
en Biélorussie. 


» Parallèlement à l'accession à 
l’indépendance, les dispositifs 
législatifs sont en cours de modifi- 
cation. Mais le dépistage n’est pas 
tout. U faut également changer les 
Iras et les pratiques qui renforcent 
la discrimination et la marginali- 
sation des groupes les pins vulné- 
rables vis-à-vis de l'infection, 
comme les ho m osexuels masculins 
on les prostitués. Tant du point de 
vue des droits de l’homme que de 
l’efficacité de la lntte préventive, 
ces groupes ne doivent pas faire 
l’objet de discriminations. 

- Dans cette politique de pré- 
vention. êtes-vous a ffront é s au 
poids et à l'action des EgBses? 

- Oui, qu’il s’agisse de l’Eglise 
catholique ou de la religion islami- 
que. Je me dois d’être clair : le 
sida, sa transmission et sa préven- 
tion ne sont pas des affaires de 
religion, mais de vie ou de mort. 
On peut ne pas être d’accord et 
pourtant, c’est ainsi. Chacun, 
jeune ou moins jeune, doit 
connaître les voies de transmission 
du virus. Chaque personne doit 
savoir comment se protéger de 
l’infection et de la maladie, 
connaître les choix qu’il peut 
faire : abstinence, monogamie 
mutuelle, relations sexuelles sans 
pénétration et préservatifs. 

» La prévention individuelle 
impose de connaître ces choix. 
Cela étant, si des gens choisissent 
tes préservatifs, il faut qu'ils puis- 
sent en avoir à leur disposition. 
Chaque pays, chaque société, en 
fonction de ses caractéristiques et 
en liaison avec les autorités reli- 
gieuses, doit intégrer ces données. 
Cest essentiel 

- >1 l'échéance de l'an 2000, 
quelle est l'ambition de votre 
action en Europe de l'Est? 

- Nous estimons qu’il y a envi- 
ron vingt-cinq mille séropositifs 
$ur quatre cent cinquante millions 
de personnes 'dans, cette paitfc'da 
monde.. Mais „nous n’avons pas.de 
cfôiraé» suffisantes 3 pour foire ifes 
projections dans le futur. Je pense, 
malgré tout, que nous aurons 
perdu la bataille si, en l’an 2000, 
l’épidémie progresse aussi vite à 
Test qu’à l’ouest de l’Europe» 

Propos recuellis 
par JEAN-YVES NAU 

► Demain, dans « le Monde 
Sciences-Médecine », daté du 
mercredi 7 avril, un ensemble 
d’articles et de reportages sur 
les nouveaux territoires du sida : 
l’Europe de l’Eet, le Sud-Est 
asiatique, le Maghreb. 


Après la publication 
de l'essai franco-britannique 


proteste contre une «annonce 


sur h effets de FAZT 

Après la publication des résultats 
de l’essai franco-britannique 
Concorde concluant à l’absence 
d’effets bénéfiques de l’administra- 
tion (T AZT aux personnes séropo- 
sitives infectées par le virus da 
sida mais dépourvues de 
sympt&mes {le Monde du 3 avril), 
le professeur Willy Rozenbaum, 
chef du service des maladies infec- 
tieuses à Phôprtal Rotschild, a pro- 
testé « énergiquement », samedi 
3 avril, contre ni annonce intem- 
pestive » de ces conclusions. La dif- 
fusion de cette étude a, selon lui, 
pour «principale conséquence de 
jeter dans un désarroi profond et 
injustifié de tris nombreux patients 
et d'écarter des circuits de soins un 
plus grand nombre encore». 

Le professeur Rozenbaum a 
estimé que «rien ne permet dans 
cette étude de contredire le bénéfice 
Indiscutable, di nique et biologique, 
de l’AZT». U a cependant précisé 
que «les effets limités dans le 
temps de l’AZT contre-indiquent 
son utilisation précoce, c’est-à-dire 
sur des patients dont le bilan 
immunitaire est peu ou pas per- 
turbé». «Il est toutefois possible, 
a-t-il ajouté, que ces effets limités 
puissent être prolongés par l'utilisa- 
tion d’autres antirétroviraux, en 
alternance ou en association (avec 
i’AZTX ce qui est l’objet d’études en 
cours.» 

La veille, un chercheur améri- 
cain, le docteur Daniel Hoth, spé- 
cialiste du sida à l’Institut national 
des allergies et des maladies infec- 
tieuses de Bethesda (Maryland), 
avait réagi à la publication des 
résultats de l'enquête Concorde en 
affermant que les p ersonnes séropo- 
sitives devaient continuer à utiliser 
le médicament antiviral incriminé. 
Ces résultats «ne signifient pas que 
t'AZT n’est pas efficace mais qu'il 
fonctionne pendant une durée limi- 
tée». avait4l estimé. 


□ Manifestation de militants rTAct 
Up au. domicOe de_M. Balladur. ■=_ 
Une trentaine de militants de f as- 
sociation Act Up de défense des 
victimes du sida ont manifesté, 
dimanche 4 avril au matin, devant 
le domicile du premier ministre, 
Edouard Balladur, dans le seizième 
arrondissement de Paris. Os exi- 
geaient «la mise en place urgente 
d’un plan interministériel contre le 
sida» afin que « la France rattrape 
son retard, notamment en matière 
de prétention et d’accès aux soins». 
Act Up entendait ainsi «rappeler à 
M. Balladur que la vie de tris nom- 
breuses personnes est aujourd'hui 
entre ses mains». 


A la suite (Tune pollution de Teau de dialyse 

Décès en série 
dans un hôpital portugais 


Une série de décès - six 
selon l'administration et dix 
selon des sources médicales - 
intervenues en l'espace de trois 
semaines dans le service d'hé- 
modialyse de l’hôpital d’Evora, 
capitale de l'Alentejo. région 
située au sud du Portugal, a 
déclenché une vive émotion 
dans tout le pays. Le corps 
médical, la direction de l'hôpital 
et la municipalité se renvoient 
les responsabilités dans une 
polémique d'où les arrière- 
pensées électorales ne sont pas 
totalement absentes. 

LISBONNE 


de notre correspondante 

Selon la direction de l’hôpital 
d’Evora, le premier décès, enregis- 
tré le 3 mars, a été suivi de cinq 
autres dans Ira jours suivants, tan- 
dis que deux patients traités dans 
ce service pour insuffisance rénale 
sont dans on coma profond à la 
suite d’une intoxication doe à la 
présence d’un taux anormalement 
élevé d'aluminium dans l'eau utili- 
sée pour leur traitement Interrogés 
sur le chiffre de dix, avancé par 
l’ordre des médecins, tes dirigeants 
de l'établissement hospitalier ont 
reconnu qu’il y avait eu «d'autres» 
décès, sans toutefois donner de 
chiffre précis, mais en soulignant 
qu’ils étaient dus à d’autres 
causes : cancers, pneumonies ou 
accident vasculaire cérébral 

Pour la direction, il ne fait 
aucun doute que c'est l’eau distri- 
buée par les services municipaux 
de la ville d’Evora qui rat à l’ori- 
gine de cette série de décès puisque 
des tests ont permis de détecter un 
taux d'aluminium anormalement 
élevé, dans certains cas 1,3 milli- 
gramme par litre, alors que le taux 
moyen admis est' dé 0,05 milli- 
gramme et que la teneur maximale 
fixée par la législation portugaise et 
de 0,2 milligramme. Cette thèse est 
réfutée par le maire de la ville, 
Abilio Fernandra, qui a affirmé 
que l’eau distribuée par le réseau 
public est « parfaitement propre à 
la consommation et ne présente 
aucun danger». 

Pour 1e maire d’Evora, c’est 1e 
système de filtration de l’hôpital 
destiné à éliminer toutes les impu- 
retés et à réduire & 0,01 milli- 
gramme 1e taux d’aluminium dans 
l’eau utilisée pour le traitement des 
patients de ce service qui aurait été 


« défaillant ». Cette version a reçu 
le soutien du corps médical, à 
savoir le syndicat des médecins de 
la zone sud et l’ordre des méde- 
cins: Pour tes responsables de ces 
deux organismes, il est peu proba- 
ble que la qualité de l’eau soit en 
cause. Selon Mario Jorge, président 
du syndicat des médecins de la 
zone sud, dont dépend le district 
d’Evora, « même arec une teneur 
élevée en aluminium, l'eau ne peut 
avoir aucun effet sur les malades 
traités si le système de filtration 
fonctionne bien ». Or, précise-t-il, 
depuis 1e 25 mars le syndicat avait 
été alerté à propos d’une situation 
anormale dans le service <Ph£mo- 
dialyse de l'hôpital d’Evora par 
plusieurs médecins de cet établisse- 
ment qui avaient signalé une ava- 
rie du système de filtration qui se 
serait manifestée depuis janvier. 

Bras 
de fer 

Deux enquêtes vont être enga- 
gées, respectivement à la demande 
du ministère de la santé et du pro- 
cureur général de la République, 
dont les résultats devraient être 
connus d'ici un mois environ. Le 
ministre de la santé, Arlindo de 
Carvalho, s’est porté immédiate- 
ment au côté de la direction de 
l’hôpitaL Maintenant le chiffre de 
six décès, il a nié l’existence de 
toute panne dans ira systèmes de 
filtration daim ]es centres d’hémo- 
dialyse d'Evora. Il a ordonné le 
transfert des malades présentant les 
plus hauts risques vers l’hôpital de 
Sama-Cruz, à Lisbonne, tamii* que 
Ira autres patients ont été dirigés 
sur une di nique privée d’Evora où 
fonctionne également un service 
d’hémodialyse et où, jusqu’à pré- 
sent, aucune anomalie n’a été 
signalée. 

En attendant que' soient connues 
tes causes réelles du drame, le bras 
de fer entre la municipalité et la 
direction de l’hôpital risque fort de 
s’intensifier au cours des pro- 
chaines semaines, avec en perspec- 
tive un enjen plus lointain. Celui 
des élections municipales 
de décembre qui mettront aux 
prises le maire communiste sor- 
tant, M. Fernandes, et le candidat 
de la formation majoritaire, le PSD 
(Parti social-démocrate). Manuel 
Anjinho, l’actuel président en exer- 
cice du conseil <f administration de 
l’hôpital d’Evora. 

AUCE IUCÉE 


• DÉFENSE . 

Pour un marché de 700 millions de dollars 


La Suède entre en compétition 
avec la France dans la vente 
JTsÿ de trois sous-marins au Pakistan 

AGE* 




STOCKHOLM 

de notre correspondante 

L’inspection dn matériel de 
guerre, qui dâivre les licences ^ex- 
portation d’armes, vient d’autoriser 
Ira chantiers navals de Kockums, à 
Malmô, à entrer dans- la compéti- 
tion, face à la France et à la Chine 
populaire, pour la vente au Pakis- 
tan de trois sous-marins à propul- 
sion diesel/électriquc pour 700 mil- 
itons de dollars, 

Kockums, qui équipe la flotte 
suédoise, . devrait lancer la 
construction de trois bâtiments du 
type À-19, de la classe Gôtland. qui 
sont des sous-marins déplaçant 
l 150 tonnes en plongée, avec une 
vingtaine d’hommes d’équipage. 
Ces sous-marins lance-torpilles 
classiques, dont le premier exem- 
plaire pour la Suède sera en service 
» 1996 et 1e dernier en 1998, sont 
sans propulsion ni armement 
tnteteaires. 

Le gouvernement pakistanais 
doit prendre une décision dans le 
courant de cette année et la livrai- 
son .devrait commencer en 1995. 
e A h différence de la France qui a 
fini 'une ptiaruption dans son pro- 
gramme de sous-marins convention- 
nels pour construire des bâtiments à 
propulsion nucléaire, nous avons 
poursuivi le développement et la 
production de sous-marins classi- 
ques qui sont.' dé ce fait, plus 
modernes. que leurs concurrents 
fianças», a déclaré l’inspecteur du 


matériel de guerre. Quant aux 
sous-marins c h i n ois, «Us sont sans 
doute bon marché, comparés aux 
suédois et aux français». 

Comme ses concurrentes, l’ in- 
dustrie militaire suédoise en diffi- 
culté a besoin d’exporter. Une 
commande du Pakistan, qui s’ajou- 
terait à celle passée il y a quelques 
années par l’Australie pour des 
sous-marins de cette même classe 
mais en version plus grande, serait 
te bienvenue. Quant aux considéra- 
tions politiques sur la situation 
dans le pays et dans la région, 
« elles ont été soigneusement 
pesées» par le gouvernement sué- 
dois, qui est arrivé à la conclusion 
qu’il n’y avait pas de risque, à 
l’heure actuelle, de nouveau conflit 
entre le Pakistan et l’Inde. La légis- 
lation suédoise, en principe très 
stricte sur ce point, n’autorise pas, 
en effet, la vente de matériel mili- 
taire à un client en proie à des 
troubles intérieurs, en conflit avec 
un autre pays ou risquant de se 
retrouver dans un telle situation, ni 
à un Etat baTouant systématique- 
ment les droits de l’homme. Le 
Pakistan - qui avait pourtant été, à 
plusieurs reprises dans le passé, 
porté par la Suède sur sa liste 
rouge des pays vers lesquels les 
ventes militaires étaient interdites 
- Centrerait aujourd’hui, pour Sto- 
ckholm, dans aucune de ces catégo- 
ries. 

FRANÇOISE NIÉTOÎ 


JUSTICE 


Ayant demandé l'annulation de donations à une communauté bouddhiste 

Les propriétaires da château de Chaban sont déboutés 


Le tribunal de grande instance 
de Périgueux a débouté, mardi 
30 mars, M. et M** Watt pro- 
priétaires du château de Cha- 
ban, sur la commune de Saint- 
Léon-sur-Vezère (Dordogne), de 
leur demande en nullité des 
donations effectuées, il y a vingt 
ans, à une communauté boud- 
dhiste. 

PÉRIGUEUX 


de notre correspondant 

Au milieu des années 70, l'indus- 
triel britannique Bernard Benson 
avait donné aux lamas, représen- 
tant deux des écoles du boud- 
dhisme tibétain, plusieurs centaines 
d’hectares qui entouraient le 
cbStean de «Chaban», où il rési- 
dait en Périgord. Dix années plus 
tard, il cédait le château (dont le 
nom inspira soa pseudonyme à un 
certain Jacques Delmas pendant la 
seconde guerre mondiale-.), à 
Marie-Joëlle et David Watt, un 
couple ftanco-hoBandais ayant fait 
fortune & Hongkong. 

Quelques mois après avoir 
emménagé Ira nouveaux châtelains 
avaient dœouvert-que les moines 
tibétains projetaient d’édifier un 
temple sous leurs fenêtres. «Cha- 
ban» avait beau être inscrit à F in- 
ventaire supplémentaire des monu- 
ments historiques, un architecte 

(tes bâtiments de France avait, par 
le passé, donné son accord à un 
permis de construire pour un cen- 
tre de méditation à J architecture 
tibétaine: 

La géographie sacrée du boud- 
dhisme ne supportant pas d’acco- 
mmodements avec P ordre tempo- 


rel, Marie-Joëlle Watt avait pro- 
posé, en vain, un autre terrain à 
ses voisins. En désespoir de cause, 
par l’entremise de son avocate, 
M e Civilise, elle avait fini par Ira 
assigner en justice aux fins d’obte- 
nir la nullité de 1a donation concer- 
nant les parcelles où devait être 
érigé 1e temple. A ses yeux, la 
donation aurait été régulière si l’as- 
sociation Karma Kagyu Lama 
avait eu uniquement un objet 
culturel comme le prévoyaient les 
textes. Or, l’exercice au culte 
n’était pas sa seule préoccupation. 

La deuxième chambre civile du 
tribunal de grande instance de 
Périgueux s’est refusée à examiner 
le bien-fondé des demandes de nul- 
lité, au motif que tes époux Watt 
ne pouvaient arguer d’un quelcon- 
que intérêt à agir. «Si la jurispru- 
dence admet que le préjudice puisse 
être futur, elle exige cependant qu'il 
ait un caractère de certitude suffi- 
sant Or, en l’espèce, le péril invo- 
qué réside dans un simple projet de 
temple », relèvent les magistrats 
dans leurs attendus, en constatant 
que te dernier permis de construire 
déposé par Jra Tibétains a été 


'apprécier l'impact 
ment religieux dans le paysage 
environnant. 

«Manœawe 

fraadnJçQse» 

Les époux Watt n’ont pourtant 
pas perdu sur toute la ligne. Para- 
doxalement, le «caractère hypothé- 
tique» du temple retenu par le tri- 
bunal pour rejeter leur demande de 
nullité n'a pas été pris en compte 
pour l'analyse des conditions de la 


vente. La justice a estimé que Ber- 
nard Benson avait été à l’origine 
d’un dol, ce que le dictionnaire 
définit comme «une manœuvre 
frauduleuse destinée à tromper». 

En leur cédant « Chaban », 
l’homme d’affaires britannique 
avait omis de tes informer du pro- 
jet de temple, «il est manifeste - et 
cet élément ne pouvait avoir 
échappé à M. Benson - que le 
caractère protégé, vierge et pratique- 
ment inhabité du site entourant le 
château de Chaban a été une cause 
déterminante de l’achat de ce der- 
nier (...). La réputation mondiale 
dont Jouissait Bernard Benson pour 
son action en faveur de la paix 
pouvait inspirer une légitime 
confiance aux acquéreurs», note te 
tribunal Tel o’a pas été le cas, et 
l’ancien amateur de Rolls, aujour- 
d'hui désargenté, devra verser aux 
époux Watt 1 million de francs de 
dommages et intérêts pour réparer 
1e préjudice né de son silence. 

Même ri le jugement du tribunal 
de grande instance de Périgueux 
risque d’être frappé d’appel, il 
pourrait freiner le développement 
du bouddhisme en Périgord. A 
force de faire entendre sa voix, 
Marie-Joëlle Watt a quelque peu 
ralenti l'ardeur des lamas tibétains. 
En moins de vingt ans, les mânes 
bouddhistes se sont installés sur 
toute la côte de Jor, l’un des plus 
beaux sites de la Dordogne, qui 
surplombe la vallée de la Vézère 
entre Montignac et Les Eyzies. 
Relevées de leurs raines, tes vieilles 
fermes du pays témoignent aujour- 
d’hui de l’étonnante vitalité du 
bouddhisme. 

DOMINIQUE RICHARD 


o La Fédération nationale des 
unions de jeunes avocats défend les 
«acquis» de la réforme de la procé- 
dnre pénale. - Dans un communi- 
qué diffusé jeudi I e avril, la Fédé- 
ration nationale des unions de 
jeunes avocats (FNUJA) souligne 
que l'entrée en vigueur de la 
reforme de la procédure pénale 
«n'a pas provoqué la paralysie 
annoncée de notre système judi- 
ciaire». « Si un certain toilettage de 
la loi pourra se révéler nécessaire à 
l’usage, note te FNUJA, les jeunes 
avocats de France ne compren- 
draient pas que ses dispositions fon- 
damentales. notamment quant au 
renforcement des droits de. la 
défense et de la présomption d'in- 
nocence, puissent se trouver effa- 
cées.» La FNUJA, qui demande au 
nouveau gouvernement de se pro- 
noncer pour 1a préservation de ces 
acquis, souhaite que soient mis en 
place « sans délai» Ira moyens 
matériels et financiers indispensa- 
bles à la mise en œuvre « complète 
et loyale» de la nouvelle loi 

□ La Réunion : qu a tr iè me mise en 
détention dans Faffeire de l'encfigue- 
raent de la rivière des Galets. - 
Jean-François Pinson, ancien 
gérant de la société Générale 
construction Réunion (GCR), a été 
mis en examen, dimanche 4 avril, 
à Saint-Denis de la Réunion, au 
chef de «substitution de documents 
administratifs » et écroué dans le 
cadre de l'enquête sur un impor- 
tant marché public passé avec l’en- 
treprise Dumez-Réunion. Celle-ci 
est soupçonnée d’avoir, en décem- 
bre 1991, modifié son offre après 
le dépôt du dossier pour enlever le 
marché portant sur [’endiguement 
de te rivière des Galets. M. Pinson 
est la quatrième personne à être 
écrouée dans cette affaire après la 
mise en détention d’un cadre de ■ 
Dumez-Réunion, Jean-Pierre Dro- 
raard, du directeur des services 
techniques de la mairie du Port, 
Alain Payet, et du patron de GCR, 
Gilles Besson. 
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SOCIETE 


ENVIRONNEMENT 


Une manifestation de cyclistes à Paris 

« Coupez le moteur, respirez le bonheur!» 


Après l'échec de ta manifesta- 
tion cycBste contre te Salon de 
l'automobile, h r automne dernier 
(une trempe de participants), tes 
organisateurs du rassembtefnent 
de (a défense de (e bicyclette, 
samed 3 avril à Paris, étaient pru- 
dents. «On attend quatre cents ou 
cinq cents personnes », estimait 
François Tempé, le responsable 
du Mouvement de défense de te 
bicydett» (MOB)- Mais, le dsi bleu 
aidant, fe se retrouvèrent un bon 
mKar devant rOpéra-BastBe. 

Eux-mêmes étalent surpris de 
se retrouver aussi nombreux pour 
une manifestation purement fes- 
tive, sans autre but que de rappe- 
ler l'existence des cyclistes aux 
pouvoirs pubfcs... et aux automo- 
bilistes. La refigieuse et son anti- 
que vélo y côtoient te jeune cadre 
BC8G juché sur son hollandais 
rutilant. Oe jeunes fous en 
survêtements fluos zigzaguent su- 
leur VTT (vélo tout-terrain) au 
milieu de couples baba cooi et 
leurs vélocipèdes bringuebalants. 
De baies patineuses (a roulettes, 
mais sans vélo) distribuent des 
tracts aux pas sa nt s intrigués. 

«La rélorution » 

On y trouve aussi des vétérans, 
comme Marna. À quatre-vingt-un 
ans, l'apôtre de te «vétorution» ne 
dételle pas. Malgré un résultat 
modeste aux dernières élections 
législatives (s Je suis arrivé sep- 
tième sur dix-sep t candidats », 
fait-il observer). II continue è 
tempêter contre les pollueurs. 
Place de ta République. P escalade 
te aocto du monument pour tracer 
è la craie; sur un Bon de bronza : 
tVhæ la vékmtkm, ras-le-bol des 
bagnoles l» Quant à Georges 
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Krassovsky, son cadet de trois 
ans, H est venu se mettre en 
jambes avant sa prochaine sxpécfi- 
tion-pèlerinage «de l'Atlantique à 
l'Oural», un parcoure de Bordeaux 
h Ekaterinbourg (6 000 km) qu’P 
va entamer ta 6 mai prochain. 

La cortège, tintinnabulent dé 
tous ses timbres, grelots, trompes 
et clochettes, va traverser Paris à 
petite vitesse dans les encombre- 
ments du samecfi après-midi. Non 
sans provoquer de nouveaux 
embouteillages- - chacun son 
tour! - et. parfois, des protesta- 
tions de ta part d'automobilistes 
immobifisés. 

Qu'fis appartiennent au MDB (1), 


au Réseau vert ou au groupe 
Pignons sur rues, les cyclistes 
militants vouent les pétaradas aux 
gémonies, a Coupez te moteur, 
respirez te bonheur l», scandent-ils 
à l’adresse des voitures qu'ils 
immobilisent Un seul mot d'ordre 
pour les sujets de la petite raine : 
•Liberté, égaBté, vélocité. » Et cet 
écho de mal 68 tancé à l 'impro- 
viste per un vieux routard : e Sous 
les vêtes, te plage I». Las cycSstas 
l'ont prônés : b reviendront. 

: ROGER CANS 


(1) 32, me Raymond-Lossennd, 
73014 " ’ — 


Paris. Tél 
41034441. 
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FAITS DIVERS 


Des magasins et une mosquée endommagés 


Les incidents de Salon-de-Provence seraient 
l’œuvre d’un «commando» venu de l’extérieur 


MARSEILLE 


de nom correspondant 

Le quartier des Canourgoes, à ta 
périphérie nord de Salon-de-Pro- 
vence (Bouches-du-Rhône), proche 
de ta route d’Avignon, est une zone 
«sensibte». où ta cohabitation entre 
communautés ne va pas toujours de 
soi. Dans ta nuit de dimanche à 
lundi, lorsque les policiers ont 
investi le quartier en recevant le ren- 
fort d’une cinquantaine de CRS 
venus de Marseille, ils ont pu 
constater que les vitrines de plu- 
sieurs magasins du centre commer- 
cial avaient volé en éclats. Les 
cabines téléphoniques avaient une 


fois de plus servi de défouloir i 
certains, tandis que l’annexe du cen- 
tre social avait oit également l’objet 
de déprédations. Les carrosseries de 
plusieurs véhicules en stationnement 
portaient des traces de coups. Quant 
à ta porte de fer dn local qui fait 
office de mosquée, an rez-de-chaus- 
sée d’une HLM, elle portait trois 
impacts de balle (probablement du 
22 long rifle) et des traces d’enfonce- 
ment, sans pour autant avoir été 
ouverte; 

Les premiers témoignages recueil- 
lis auprès des habitants des Canocr- 
gnes ont permis d’établir qu’il était 
un peu plus de 21 heures quand 
«trots ou quatre véhicula» ét ran gers 


au quartier sont arrivés. Les occu- 
pant^ armés et munis de battes de 
base-bail selon les témoins, auraient 
commencé i provoquer les jeunes 
qu’ils rencontraient an hasard de ce 
qui ressemble à une expédition 
punitive. «L'un d’entre nous, assure 
un témoin, s’est retrouvé avec un 
pistolet dans la bouche.» Puis lé 
«commando» aurait commencé ses 
exactions sur le mobilier urbain et 
les voitures en stationnement avant 
de se retirer, non sans que les numé- 
ros minéralogiques de leurs véhi- 
cules aient été relevés» ce qui a per- 
mis de préciser que l’un d’entre eux 
venait du Vaucluse. 

JEAN COfYTHUCCt 


A Chambéry (Savoie) 

Un jeune homme tué par un policier 
au cours d’une interpellation 


Un ouvrier âgé de dix-huit ans, 
Eric Si monté, a été mortellement 
blessé, dimanche 4 avril, i Bissy 
(Savoie), lors de son interpella- 
tion par des policiers. Patrouillant 
dans cette localité réputée tran- 
quille de la banlieue de Cham- 
béry, une brigade policière a sur- 
pris, vers 4 heures du matin, un 
trio de jeunes gens en train de 
procéder à des vols à la roulotte 
sur des voitures en stationnement. 

Deux des membres du trio ont 
été interpellés sans incident. Mais 
le troisième homme, Eric 
Simonté, se serait rebellé, selon 
les policiers, pendant qu’un des 
gardiens de ta paix tentait de lui 
passer des menottes. Un coup de 
feu a alors été accidentellement 
tiré, toujours selon la version 


policière, atteignant le jeune 
homme d’une balle à la tête. 
Transporté à Phôpital de Cham- 
béry, Eric Simonté devait suc- 
comber à ses blessures quelques 
heures plus tard. 

Aucune information sur les ar- 
ea ns tances de la mort du jeune 
homme n’a filtré, lundi matin, de 
l’hôtel de police de Chambéry où 
les responsables avalent reçu la 
consigne de renvoyer les appels 
vers Te parquet du tribunal de 
grande instance de ta ville. Mais 
le procureur de ta République tai- 
sait savoir qu’il n’était pas dis- 
posé & parier de oe dossier. On 
ignorait donc lundi matin si une 
information judiciaire avait été 
ouverte à la suite de la mort 
d’Eric Simonté; 
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B M. PraqM KMhsita qoe la jus- 
tice soit «nés Borne» après la mort 
«Tra poHder. - Le ministre de l'in- 
térieur, Charles Pasqua, a exprimé 
samedi 3 avril « beaucoup de tris- 
tesse» après la mort d’un policier 
tné la ueffle, près d’Annecy (Haute- 
Savoie), par des malfaiteurs, au 
cours d’une attaque de banque i 
main armée (le Monde daté 
4-5 avril). «La malfaiteurs n'ont 
pas de ta justice la crainte qu'ils 
devraient avoir, a ajouté le ministre. 

Je souhaite que ht justice se montre 
firme, très firme, de façon h ce que 
dans ce pays la honnêtes gens soient 
rassurés et les malfaiteurs inquiétés.» 


PUBLICA TION JU DICIAIRE 

D’un jugement contradictoirement 
rendu le 4 avril 1991 par la 3* chambre 
2* section du TRIBUNAL DE 
GRANDE INSTANCE DE PARIS, et 
confirmé per la Cour d'appel de PARIS 
lç 21 Mai 1992, il a littéralement 
extrait oc qd suit : 

. « Dit qne le dépôt de marque 
« COTE MAISON » effectué ie 22 Mai 
1989 sois le or 131704 par ta Société 
Etablissements Fernand GIRBE porte 
atteiate aux droits de Geneviève 
SANANES snr ion nom commercial et 
sur son e nseigne. 

En conséquence, 

Annule k dépôt de cette marque. 

Dit que la Société Etablissements 
F er nand GIRBE devra, procéder 4 sa 
radiation. 

Interdit à la Société Etablissements 
Fernand GIRBE l’usage de cette déno- 
mination pour désigner les produits 
visés au dépôt ainsi qu’è titre d’en- 
seigne pour la veste desdits produits— 

Condamne 1a S ociété Etablissements 
Fernand GIRBE i payer à Geneviève 
SANANES nne somme de 80 000 F 
(QUATRE-VINGT MILLE FRANCS) 

4 titre de dommages-intérêts. » 

Pour exziait con f orme : 

M* Marcel SFEZ 
avocat 4 la Cour. 


RELIGIONS 

Dans une lettre ouverte 
\ à leurs évêques 

Une emqnafltaine 


dénouent les conditions 
de leur ministère 

« Faut-il continuer à subir notre 
situation toujours plus préoccu- 
pante en serrant les dents, en 
tenant bon Jusqu'à la rupture et en 
nous taisant?» Une cinquantaine 
de prêtres du Bas-Rhin et du 
Haut-Rhin ont choisi de rompre 
le silence sur la situation difficile 
du clergé en France dans une let- 
tre ouverte à leurs évêques, 
publiée dans les journaux l’Alsace 
et la Dernières Nouvelles d'Alsace 
du dimanche 4 avril. 

«Ça ne va plus pour beaucoup 
de prêtres âgés qui s'essoufflent, 
écrivent ces prêtres en soulignant 
les conséquences de la diminution 
du clergé pour les communautés, 
lis s’adressent donc à «ceux, qui, 
dans l’Eglise, doivent former et 
ordonner la prêtres : qu'Us enlè- 
vent défi la «verrous» qui relè- 
vent de la simple discipline 
actuelle de notre Eglise, qu’ils 
écoutent ta tradition de t premiers 
siècles/» 

» Quant à nous, poursuivent-ils, 
nous ne nous laisserons plus cul- 
pabiliser par ce qui nous dépasse. 
Nous oserons dire «non» quand 
nos autorités nous proposeront da 
conditions de ministère ou de vie 
qui nous empêchent de rester sim- 
plement des hommes. Si nous 
continuons à accepter da charges 
supplémentaires ou si, en lare 
sont, nous nous sentons coupaiâ 
nous ne contribuons certainement 
pas à l'avenir de nos communau- 
tés. Or nous aimons notre Eglise 
et nous croyons à sa mission. » 


A l'occasion 

de la fête des Rameanx 

Le pape invite les jeunes 
à flrir - 
«tes mondes artificiel»* 

Jean-Paul II s’est exprimé, 
dimanche 4 avril, jour de ta fête 
des Rameaux, devant 50 000 
jeunes rassemblés place Saint- 
Pierre à Rome, pour la 13* Journée 
mondiale de ta jeunesse, instituée 
en 1986 par le Vatican. Le pape a 
appelé «la Jeunesse de tous tes 
continents, peupla, races et 
nations, à vaincre la tentation de 
trouver refuge dans la monda arti- 
ficiels de la drogue, dans la fuite 
da responsabilités, dans une vie ris- 
quée pour da motifs futila ou une 
violence visant i se procurer de l'ar- 
gent facile». ■ 

Jean-Paul 11 s souhaité que les 
jeunes se joignent à ceux qui souf- 
frent, évoquant en particulier la 
solidarité avec les peuples de l’ex- 
Yougoslavie. Illes a enfin invités & 
participer à ta rencontre de Denver 
(Colorado) qui aura lieu en sa pré- 
sence les 14-15 août prochain. 

La fête des Rameaux a eu aussi, 
cette année à Rome, un impact 
œcuménique. Le pape a reçu, pour 
ta première fois, deux envoyés du 
patriarche serbe orthodoxe Pavle, 
les évêques Amfilohijc Radovk ex 
Irinq Bulovic. Contestant ta politi- 
que du Saint-Siège en Croatie et en 
Bosnie, le patriarcat orthodoxe de 
Belgrade avait boudé le rassemble- 
ment mtcrrdigjeux d’ Assise convo- 
qué par le pape les 9 et 10 janvier 
dernier (te Monde du 12 janvier); 


□ Cinq mille étadlants an piterU 
■age de Chartres. - Environ cinq 
miHe jeunes des aumônerie» catho- 
liques universitaires de l'Ile-de- 
France et de ta Mission nationale 
étudiante ont participé, samedi 3 
et d im an ch e 4 avril, au pèlerinage 
annuel des étudiants (le dnquante- 
btritièrae) entre Paris et. Chartres. 
Tons les évêques de ITIe-de-France, 
ainsi que ceux de Blois et de Char- 
tres, s’étaient joints au rassemble- 
ment. 
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de notre envoyée spéciale 

« Sous la dictature militaire, on 
risquait la mort Maintenant, on 
risque l'exlL.. » La dérision rem- 
porte encore sur (a déprime dans 
tes salles de rédaction de ta capi- 
tale du Guatemala, où l’on résume 
ainsi .révolution des conditions de 
travail des journalistes, depuis le 
retour, en 1985, d’une démocratie 
plus théorique que formelle. La 
dernière partie de bras de fer qui 
vient d’opposer le gouvernement 
dn président Jorge Serrano, élu en 
1990, à ta presse, rient de le 
ver. 


prou- 


Deptùs début novembre surtout, 
toutes les méthodes d'intimidation 
sont utilisées pour tenter de 
«remettre au pas» tes organes de 
presse les plus critiques, accusés 
par M. Serrano de chercher à «dés- 
tabiliser» son gouvernement, de 
«créer un climat d'affrontement» 
entre les très puissantes forces 
armées et le pouvoir exécutif ou de 
Etire «tout un tapage» autour des 
cas de violations de droits de 
l'homme dans le cadre d’nne 
« campagne de diffamation ». 


La mise au pas des journalistes 
guatémaltèques 

«Sous la dictature militaire, on risquait la mort 
Maintenant on risque l’exil... » 

une dépêche rapportant l'attaq 
par ta guérilla de l’une des ré 
d en ces du président Les rebeb 
de l’extrême gauche n'ont en e£ 
pas -trouvé de terrain d’enten 
avec le gouvernement depuis 
début des négociations de paix, > 
avril 1991, pour mettre fin à i 
conflit qui a Eut pins de cent mil 
morts en trente ans. Menacé < 
mort, ce journaliste est parti i 
Canada avec sa famille & ta mi-d 
cembre. 

Récemment Omar Cano a sur 
le même chemin. Son cas e: 
«exemplaire» à plus d'un titn 
jou rnalist e au quotidien Siglo 2. 
reflétant surtout le point de vu 
d’une nouvelle dasse de chefs d’es 
(reprise, par opposition à ta rieill 
oligarchie conservatrice, M. Can< 
s’était courageusement lancé dan 
une enquête sur ta contrebande di 
bois précieux dans i*immens< 
réserve naturelle - classée - di 
Peten, nn département couvrant b 
moitié de la su perfïe dn pays. Le 
passage à tabac qu’il a subi sui 
place pendant plusieurs heures, le 
3 décembre, l’a empêché de pour- 
suivre son enquête sur l'implica- 
tion de l’armée dans ce trafic. 
Plainte a été déposée auprès dn 
procureur des droits de l’homme, 
Ramiro de Leon Carpio et ce der- 
nier, dans son rapport, a identifié 
certains des militaires coupables 
d’avoir « battu et illégalement 
détenu» le journaliste. Près de six 
mille exemplaires de l’édition du 
Siglo 21 où figuraient des extraits 
de ce rapport ont été détruits par 
des «inconnus», te 7 janvier— 

«Depuis la fin de la dictature, 
nous bénéficions d’un certain espace 
démocratique... à condition de limi- 
ter le journalisme d’investigation et 
de ne pas trop creuser certains 
sujets sensibles comme la corrup- 
tion, les trafics en tout genre, les 
violations des droits de l’homme ou 
Vkat-major présidentiel (une garde 
de trois mille hommes chargée des 
basses besognes), raconte un jour- 
naliste, qui préfère évidemment 
garder l’anonymat Les entrées de 
sa rédaction, comme celles de plu- 
sieurs autres organes de presse, 
sont dûment surveillées par des 
caméras et des gardes privés. 

Les journalistes guatémaltèques 
estiment que le président Serrano a 
cherché à donner une « bonne 
Image » dn Guatemala à l’étranger 
avant que ta commission des droits 
de l’homme de l’ONU à Genève 
n’entre en session, en mars. Le 
Guatemala y a finalement évité 
une franche condamnation. Mais, 
s'il y a eu manœuvre de ta part de 
M. Serrano, elle a partiellement 
échoué : bon nombre d’organisa- 
tions de presse latino-américaines 
et internationales,- y compris 
Reporters sans frontières, ont 
dénoncé ces entraves à la liberté 
d’expression. 


interdites 


■ Ce furent les attentats «non 
revendiqués» contre les stations 
Radio S&nora, Guatemala Flash et 
Channel 1 7, l’incendie de l’impri- 
merie du magazine Tinamit, les 
agressions contre des journalistes 
circulant au volant de leur voiture 
ou travaillant i leur domicile™ On 
a même tiré contre l’un d’entre 
eux, qui a été gravement blessé. 
Les menaces de mort se succèdent 
sans discontinuer. 

La manifestation qui a réuni, le 
30 novembre 1992, quelque cent 
cinquante journalistes, et qui a été 
suivie du boycottage des activités 
présidentielles par 1a presse, n’a 
mit qu’aggraver la situation. Une 
bombe a explosé, le 22 décembre, 
dans les locaux de l’une des asso- 
ciations de journalistes et Marta 
Altolaauirre, la présidente dn 
Conseil national de défense des 
journalistes, formé pour défendre 
ta corporation contre ces violences, 
était personnellement risée. Ses 
chroniques ont disparu des 
colonnes où elfes étaient publiées : 
le président Serrano avait rencon- 
tré les propriétaires des journaux 
ur leur demander que «cessent 
provocations» contre son gou- 
vernement 

De nombreux journalistes, qui 
craignaient pour leur sécurité ou 
celle de leurs proches, ont ainsi 
cherché refuge a l’étranger. Parmi 
eux, Alex Cocon, le directeur de la 
nouvelle agence guatémaltèque de 
presse Noticîas, avait osé diffuser 


MARTINE JACOT 


En prenant le contrôle d’IMA-Production 

La SFP poursuit sa réorganisation 


La Société française de produc- 
tion (SFP) a annoncé, jeudi 
1" avril, qu’elle venait de pren- 
dre, par l’intermédiaire de sa 
filiale SFP-Production, ie contrôle 
du producteur privé IMA-Produc- 
tion. L’opération prévoit 1e rachat 
de près de 90 % d'IMA par la 
SFP. En contrepartie, les parte- 
naires financiers d’IMA entreront 
dans le capital de SFP-Produc- 
tion, filiale de la SFP, à hauteur 
de 14%, portant la part du privé 
25 % dans cette société. 

Cette prise de contrôle marque 
une nouvelle étape dans ta réorga- 
nisation, par métiers, de ta SFP. 
qui espère équilibrer ses comptes 
en 1994. Fondée eu 1985 par 
Georges Benayoun et Paul Rozen- 
berg, IMA-Prod union est devenu 
Ton des principaux pôles indé- 
pendants de la production audio- 
visuelle, en particulier dans le 
documentaire baut de gamme 
(Paroles d’otages, les Années 
pilule, etc.) et les séries pour la 
jeunesse f la famille Ram dam. 
Salut les homards.. J. Plus récem- 
ment, die s’est lancée dans la fic- 
tion lourde (Un flic à Moscou, 
Papa veut que je r épouse.. J. 

Elle a donc un catalogue envia- 
ble, un. chiffre d’affaires d’environ 
100 millions de francs.- mais des 
pertes considérables, dépassant 
largement la dizaine de millions 
de francs en 1992, résultat d’une 
croissance rapide et d'un manque 
de fonds propres. 


C'est oe qui a poussé les action- 
naires institutionnels d’IMA (la 
Bancxi et Capital image en tête) à 
participer & un montage intégrant 
(MA i ta filiale production de la 
Société française de production 
(SFP). Ces institutionnels pren- 
nent 14 % de SFP-Production, 
qui achète 90 % d’IMA. 

SFP-Production poursuit ainsi 
son objectif d’ouvrir son capital 
au privé (les Soficas Valor l et 2 
en détenaient dérjà 12 %), et de 
fédérer sous son «ombrelle» une 
série de sociétés créatives, aux- 
quelles elle souhaite apporter des 
services communs. C’est ainsi 
notamment qu’elle veut retrouver 
des secteurs à forte marge, sans se 
contenter d’être prestataire. Cette 
démarche d’ouverture du capital 
par marché est au centre du pro- 
jet lancé en 1990 par l’actuel 
PDG de la SFP, Jean-Pierre Hoss. 

Le principal producteur fran- 
çais, issu de l'éclatement de 
l’ORTF en 1974, était un lourd 
paquebot fier de son passé et de 
son savoir-faire, mais qui, perdu 
dans la tempête d’un audiovisuel 
'concurrentiel et majoritairement 
privé,_ faisait eau de toutes parts. 
Le chiffre d’affaires baissait d’an- 
née en année : 988 millions en 
1989, 797 millions en 1991. Et tes 
pertes augmentaient, avec u» 
déficit cumulé proche dumiflisra- 
dè francs fin 1989, et 479 mil- 
lions de défiât en . 1990. - • : - 
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Itineris. Vous aurez toujours 
le téléphone sur vous. 


^ France Telecom 




Avec itineris et la nouvelle technologie GSM, 
les radiotéléphones sont maintenant numériques et 
européens. Téléphones de voiture ou téléphones portatifs, 
venez vite les essayer. Pour plus d'informations et 
connaître le point de vente le plus proche de chez vous, 
appelez le 05 10 07 07. 
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SPORTS 


A la veille de Inventas de Tarin-Paris-SG en Coupe de l’UEFA 

Artai Jorge ou la raison du football 


Le Paris-SG rencontre la Juventus 
de Turin, mardi 6 avril à Turin, pour la 
première demi-finale d'une coupe 
européenne - celle de l'UEFA - de 
son histoire. Depuis deux ans, le club 
parisien doit une grande partie de sa 
réussite à son entraîneur portugais, 
Artur Jorge. 

Artur Jorge s'asseoit sur son banc de 
touche, sanglé dans un costume-cravate, 
le visage barricadé derrière des mous- 
taches impassibles. Et tous les ôvérw mo- 
ments du match semblent se briser sur 
cette armure. Quand d'autres Jouent leur 
petit théâtre à côté des footballeurs, 
quand Guy Roux vitupère, quand Ray- 
mond Goethals méchouffle ses cigarettes 
belges, lui s'acharne è n’offrir aucune 
prise à la passion qti t'entoure. Il n’y voit 
que pudeur. «C'ssr une habitude que fai 
prise dès mes débuts d'entraîneur, dit-il. 
Pourtant, i l'intérieur. Je suis très chaud 
Les gens qtà me connaissent savent le 
décaler dans mes yeux.» 

Mais, chez un homme qui a choisi 
d’avancer masqué, cette retenue est 
aussi une fierté. Artur Jorge n'a pas 
dédié sa vie au ballon et aux /eux de 
cartes, comme l'entraîneur marseillais. 
H ne se sent pas non pkis une vocation 
de Sylphe (Ai footbal de terroir, comme 
la gourou bourguignon, condamné cha- 
que saison à reconstruire une équipe que 
d'autres pilleront. Artur Jorge vit te foot- 
ball comme une r bonne maladie » qui 
ronge son tempe. «Ce jeu me désespère 
un peu, expfique-t-3. fl devient hégémoni- 
que, fl me prend la tète tous les Jours. 
S ouvre un Svre, j'écoute de la musique, 
mais le ballon n'est jamais loin.» Pour- 
quoi Mi offrirait-il en prime le spectacle 
de son enthousiasme? Dans son dan- 


dysme des bords du terrain, dans cette 
manière de poser un osa presque hautain 
sur les rebonds d'une balle, r entraîneur 
portugais semble trouver sa revanche 
sur le football. Car 8’il se retrouve 
aujourd'hui au chevet de onze joueurs, 
c'est qu'il y a longtemps, un don et une 
passion se sont ligués pour étouffer un 
goût. 

La passion est née de ces «dimanches 
de fête», pendant lesquels l’enfant de 
Porto, Issu d'une famille de la petite 
bourgeoisie de la ville, découvrait au 
stade les ved e ttes de l'équipé locale. Le 
don s'est révélé tris vite. «Je me suis 
rendu compte que c'est ce que je savais 
foi ‘va de mieux : jouer avec un ballon. 
J’étais très fort, et des équipas beau- 
coup plus âgées n'hésitaient pas à faire 
appel à moi pour remplacer un de leurs 
joueurs. » Le goût pour les arts est venu 
plus tard, au cours de {'adolescence. 

La passion 
des lettres 

Dans le Portugal cadenassé de Salazar, 
s'imprégner de littérature française, dis- 
cuter de cinéma pendant des nuits est 
déjà une petite rébellion. Artur Jorge 
rêve de devenir artiste, mais pense déjà 
à une carrière de footballeur profession- 
nel. Entra les lettres et les résultats des 
matches, il croit encore le compromis 
possible. U part donc étudier ta philologie 
allemande à Coknbra, où se trouve l'une 
des plus anciennes universités euro- 
péennes, et une équipe de football de 
première division, nés, devenu équipier 
du Benfica de Lisbonne, il trouve encore 
le temps de finir son diplbme. 

Avec la trentaine arrive l'heure du 
tournant. «Je pouvais devenir profes- 


seur, dit-il, mais je n’en avais pas envie. 
En même temps, quelque chose me 
gênait dans le footbaB : R m'était tombé 
sur la tète comme une pierre pendant 
l’enfance, je jouai s spontanément, sans 
réfléchir. Et j'avais besoin de compren- 
dre. donc de reprendre le jeu è zéro. » 
Artur Jorge trouve cette distance à Leip- 
zig, dans la prestigieuse école 
d'entTsHneurs de l'ancienne RD A. t Là- 
bas, j’ai acquis fos bases théoriques d’un 
métier auquel je ne me «entais pas pré- 
paré. J’ai su que le football serait ma 
manière d'aller au bout des choses, s 
Comme si l'intefiectuel ne parvenait pas 
à s'effacer, comme s'il ne pouvait tout h 
fait se résoudre à écrire son œuvre grâce 
aux trajectoires aléatoires d'un ballon, 
Artur Jorge cherche è plier le Jeu aux 
règles de sa raison. Avec deux mots- 
clés, recherche et connaissance, il pour- 
suit inlasssbtemenl la vérité de son foot- 
ball. € Comme le peintre , dît-il, 
l'entraSneur ne doit pas se contenter de 
copier, fl doit toujours chercher quelque 
chose de nouveau. » 

Grèce è ce football de raison, pas tou- 
jours spectaculaire - Termineur s'agace 
lorsqu’on hti reproche des conceptions 
tactiques souvent prudentes, - Artur 
Jorge a conduit Porto jusqu'à un titre de 
champion d’Europe des dubs, en 1987. 
Sa réputation aurait pu lui ouvrir les 
portes des équipes prestigieuses du 
continent. Mais remraiheur polyglotte 
répugne è Inscrire son nom au bas d’une 
œuvra commencée par d'autres. Si la 
saison dernière, il a répondu favorable- 
ment aux offres, financièrement très 
confortables, du Paris-SG, c’est pour 
deux raisons : d'une part, refermer la 
seule parenthèse de sa carrière (un 
échec avec l’équipe du Matra-Racâig, dO 


selon lui aux dirigeants du dub, doublé 
d'un drame personnel). D’autre part, 
réussir un de ces paris qu’9 aime prendre 
avec lut-méme : doter le jeune grand dub 
d'un vrai palmarès. 

Economie 

de dialogue 

Au Paris-SG, Artur Jorge, âgé de qua- 
rante-huit ans, sait que tes dirigeants ne 
viendront pas raturer son football par- 
dessus son épaule. Il ne le supporterait 
pas. Car 1‘ entraîneur a gardé de l'artiste 
son besoin d'indépendance. Et son goût 
du secret. Pendant les entraînements, 
avant les rencontres, les joueurs ne 
lisent pas leurs consignes sur un tableau 
mûr. Artur Jorge se contente de quel- 
ques pendes Bmpkies. «En France, axpG- 
que-t-fl, on a toujours tendance à en dire 
trop, à vouloir expliquer ce qui est évi- 
dent On ne devrait foire des longs (Se- 
cours qu'avec tes plus jeunes, qui ont 
besoin d'être formés.-Un professionnel 
de plus vingt-cinq ans doit être capable 
de comprendre beaucoup de choses, 
sans qu'on tes As dise.» 

Cette conception fui a valu une réputa- 
tion d'entraîneur distant, froid avec ses 
joueurs. Cette économie de dialogue lui a 
notamment attiré les rancœurs des 
joueurs écartés sans explication des 
équipes qu'l a dirigées. «Dans une. sai- 
son, constate-t-il, R y a tant de détails à 
régler, le football est devenu si compli- 
qué qu'on ne peut pas tour Justifier. La 
psychologie fort également partie des 
techniques d’entrétoement fl fautsavoir 
varier ses positions par rapport à un 
groupe, se tenir très près des joueurs, 
puis prendre ses distances, a Chez un.' 
homme qui aime avoir raison, cette atti- 


tude traduit sans doute aussi un agace- 
ment proche de celui d’un metteur en 
scène. Celui de devoir remettre son 
œuvre dans les mains d'êtres faillibles, 
d'assister parfois à la ruine de son foot- 
ball è cause de ceux qui sont censés te 
servir. 

Le soir du match aller contre te Real 
Madrid, te vestiaire des Parisiens a ainsi 
retenti d'une colère mémorable. 
L'entrelhaur a vertement reproché è ses 
joueurs d’avoir mis à mal son schéma 
tactique, en ayant encaissé un but après 
avoir attaqué inconsidérément. € L'erreur 
était trop grossière, (fit-il. Personne sur 
le terrain n’avait été capable de réfléchir. 
fl feforf donc intervenir pour marquer les 

esprits. Au bout du compte, les 
186 minutes de ces deux rencontres 
pourraiem bien constituer une encyclopé- 
die des choses du football, avec ses 
erreurs, sas réussites et ses coups du 
sort » 

Dans cette encyclopédie figurera en 
bonne place la révélation de la vraie 
nature de l’entrafheur. Car le soir de la 
qualification contre le Real, 1e rempart 
des moustaches a cédé devant une gri- 
mace de plaisir. David Ginola venait 
d’inscrire le deuxième but, un de ces 
traits de génie qui naissent parfois des 
hasards du jeu. L'en traîneur a sauté en 
l'air. brandi un bras vainqueur. La dis- 
tance affectée entre le jeu et lui était 
abofie par un geste imprévu. Artur Jorge 
l'aiteflectuel venait d’avouer que derrière 
la carapace se dissimulait un homme de 
-football, il avait constaté une nouvelle 
fois que (a fbfia d'un match finit sauvent 
par dominer la raison du footbal. 

J&IOME FENOGUO 


RUGBY : championnat de France 

Le rebond de Caste 


■Hd» rugbymen -du- 'Castres 
Olympique (Tarn) ont battu ceux 
«TAgen. 15-B,'<fitiaricfté“4 avril, 
lors de la troisième journée des 
poules de qualification qui ras- 
semblent les seize meilleures 
équipes du championnat de 
France. Au fil de son histoire, le 
dub tamais a suivi les évolu- 
tions de la compétition. 

CASTRES 

de notre envoyé spécial 

L’histoire du rugby, comme son 
ballon, a parfois des rebonds amu- 
sants. En 1949, puis en 1930, les 
joueurs de Castres avaient offert 
deux bouchers de Brennus successifs 
i la sous-pïéfêcture du Tarn. Quel- 
ques années plus tard, Roger Gabar- 
rou, le président du puissant dub 
bleu et blanc, avait pris une part 
active dans le mouvement de fronde 
des dubs du Midi pour sauver le 
championnat de France. Un prési- 
dent de la fédération française de 
rugby (FFR) s’était en effet mis en 
tête d’offrir la dépouille de la com- 
pétition aux Britanniques qui la 
soupçonnaient d’être & l’origine des 
pires dérives professionnelles. Les 
rebelles avaient fini par renverser le 
président pour te remplacer par un 
homme plus conciliant. Pour atté- 
nuer la colère britannique et éviter 
une nouvelle rupture des relations 
rugbystiques, celui-ci s’était 
empressé de demander à tous les 
présidents de clubs français de jurer 
qu’ils ne versaient pas d’argent à 
leurs joueurs. « Tout le monde a 
suivi, se souvient M. Gabairou. Sauf 
moi. J'iutis avocat, et je savais ce 
que représentait un faux serment» 

■ U savait surtout que son dub 
avait grandement contribué à la 
mauvaise humeur britannique. Car 
la face du Castres Olympique (CO) 
dépendait directement de la prospé- 
rité du tissage de la laine sur les 
bords de f Agonit, qui arrose la ville, 
et de la générosité d’un riche indus- 
triel du textile de la région qui avait 
'su trouver les arguments pour y atti- 
rer qndques^uns des meilleurs rug- 
bymen de France. «Le CO de cette 
époque s’inscrivait dans me tradition 
Sien française, explique Jacqoes- 

- Alain Raynaud, auteur d’une cas- 
sette vidéo sur l’histoire du rugby 
français (I). Celle des dubs<hampi- 

- gnons, qui paissaient sur des terres 
de rugby et accédaient rapidement 
■au premier plan en attirant des mer- 
cenaires. Avant-guerre, Qiàilan est 
■ainsi devenu champion de France. 
Après guerre. Castres est sans dôme 
le premier club français à flirter 
d'aussi pris avec le professionna- 
lisme.» 

Cinquante ans après, les Britan- 
niques ne peuvent plus s'ériger en 
dé feu soirs des vertus ovales. Tous 
ont sweombé aux charmes d’un 
championnat d’élite. Et, dans ces 


■compétitkmresseoées, l'argent cir- 
cule de plus en plus, pour attirer les 
•talents vers lg. meiltent^ çtofrs. Cette 
année, pour la première fois, le 
championnat fiançais découvre lés 
bienfaits de cette élite. Après les 
habituelles langueurs du début de 
saison, la compétition s’offre une 
deuxième partie de parcours ouverte 
aux seize meflfeures formations qui 
se disputent les huit places de quart 
de finalistes. 

L’onde a capitaine 
AU Black 

Parmi ces seize grosses écuries, 
après une troisième place en 1992, 
Castres s’offrait dimanche contre 
Agen son premier gros match de la 
saison. Apres ses annéa de gloire, le 
CO s’était affaissé lentement, au 
rythme du déclin des filatures. Or, 
pour jouer les gros bras du cham- 
pionnat, parmi tes formations des 
grandes villes, les clubs des cités 
moyennes du Sud-Ouest doivent 
compter sur un riche partenaire éco- 
nomidue. A Castres, les laK im t olrw 
pharmaceutiques Pierre Fabre, qui 
emploient 2 500 personnes dans la 
ville, ont remplacé les industriels du 
textile. Gxfice à ce soutien, le dub a 
recruté huit joueurs, dont, cette 
année, l’ancien capitaine AU Black 
néo-zélandais Gary Wbetton, et, 
depuis Pan dentier l'ancien interna- 
tional Alain Canmnati, qui s'étah 


signalé» par on> passage 1 furtif par je 
rugby à XI IL Ces mutations, ont 
éveillé les, poupçous .des dubs voi- 
sins: 1 Comme si Castres, de retour 
parmi les meilleurs dubs du cham- 
pionnat, avait été rattrapé par sa 
réputation des années 50. 

«Chaque année, explique Pierre- 
Yves Revol, président du dub et 
directeur de la communication de 
l’entreprise, nous recrutons des 
joueurs pour améliorer l’effectif .Mais 
qui ne Le fait pas pour rester dans les 
premières places du championnat? 
Chez nous, c'est plus voyant parce 
que nous ne disposons pas d’universi- 
tés. Nous ne pouvons pas attirer, avec 
des diplômes, des jeûnes de dix-huit 
ans comme à Toulouse. Nous 
accueillons des joueurs plus âgés, 
donc plus réputés, en âge de travail- 
ler dans nos laboratoires.» Car l’ar- 
gent ne suffit plus à la réussite d’un 
dub. L'emploi est devenu le nerf des 
affrontements. «Nous n' offrons pas 
de postes bidons, dît Pierre-Yves 
Revol, les sept joueurs de l’équipe 
qui ont signe un contrat au labora- 
toire, exercent de vrais métiers-» Le 
dub, anomalie (te Faprès-guene, est 
atgcunThm parfaitement coulé dam 
1e morde des nouvelles habitudes de 
Povalte. 

J. FE 


fl) Cent ans de finales, voyage dans la 
mémoire du rugby fiançais. Fox vidéo, 
tenu 1 


AVENTURE : le Grand Défi 

Le prix du frisson 


' L'équipe de La Toussé ire a 
remporté/' vendredi 2 avril, à la 
Plajjha^la Grand Défi air terme 
de cinq jouis de raid à sld dans 
les Alpes françaises, suisses et 
italiennes. Après leur explosion, 
au milieu des années 70, les 
raids séduisent de plus en plus 
particuliers et chefs d’entre- 
prise. Man les sponsors ne sui- 
vent pas: dhc-huit équipes seu- 
lement avaient pu prendre le 
départ de cette quatrième édi- 
tion. 

LAPIAGNE 


do notre envoyée spéciale 

D’où viennent-ils? De partout et 
même de Oraudc-Bretagne. Ils sont 
chef d’entreprise, restaurateur, infor- 
maticien, guide de haute montagne 
ou encore journaliste; ils arborent 
les couleurs (Tune société, d’une sta- 
tion de sld ou d’une école. Pendant 
cinq jours, dans les Alpes françaises, 
italiennes et suisses, fl ont grimpé la 
montagne à peau de phoque pour 
dévaler, drame, ses flancs sauvages. 
Du Grand Défi, ils ra ppor t eront te 
souvenir des bivouacs, du froid ou 
des tannes. Us en ont bavé. Après 
tout, ils sont venus pour cria. 

Près de vingt ans après leur explo- 
sion, ces expéditions attirent tou- 


p rofts sj amnirir egariatema.' La 
-Vague écolo aidant, ils' préfèrent 
teus pieds aux grosses cylindrées 
aes rallyes automobiles et s’alignait 
dans le Raid Gauloises, qui se dis- 
putera en odobr à Madagascar; la 
Pierra Mente, coupe d’Europe de la 
montée è peau de phoque, è Beau- 
fort, ou le Raid Or, dans te Queyias. 
Pourtant, tes choses ont changé. 
Dix-huit équipes seulement ont pris 
le départ de ce quatrième Grand 
Défi. Lois de la précédente édition, 
en 1991 - 1e raid n’a pas eu lieu 
pendant l’année des leux olympi- 
ques d’Albertville, - quarante forma- 
tions s’étaient alignées sur 1e départ. 
«Cette année, nous orna reçu mille 
demande de dossiers d'inscription, 
accepté quarante-cinq inscriptions, 
explique Alain Gaimard, président 
de Sa& d’aventures, organisateur du 
raid. Vingt-quatre équipes se sont 
présentées : six d’entre elles ont 
déclaré forfait avant le départ parce 
qu’un de leur membre était blessé ou 
parce qu'elles n’avaient pu bouder 
leur budget, faute de sponsors.» 

Pour courir le Grand défi, chaque 
formation - cinq concurrents, dont 
un guide de haute montagne - doit 
dépenser 35 000 francs de droite 
d’inscription, s'équiper et 
s’entraîner. Cette année, les budgets 
s’échelonnaient entre 50 000 et prés 
de 200 000 francs. Avant de souffrir 
sur la neige, la plupart des concur- 
rents reconnaissent avoir bataillé 


Les résultats 


BASKET-MU 


Championnat de Fuucb 
N ationale A 
(Quarts de Me stor) 

limoges h. Mompetier 77-57 

"GravaSnes b. Dijon 71-70 

*Pau<)rdwz b. RaôngfSG OWt 

•Antibes bu Levalofe. 110-56 

Las matchM retour seront (fautes mardi 
6 awi et tes (beBesi éventuels*, samedi 
lOawi 


CYCLISME 


Tour des Flandres 

Johan Mnseeuw a remporté, dkmnd» 
4 avril, à Mèerbeka, la Tour des Ranciras, 
deuxième étape de la Coupe da monde. La 
champion de Moque a battu au sprint son 
compagnon <f échappée, le Néerlandais 
Frans Maassen. 


MontpeBar |01}-Ctâtefcn(ft (D0) 
Saint-Etienne (Dtyftu (03) 

Laval (D2Htennes |D2) 

Championnat de France 
Deuxième fe i d on 

{Vktgt-hàièm jouméri 
GROUPE A 

•Valence b. Perpignan 3-1 

•AJÔs et btnes. — 0-0 

■Wce b. MUhousa 2-1 

•Cannas b. Ajacda — 7-2 

•LoMhans-CufcaBBX b. Chari w ie.- » 3-0, 

" Ma rtigues b- Epirarf 4-0 


’Amecy b. Crétel... 

•Sedan st Rodez 

•Bastia b. Nancy., 


2-1 

M 

34) 


Classement : 1. Martigues, 37 pis; 
2. Cames. 34; 3. Mes. 33: 4. Nancy, 
Vaincs et Basfo, 32. 

GROUPE B 

%unh.Baanaii 2-1 


'Amiens b- Red Star.. 
"Angers b. Tours., 


la Roche-sur-Yon et CMtoauroux 

Le Mans b. 'AncenâL 

•Bennes «Lorient 

"Laval et Gteugnan — 


1-0 

2-1 

1-1 

2-1 

M 

CM) 


FOOTBALL 


Couds de F ran ce 

(Toge au sort des hmôànm de flrwtel 
Toulouse 01H*» (Ofl 
Monaco (Diparis-SG PU 
Caen PD-MareA pi) 

Bordeaux (DIJ-MJwœe (D2) 

Ajaccio pZhNamss (01) 


Le Grand National annulé 


Le Grand National de Liver- 
poo), l’une des plus célèbres 
courses tf obstacles du monde, a 
été annulé, samedi 3 avril, après 
que trente concurrents sur 
trente-neuf se furent élancés 
sans voir le starter agiter le dra- 
peau rouge signifiant un feux 
départ. Après tes 6 kilomètres 
de la coursa, Esha Nasa, monté 


par John White, l’a emporté 
devant des dizaines de militera 
de spectateurs furieux. Cette vic- 
toire a été aussitôt annulée par 
tes officiels qui ont décidé de ne 
pas foira recourir le Grand Natio- 
nal. Les bookmakers devront 
rembourser les 75 millions de 
livres engloutis par les amateurs. 
-(AFP J 


Dmkaque b. Tiort 2-0 

•Bourgas «Guingamp. 1-1 

Chssamant: 1. Angers et Rouen, 
39 pts; 3. Renies, 38; A Red Star et 
Beauvais, 34. 

~ BUQBY ~ 

Ch am pion na t de France 
(Troisième journée) 

POULE A 

•Biarritz b. Perpignan. 19-9 

■Brive b. Cotantes.. 20-12 

Classement : 1. Perpignan et Brive, 

7 pts; 3. Cotonrâre et Bfemtz, 5. 

POULE B 

Todor b. "Stade Todousaio., 25-20 

•8ègle&Ba(dMKb,Moatiariaad.- 21-0 

Classement : 1. Stade Toulousain et 

Toulon, 7 pts; 3. Bèÿu-Bonfeaux et Mont- 
femnd, 5.. 

POULE C 

•Narbonne b. Grenoble 18-13 

"Pau b. Béziers 21-0 

Classement: 1. Grenoble et Narbonne, 
7 pts; 3. Pau et Bétiere, 5. 

POULE 0 

‘Castres h. Agen. T 5-8 

"Tarées b. Dax. 30-22 

Chasement: 1. Castras et Agen, 7 pts: 
3. Oax et Tarées, 5. 


ferme 1 pour obtenir da crédits : tes 
sociétés privées on les collectivités 
terriforiahs sont moins généreuses, 
et le barrissement des atooolierit et 
des marchands de tabac du partena- 
riat fait cruellement défaut. Ainsi les 
gagnante de La Tousauïre, une petite 
station savoyarde. «En 1987 et 
1988, nous étions soutenus par une 
marque de bière, se souvient James 
Admit, te chef de la formation. En 
1993, nos partenaires nous ont suivi 
à la faveur de noue palmarès - une 
victoire et deux deuxièmes places.» 

Deuxième de la course, l’Ecole 
: nationale de ski et d'alpinisme 
(ENSA) s’est associée avec Salomon. 
Four d’autres, fl à fallu grapfller la 
manne auprès d’une bonne dizaine 
de «bienfaiteurs», à l’exemple de 
l’équipé soutenue par le mensuel 53b' 
fiançais,la. seule formation féminine 
du raid, quatre andennes membres 
de l'équipe de France (te ski, emme- 
nées par l’alpiniste Christophe Pro- 
fit Exclusivement financée par une 
société d’informatique américaine, 
les raeen de Commodore se sont 
dérouillés avec 50 000 francs. 

Des compéütioas 
pour les enfants 

Relayés, à possible, par la télévi- 
sion - les organisateurs accordent un 
som jaloux aux prises de vue, - 1e 
Grand Ctefi, comme 1e Trophée Viol- 
vie ou te Raid Gauloises, est l'am- 
bassadeur d’un loisir devenu démo- 
cratique. eLa frontière entre le rive 
facile et le rêve inaccessible est deve- 
nue très faible», explique Alain Gai- 
mard. 

Fondée il y a un an et demi par 
ce guide de haute montagne. Saga 
d’aventures règne aujourd’hui sur 
quatre sociétés, brasse un chiffre 
d’affaires de 30 millions de francs et 
emploie plus de cent personnes, 
guides de hante montagne ou moni- 
teuis de ski notamment. Deux tiers 
des vingt mille personnes qui ont 
crapahuté en son sein en 1992 sont 
des particuliers; tes antres sont des 
salariés emmenés par leur chef d'en- 
treprise désireux de remonter le 
moral de troupes et préférant le raft 
on 1e VTT aux stages de survie ou 
au saut à l'élastique. 

«Cela fait dix ans que l’on se dit 
que le sport-nature va se casser la 
figure, et cela continue. On s'offre un 
week-end d’aventures comme on par- 
tait autrefois au ski», dit Cédric 
Dufoix, directeur commercial de 
Médiaventures, une filiale du 
groupe. Malgré les défections, Alain 
Gaimard réorganisera le Grand 
Défi indispensabte vitrine de sa 
société. Après les raids d'entreprises, 
u souhaite organiser des compéti- 
tions pour les enfants, les consom- 
mateurs d’aventure de demain. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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CULTURE 


MUSIQUES 

L’archipel Kurtag 

Deux semaines de musique contemporaine construites, en Suisse, autour d’un compositeur hongrois 


GENÈVE 


de notre envoyé spécial 

Présenter l'œuvre de GyBrgy 
Kurtag dans son contexte, avec ses 
filiations, ses réverbérations : le 
programme du Festival Archipel 
(deux grandes semaines de musi- 
que contemporaine construites par 
Philippe AJbèra) se voulait pédago- 
gique. Dans un domaine où, 
comme le disait le peintre Kan- 
dinsky, «le secret parie à travers le 
secret», il n’y a pas de place pour 
une «foin» artistique. Partant, il 
ne saurait exister un «marché». 
Mais le public, uès spécifique, n'a 
cessé de se renouveler. Philippe 
Albèra dirige, fl est vrai, l’ensemble 
Contrechamps et la maison d’édi- 
tion du même nom : c’est une per- 
sonnalité locale de la musique 
contemporaine. 11 organise de 
surcroît une saison permanente de 
concerts qui cultivent les voisi- 
nages édifiants - Scelsi et Coupe- 
rin, par exemple. 

Reste que la production de 
GySrgy Kurtag (compositeur hon- 
grois dont la notoriété est loin d’at- 
teindre celle de son compatriote 
Ligeti) procède d’une recherche 


torturée de ia perfection ; c’est tout 
le contraire d’une musique qui 
«marche» facilement Né en Tran- 
sylvanie entre les deux guerres 
(1926), ce créateur s’est donné la 
rigueur comme objet de recherche. 
Ainsi, le texte est toujours percepti- 
ble dans sa musique vocale comme 
si ce respect marquait une résis- 
tance intérieure à toute idée de 
dégradation. Kurtag s’est souvent 
appuyé sur les vers de la poétesse 
russe Rimma Daios, qui partage 
avec !m un même souci de finition, 
utfe sensibilité aiguë aux réalités 
d’apparence banale. Le mot avoue 
sa fragilité mais cache une confes- 
sion sublimée. Cest ce que sou- 
ligne Kurtag dans Requiem pour un 
ami. Scènes d’un roman et, surtout. 
Messages de feu Demoiselle R. V 
Troussova, enregistrés de longue 
date sous la direction de Pierre 
Boulez chez Erato et auxquels le 
musicien doit sa notoriété de ce 
côté-ci de l’Europe. Toutes ces 
pièces ont été interprétées i 
Genève avec intensité par la 
soprano Rosemary Hardy. 

Comme Webern, Kurtag semble 
vouloir tâter les frontières de rin- 


lue «pureté» musicale se con jugent 
paradoxalement avec un tempéra- 
ment théâtral; Ses aphorismes 
musicaux sont autant de paraboles. 
Couleur évocatrice du cymbalum 
dans Eclats, association insolite 
d’une voix de femme et d’un vio- 
lon dans Kafka-Fragments, déra- 
pages calculés des Jeux pour piano, 
faussement pédagogiques : au-delà 
des notes, il y a le geste, et sa 
signification. Alors même qu'il 
aspire à « tout dire en une seule 
note, une note décisive », Kurtag 
dénonce le purisme . comme strata- 
gème dérisoire. Joués à Genève par 
l’éminent Quatuor Kriler, ses Qua- 
tuors - composés de nombreuses 
miniatures enchaînées sont 
libres, spontanés mais peuplés de 
solitude, capables d'envols mais 
e nserr és par la réalité. Notons que 
les jeunes interprètes hongrois 
n’ont pas pu dissimuler un reste de 
superficialité dans le Cinquième 
Quatuor de Bartok. Comment igno- 
rer, au demeurant, que la tradition 
musicale dans laquelle s’inscrit 
Kurtag est celle de Bartok, même 
s’il s’en est détourné avec acharne- 
ment ? Certaines similitudes avec 
la dernière période de l’Italien 


Luigi Nono viennent aussi à l’es- 
prit. Messager du « Grand Pas- 
sage», le compositeur hongrois 
multiplie dans son œuvre les odes 
funèbres, les pierres tombales - de 
Grabstein JÛr Stephan à l'Officium 
breve in memoriam Andrea Szer- 
vansky. Mais ces musiques ne sont 
pas des offrandes dédiées à de 
chezs disparus, ce sont les portraits 
d’un univers éclaté, symbolisant 
l’absurde. 

Le Festival Archipel ne pouvait 
manquer de dédier une partie de 
ses manifestations à Gyôrgy Ligeti, 
que lient à Kurtag une vieille ami- 
tié et une communauté de pensées. 
On verra sans doute nn jour sur 
ARTE le film superbe que lui a 
dédié Michel FolÛn. On retiendra 
les Etudes pour piano, dans ['inter- 
prétation que leur a consacrée 
Pierre-Laurent Aimant, d’une 
grande concentration intellectuelle 
et d’une parfaite maîtrise instru- 
mentale. Sandor Veress, professeur 
de Kurtag et de Ligeti, mort en 
Suisse en 1992, n’avait pas non 
plus été oublié par ce festival 
exemplaire : un spectacle ne 
s’était-il pas donné la tâche ardue 
de rendre accessible aux enfants 


Hun i vers de Gyôrgy Kurtag. maître 
du <r presque rien » où se dit l'es- 
sentiel? 

COSTIN CAZABAN 

► Prochains concerts : Schoen- 
barg, Kurtag, Ligeti par l’Ensem- 
ble contemporain du Conserva- 
toire ds Genève. Jean-Jacques 
Balat (direction), mardi 6 avril. 
Salle Patino, 20 h 30; Varèaa, 
Nono, Mozart, Webem par 
Sarah Leonard, soprano, Martyn 
HUI, ténor. Gerhard Oppitz, 
piano. Orchestre de la Suisse 
romande. Ingo Metzmacher 
(direction} : jeudi 8. Victoria 
Hall, 20 h 30, tél. : (19) 
41-22-347-50-33. En liaison 
avec le Festival, le Grand 
Théâtre de Genève présente un 
spectacle composé tPErwartuna. 
du Pierrot lunaire, de Schoen- 
berg et de ta cant a te le \ fin. de 
Berg par l’Orchastra de ia 
Suisse romande (firigé par David 
Porcelijn, mise en scène de 
Pierre Strosser. Les 7, 10, 13. 
15 et 17 avril. 20 heures, tôt : 
(191 41-22-311-23-11. 


dicible. Mais ces exigences d’abso- 

PHOTOGRAPHIE 



L'athlète de Bordeaux 
(1941) 


De Danielle Darrieux à saint Sébastien 

Une rétrospective des ternes de I’rn des piliers du Studio Harcourt 


RAYMOND VOMOUEL 

à l’Espace photographique de Paris 


De Raymond Voinquel nous 
connaissions surtout les images du 
Studio Harcourt, dont il était l’un 
des fondateurs et le représentant le 
plus significatif, au point d’être le 
seul à pouvoir signer ses images. 
L'esprit Harcourt on le retrouve 
dans la rétrospective consacrée A ce 
Vosgien de quatre- vingi un ans. 
surtout connu pour ses portraits de 
Martine Carol, Danielle Darrieux 
ou Edwige Feuîflfcre. 

L’esprit Harcourt, voflà une 
notion que Raymond Voinquel 
récuse sans nuance : ale style Har- 
court ça ne veut rien dire 1 On dit 

S 'il y a une lumière. Mais quelle 
niére? Regardez bien les images. 
On peut facilement distinguer leur 
auteur et. franchement, je pense 
qu'une bonne moitié des bonnes 
photos c’est moi qui les ai prises.» 

Voinquel ne tient pas, c’est évi- 
dent, 4 être oblitéré par le prestige 
du Studio, si représentatif d’un 
cinéma défunt que l’exposition 
Harcourt, naguère organisée au 
Palais de Tokyo, avait rassemblé 
un public énorme. « Toutes ces 
photos de cinéma je les ai faites 
pour gagner ma vie, ajoute Ray- 
mond voinquel. Un point c’est 
touL C'est si fastidieux de se plier à 
l'absence de goût d’un metteur en 
scène ou d'un acteur médiocre ». II' 


a renoncé à la photo de mode pour 
les mêmes raisons, «agacé par ces 
rédactrices de magazine qui se 
croient obligées d’avoir un avis sur 
tout ». 

De ces quelques certitudes, Ray- 
mond Voinquel en a tiré une expo- 
sition originale. Le visiteur est 
accueilli par des cimaises rose 
tyrien, entre préciosité et excentri- 
cité. La rétrospective est d'abord 
une confirmation. Ce photographe 
de cinéma a suivi près de cent 
quarante films à partir de 1930. Il 
a réalisé des portraits superbes, 
parfaitement éclairés. Sa biogra- 
phie noos apprend qu’il est le 
petit-fils d’un dessinateur à l’ima- 
gerie d’Epinal. venu à la photogra- 
phie par la peinture, « admirateur 
de Vermeer et du Caravage ». D'où 
ces visages lisses, ces grains de 
peau impeccables, ces sourcils par- 
faitement dessinés, ces regards 
mouillés, ces figures éclatantes de 
lumière qui émergent de la pénom- 
bre. Le spectateur est heureux de 
retrouver ses stars ainsi magnifiées, 
telle Danielle Darrieux - la préfé- 
rée de Voinquel - qui illustre la 
couverture dn catalogue. 

Après la vérification, la décou- 
verte. Celle des paysages, des 
marines, des portraits et, surtout, 
des nus masculins de Raymond 
Voinquel - * il fallait tout faire à 
cette époque», indique le photo- 
graphe: Si son Canot de l’Ourcq la 


nuit (1945) est dans la tradition dn 
réalisme poétique cher & Carné, ses 
paysages restent parfaitement aca- 
démiques. Comme les images de 
ces jeunes hommes (saint Sébas- 
tien, Apollon ou Narcisse), à la 
plastique grecque, qui posent nus 
ou en slip, dans des décors bucoli- 
ques et des architectures héroïques. 
«J’ai fait des nus masculins car je 
voyais partout des nus féminins de 
très mauvais goût, explique Voin- 
quel Je me suis donc mis à faire 
des choses plus jolies à regarder.» 

Cette esthétique naturiste et 
homosexuelle s’inscrit dans une 
tradition vivace du nu masculin 
née au dix-neuvième siècle, et 
dominant dans les années 30 avec, 
notamment, les travaux des photo- 
graphes de mode - Hoyningen- 
Hucnc, Horst ou Platt Lyncs - 
voire ceux, plus troubles, de Uni 
Ricfcnsthal, aujourd'hui récupérés 
par des professionnels comme 
Bruce Weber. Ce dernier reconnaît 
d’ailleurs lui-même la dette qu’il 
doit à Voinquel. 

MICHEL GUERRIN 

► Espace photographique de 
Paris, Nouveau Forum des 
Halles, 4-8, Grande Galerie, 
place Carrée, 75001, Paris. 
Tél. : 40-26-87-12. Jusqu'au 
25 avril. Catalogue, texte de 
Patrick Roegiera, 116 p., 270 F. 


THÉÂTRE 

Le couloir 
des souvenirs 

Monté par de jeunes Russes 
an spectacle historique 
et onirique touché par la grâce 

LES AVENTURES 
DE CASANOVA 

à h Osé Bitemoùonafe 


Parmi les nouveautés du Festival 
de Maubeuge, qui s’est tenu du 
26 mars au 3 avril {le Monde du 
2 5 mars), les Aventures de Casa- 
nova, de Marina Tsvetaeva, a été 
présenté dans la mise en scène 
d’nn étudiant à l’Académie 
théâtrale de Russie, Ivan Popovski, 
derechef pressenti pour venu avec 
une création la saison prochaine à 
l’Odéon. et peut-être pour le Festi- 
val d’Avignon en 1994. Avant d’al- 
ler à Nantes les 7 et 8 avril, son 
spectacle a été donné à la Cité 
internationale, à Paris, quatre jours 
seulement, et pour quarante specta- 
teurs à chaque représentation. 

Quarante spectateurs disposés 
par rangées de trois chaises, devant 
une porte étroite, ouverte sur un 
couloir tout en longueur, bordé de 
chambres que l’on ne voit pas. 
Mais on von des gens entrer, sor- 
tir, bondir, courir, danser. On voit 
(ace à lace des bras qui se tendent, 
des mains qui se frôlent, se rétrac- 
tent.. On voit un grand jeune 
homme, une fille mutine : Casa- 
nova avec sa nouvelle conquête. 
Tout ensuite, relève du rêve, d’une 
plongée dans la mémoire du liber- 
tin. Le souffle du souvenir fait 
voler des rideaux blancs, apparaître 
un chevalier androgyne, des filles 
en rougie, des filles en blanc, un 
étrange mandarin en robe rouge, 
des poupées fardées à la perruque 
blanche. 

Ua labyrinthe 
de miroirs 

Par sa poésie inquiète, par sa 
façon de plier le temps à sa fantai- 
sie, plus encore que par son lan- 
gage, l’histoire ne se soit pas dans 
les détails. Ce qui compte est ail- 
leurs: les images inventées par 
Ivan Popovski avec quelques bou- 
gies, un projecteur, des costumes 
de récupération, sont d’une beauté 
fragile et fascinante, d’un charme 
rare. L’espace étroit du couloir 
semble infini, labyrinthe de miroirs 
qui se renverraient des reflets dis- 
semblables, piège vertigineux où se 
perd la raison. 

Les comédiens - également 
élèves de l’Académie - sont jeunes, 
mais savent donner avec assurance 
toutes les tonalités d’un spectacle 
où se côtoient sans cesse gravité et 
gaieté, mélancolie et raillerie. Ils 
prennent des poses, se placent et se 
déplacent avec élégance, avec une 
précision et une souplesse impecca- 
bles. Le spectacle dure à peine une 
heure, on voudrait qu’il ne s’arrête 
pas. 

COLETTE GODARD 

► Prochaines représentations à 
Nantes, CDRC, Espace Graslin, 
les 7 et 8 avril. Tél. : (16) 
40-44-36-00. 


DANSE 

Bel et bref 

Avec «Nouvelles», les petits formats sont à l'honneur à Pôle Sud 


CINÉMA 


Femmes de Chine 


Une galerie de portraits replacés dans leur temps 


STRASBOURG 

de notre envoyée spéciale 

Alain Py et Joëlle Smadja 
accueillent les jeunes compagnies 
qui se produisent A Pôle Sud, la 
nouvelle appellation de l’ancienne 
MJC du quartier de la Meinau, â 
Strasbourg, devenu en 1985 un lieu 
de diffusion et d’accueil de specta- 
cles, centré sur la musique et la 
danse. Depuis trois ans, «Nou- 
velles», où sont sélectionnées des 
pièces de dix à trente minutes, est 
devenue une sorte de bal des débu- 
tants. 

Cette année, on remarquait un 
étonnant Hongrois, Pal Frenak, né 
de parents sourds-muets. «Le lan- 
gage des sourds-muets est ma lan- 
gue maternelle. Quand mon père 
est mort, il a été décidé que ma 
mère, seule, ne pouvait s’occuper de 
ses huit enfants. Nous avons été 
placés en internat, avec des jeunes 
handicapés, non loin du lac Bala- 
ton. La danse m’a sauvé la vie. Une 
de mes saurs et un de mes frères se 
sont suicidés, là. » 

Sans rien connaître de son his- 
toire personnelle, on sent en regar- 
dant les Palets, ballet inspiré d’un 
jeu d’enfant, une force sans cesse 
contredite par une fragilité, une 
fêlure, des élans cassés sans raison 


apparente. La violence, ni gratuite 
ni narcissique, possède, ici, l’ur- 
gence de ceux qui n’ont pas les 
mots pour se faire entendre et 
contient, au contraire, une douceur 
souterraine qui ne demande qn’ft 
s’exprimer. Les Palets avait encore 
la forme d’une oeuvre en gestation. 

Parfaitement finis et bien embal- 
lés, Objet n’ 8 : moi je et Pao Pao, 
de la compagnie Objets-Fax 
(Ricardo Rozo et Jean-dande Pel- 
leton) allient la qualité suisse â la 
dérision et Phumour, Deux pièces 
pour conter les aventures d’un trio 
de baroudeuis en mal de jungle et 
de frissons. Une danse très visuelle 
qui louche du côté de Tintin et de 
la bande dessinée. Son attrait prin- 
cipal est de simuler Pespace à par- 
tir de lieux scéniques exigus. Une 
bande-son, fort habile, apporte un 
soutien efficace à ce jeu de trompe- 
l’œil multi sensoriel. 

L’ensemble Leporello vient de 
Belgique et fait mouche avec 
Monstrueux, spectacle traité à la 
manière d’une farce du Moyen 
Age. Le chorégraphe Dirk Opstade 
a trouvé, 4 partir d’un texte de 
Sophocle sur la cruauté de 
l’homme - dit et chanté dans la 
traduction de HBlderiin, - l’exact 
rapport des mots, des visages et 
des déplacements. Le chorégraphe 
se saisit des corps comme s’il 


s’agissait d’instruments. Les mots 
acquièrent une sonorité qui, inti- 
mement mêlée an lexique gestuel, & 
la musique de Luc Brewaeys, pren- 
nent tout leur sens. 

Enfin, Je chorégraphe Jean Gau- 
din, en résidence 4 Pôle Sud, a 
donné son spectacle, les Paupières 
rebelles, au Maillon, autre théâtre 
strasbourgeois. 

DOMINIQUE FRÉTARD 


Le sort des femmes dans une 
société encore marquée par la tradi- 
tion reste un thème central du cinéma 
chinois - thème popularisé, en 
France, par le succès des films de 
Zhang Yimou, Epouses et concubines 
et Qàtju, une femme chinoise. Elles 
ont été â l’honneur au Festival de 
films de femmes de Créteil, grâce à 
treize films, des années 30 à nos jouis. 
L’Entrepôt reprend la partie la plus 
antienne de cette galerie de portraits, 
replacés dans leur temps. 


► Prochain spectacle, Cariotta 
Ikeda dans le Langage du 
sphinx, les 6 et 7 avril, 20 h 30, 
au Maillon, 13. plaça André- 
Maurois, 67000 Strasbourg. 
Tél: (16) 88-27-61-77. 


Ruan Lingyu a été ta figure tra- 
gique par excellence des films muets 
des années 30. On la voit dans le Petit 
Jouet, de Sun Yu (1933), mère coura- 
geuse symbole des malheurs de la 
Chine victime de l’agression japo- 
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naisc. Dans Femmes nouvelles, de Cai 
Chu-sbcng (1935), die incarne une 
jeune intellectuelle en butte à d'insur- 
montables difficultés pour élever seule 
son enfant Peu de temps après ce 
film, Ruan Lingyu s'est suicidée, i 
vingt-cinq ans, à l’image de son 
héroïne, après une campagne calom- 
nieuse sur sa vie privée - le réalisa- 
teur de Hongkong Stanley fCwan hii a 
consacré un beau film. Acrress, inédit 
en France. 

U Lill, autre star du muet, avec son 
air déluré, offre une image phu opti- 
miste, également dans le Petit Jouet 
On la retrouve, dansant eu jupe 
hawaiienne sur la table d’un bar à 
matelots dans Du sang sur le volcan, 
également de Sun Yu (1932). A cette 
époque, dans un pays aussi marqué 
par la tradition confucéenne, seules les 
artistes pouvaient faire figure de 
femmes libérées. 

Le problème des mariages arrangés 
(le Printemps d’une petite ville, (te Fa 
Mu, 1948), ou celui du remariage des 
veuves (Une aise, de lin Noua et Xie 
Jin) agitent encore les esprits à la 
charnière des années 40 et 50. Un 
amour lointain, de Chen Liting 
(1947), inaugure deux thèmes, rédu- 
ction et l’émancipation des femmes, 
et voit l’apparition de ces «héroïnes 
positives» reprises par le réalisme 
socialiste. Un professeur, bourgeois 
libéral - joué par Zhao Dan, - entre- 
prend de faire de sa servante, une 
jeune paysanne (Om YîL une femme 
moderne et indépendante. Mais 


bientôt la «créature» échappe è son 
Pygmahon pour rqoindre les «masses 
Opprimées», pendant la débâcle de b 
guerre smojapomise. 

Zhao Yiman, de Cha Meng (1950), 
qui raconte fhistoire d’une martyre 
communiste pendant cette même 
guerre, amplifie une tendance qui 
atteindra son paroxysme dans le cari- 
catural ballet filme le Détachement 
féminin rouge. D faudra atteindre tes 
années 80 avec la dénonciation de b 
révolution culturelle, l'ouverture vers 
l’étranger et la réforme économique 
pour qne les cinéastes chinois chan- 
gent de cap. 


On a pu en découvrir un des meil- 
leurs résultats avec Marna, du jeune 
réalisateur pékinois Zhang Yuan 
(1991), émouvant et délicat portrait 
de b mère d'un enfant handicapé 
mental, entrecoupé de témoignages de 
femmes confrontées au même drame 
- ce film n’est malheureusement pas 
repris â ^Entrepôt, pas plus que Puni- 
que titre dû à une femme a montré à 
Créteil, l'Actrice et son fantôme, de 
Huang Shuqia. Mais on devrait 
bientôt voir le nouveau film de b 
même réalisatrice, tourné en partie à 
Paris, avec dans le rôle principal 
Gong Li, l'interprète habituelle de 
Zhang Yimou. 


BRIGITTE DE BEER-LUONG 


7. rua Francis- de- Prossent 
(I*). T*. : 45-43-41-63. 
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MOLIERES 1993 



Lundi 5 avril 
à 20H50 

7 ème 

nuit 

Molières 


sur 




2 avec 

Europe/ ffiT 


Ensemble Organum 

dir. Marcel Pérès 

Eglise Saînt-Eustache 

rue du Jour - 75001 Paris (M° Les Halles) 

« Redécouvrir des œuvres au souvenir effacé par l'histoire, 
aujourd'hui restituées dans leur plus grande authenticité grâce aux 
chanteurs de l'Ensemble Organum. » (Le Figaro) 

« Portée par un vrai tressaillement mystique, cette réinterprétation 
allie la rigueur de la quête musicologique i une rare intuition 
plastique. » (Diapason) 

« Une authenticité crue, rude, nue, absolue. Surtout, ne pas 
manquer. » ( Télérama , J 

4* concert de la saison parisienne 1993 
mercredi 7 avril à 21 h 
Chant de la Cathètrale de Bènévent 
( V * ? - XII' siècle) 

Renseignements, réservations : (1) 34-68-05-50 

C&j France Telecom 
Fondation 

Fondation d'-rrU reprit* 


.Ce lïïonJe 
1 'Ml lU'- 


NIPPON 

LE JAPON DEPUIS 1945 
William Horsiey, Roger Buckley 
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CULTURE 


THEATRE 


Ëmma Bovary et Boule-de-Snif 


v 

Flaubert et Manpassant, les deux mis, réapparaissent dans un décor hanté 


iMAUPASSANT 
MON BEL AMI 

à b Fondation 
Deutsch de b Meurthe 


■ Célibataire, mais très entouré 
d'hommes aussi bien que de 
femmes, Gustave Flaubert n’a eu 
qu'un seul ami vraiment tris 
proche : Alfred Le Poittevin. Ils 
s’étaient connus enfants. Leurs 
mères respectives avaient été amies 
de pension, à Honfleur. Le père de 
Gustave fut le parrain d'Alfred. 

Le vrai rapprochement com- 
mença au lycée de Rouen : Le Poit- 
tevin avait cinq ans de plus que 
Flaubert, il était en rhétorique 
quand Flaubert était en sixième. A 
eux deux, Us firent vraiment les 
quatre cents coups, surtout i 
l'hôpital, dont le père de Gustave 
était médecin-cher. Ils transformè- 
rent un vieux billard en scène de 
théâtre, y montaient par un esca- 
beau emprunté au jardinier, y 
jouaient des tragédies en vers (Flau- 
bert en écrivait déjà à dix ans), 
mais surtout ils improvisaient des 
ineries d’une incroyable grossiè- 
reté : déguisés en médecins, Flau- 
bert hurlait: « Trois seaux de mode 
au 14 !». et Le Poittevin 
enchaînait : u Douze godemlchés 
au 81». et, chaque fois, le spectacle 
basculait dan* des tableaux vivants 
empruntés au marquis de Sade, 
grandement admiré par les deux 
camarades. 

En 1848, Le Poittevin mourut, il 
n’avait que trente-deux ans, c’est 
Flaubert qui l'assista, les derniers 
jours, qui prit soin du corps, qui 
l'ensevelit. Jamais il ne guérit de la 
perte de son ami Vingt ans plus 
tard, Flaubert eut un choc nerveux, 
perdît presque connaissance, en 
voyant entrer Alfred Le Poittevin 
dans son bureau. Ce garçon de dix- 
huit ans, copie exacte de l’ami d'au- 
trefois. s'appelait Guy de Maupas- 
sant. Il était le fils de la sœur <f Al- 
fred Le Poittevin, Laure. A partir 
de ce jour, Flaubert prit Maupas- 
sant sous sou aile. 

Cest Flaubert qui fit paraître te 


premier texte célèbre de Maupas- 
sant, Boule-deSuif, et il a émit : 
« Conception observation, person- 
nages et paysages, et surtout com- 
position (chose rare), c'est parfait». 
Gustave Flaubert et Guy de Mau- 
passant se retrouvent ensemble 
aujourd'hui dans une pièce du dra- 
maturge italien Luciano Codïgnola, 
Maupassant, mon bel ami Michel 
Demiautte, le metteur en. scène, 
interprète aussi Flaubert, ü s’est fait 
exactement la tête et le gabarit du 
modèle, c’est même si stupéfiant 
qu’il préfère se maquiller, seperru- 
quer, sous nos yeux - c'est plus 
honnête. Jean-Pierre Thiercelin est 
un Maupassant moins flagrant, 
maïs bien fascinant quand même. 


Luciano Codïgnola a eu l'idée 
d'alterner le personnage de Maupas- 
«pmr et celui du protagoniste de son 
roman Bel- A mi, cet ancien barou- 
deur d’Algérie revenu à Pans, 
bellâtre aux limites de la délin- 
quance - François Cognard est 
étonnant d’abattage, de liberté d'ac- 
tion, dans ce rôle. Brillantes presta- 
tions aussi de Dominique Foucher, 
Sophie Caffarei, Marie-Christine 
Letort, bien soutenus par les cos- 
tumes de Jean-Marie de Baeque et 
par la mise en scène « châtierai tée» 
dé Michel Demiautte. 

Cette soirée drôle, rêveuse, tou- 
chante, a la chance de se passer 
dans le décor naturel, décidément 
unique en son genre; de la Fonda- 


tion Deutsch-de-la- Meurthe de la 
Cité universitaire, étonnant manoir 
hanté qui évoque les mystères 
anglais comme le Chien des Bas- 
kerville. ou le Paris de Zola au 
temps de l’affaire Dreyfus, ou une 
clinique psychiatrique traversée par 
Pirandello, ou un vestibule antique 
de distribution des prix dans un 
lycée de région... A lui seul, ce lieu 
hors du temps est déjà une lanterna 
magica. 

MICHEL COURNOT 

► 37. bd Jourdan, 74014 Paris, 
métro Cîté-Universitafre, 
20 h 30. du mardi au samedi. 
Tél. : 42-50-76-25, Jusqu'au 
17 avril. 


Violences d’amour 

Un double spectacle de Daniel Besoin arec les anciens élèves 
de son école de théâtre 


ROMEO ET JULIETTE 

•t LE MAL DE LA JEUNESSE 

d SçmU-Ôbme 

de notre envoyée spéciale 
Pour le dixième anniversaire de 
l’école de la Comédie de Saint- 
Etienne, Daniel Benoin réunit quel- 
ques anciens élèves dans oes deux 
œuvres sur la jeunesse et l'amour 
écrites A prés de trois cent cinquante 
ans de distance. Son objectif est de 
montrer la qualité d’une formation 
d’acteurs d’autant plus nécessaire 
que les dasses d'art dramatique des 
conservatoire», en province, sont en 
voie de disparition. En même 
temps, 0 réalise son vieux rêve d’ar- 
racher au purgatoire Pauvre du dra- 
maturge autrichien Ferdinand 
Brudmer, avec une pièce qui connut 
un succès considérable lors de sa 
création berlinoise, en 1929. 


race, 

fut monté deux ans plus tard par 


Raymond Rouleau, A L’Œuvre. Mais 
avant même les engouements de 
l'aprèsguerre pour le théâtre de l'ab- 
surde et pour la dialectique bre- 
ch tienne, le. public français se 
détourna d'un spectacle qui alliait la 
représentation réaliste des conflits 
de couples A l’extrême violence 
expressionniste des sentiments. Elle 
avait pourtant des atouts qui sem- 
blent très modernes aujourd’hui : 
analyse psychanalytique pénétrante 
et mise en évidence des détermina- 
tions sociales du comportement. 

fleur pièces 
- antinomiques 

Ni l'amour, ni la jeunesse, ni là 
mort même n'ont évidemment la 
même résonance dans les .deux spec- 
tacles donnés en alternance A Saint- 
Etienne. Dans Roméo et Juliette, les 
très jeunes héros entrent dans la 
passion comme dans une folie i 
deux qui les isolerait d’un monde 


GrancI concours 

Le MoncIe, France Inter, CoMÉdiE-FRÀNÇAisE 

Pour 1a réouverture par 1a CoMÉcJiE-FRANÇAise du Théâtre du ViEUX-ColoMbiER 

PIeins (eux 

sur IeTIhéâtrecIu ViEux-ColoivibiER 

du 51 MARS AU 6 AVRil 


Vous POURREZ RÉpONdRE À I'akIe cP UN bullâ TÎN-RÉpONSE pubÜÉ dANS U MoNcJe, 
derÉ du 7 avrII, oui reprencIra I'ensemMe des questions, ou sur pApiER lîbRE. 


Question 9. 

Trois de ses pièces on» été jouées en aIternancé 

AU VlEUX-ColOMblER. 


□ Jean ClRAüdoux? 

□ PauI QaucIeI? 

□ Henri dE MontIherIaw? 

livdicE. U atÉArioN duriE ()e ses pii ces À 1 a CoMËdfE- F rançaise constitue I'événement t^éâtra! dE ! 947 . 
Question 1 0 - 

Le TIié&ire du Vieux-ColoMbiER sert de studio pou» tourner □ Jean CrémMon? 

UN fïtM dE : □ JuliEN-DuviViER? 

O Jean Renoir? 

Indice. La vEdEitc en étaît sa Iemme, CaiIterîne HFSsllriq. 

CHAQUE MATIN, ENTRE 7 h. ET 9 K SUR FRANCE INTER, PATRICIA MARTIN VOUS dONNE 
lES dEUX QUESTIONS du JOUR ACCOMpACjNÉÊS d'iNdiCES SUpplÉMENT AIRES . 


Tou ir s 1rs QWMkRiS soni disponibles, sans (es mdiCE*, sur Ies bulUiim déposés aux quicteis de U CoMÉdk-FRANÇAkt 
(2 ru He Rfcirelieu. 75001 ParKJ, aux quiduis du Vleux-ColoMbicR (2) rue du Vliux-ColOMbhK, 77006 Paris), 
i1a>v If LiaII di R/wiio Franti (116 avenue du PAfsHwr-Kflwedy. 75016 ParH) ir sur mInîteI J 6 1 5 France Inter et 
5615 lï Momdi. 


1 VR pRÏx. Une sTArucrTF d£ Mol té ri en Sçana 

RC II f. 1 1 UNf ÛWÎ r AfiON pOUR dfUX PERSONNES 

aux qfofaAks ck Ia Coâtfdlr -F rançaise, 
saison 1997-94, SAHi.RldifliEutt 
au TlrfSrw du VÎEUX-CplOMbff R., - 

2* pRÎX. Un» TNVIlAliON POUR 

dtux pi rsonnes au FfSrtvÂI cfAvkÿiON 1 997 
à Ia pREMiÉRf de Oatt Jwiy df MoÜére - 
pÂR 1 a CoMidic- F rançaise . 

Vow pmtAfE VOUS pOKUM b.atcJrMM COMpfcl àtpent çta 
NTFtaoi. hwWnut justice. fn (chWani au Jouowl U. Monde, 
d^lkMlh lACOMHWleXUDNlISRUlJvhi^RE, 75015 P«*»J 
m Kxvnmi wh umloppt itMhtfr A vômr «test 



5* pRÎX. Une iiwîTAriON pou« deux personnes, 
six spEcrAdES df Ia CoittEdiE- F rançaise, saüe 
RickliEu et au TIiéâtre du VlEUx-CdowibJER, 
pENdANT Ia saîson 1997-1994. 

4 l AU 50* paix. Une cassette dE 
TAvm f dt MoIîère dANs Ia coüecriON vidéo 
de (a CoMÉdiE- Française. 


France rnfer 



adulte pourri. Les héros du Mal de 
la Jeunesse , au contraire, si purs 
soient-ils d l'origine, manifestent 
presque tous une lucidité impitoya- 
ble, donc désespérée, fis apprennent 
très vite que la beauté du monde se 
corrompt i chaque seconde et qu’i 
moins de faire le choix de se 
détruire, on est condamné à s’ac- 
commoder de cet avilissement per- 
manent. 

Pour réussir la gageure d’unir en 
un diptyque deux pièces aussi anti- 
nomiques, Daniel Benoin a com- 
mencé par tes traduire l’une et l'au- 
tre, puis il a conçu un décor unique 
- avec l’aide du scénographe Jean- 
Pierre Laporte, - sorte de dortoir 
dans quelque bâtiment du seizième 
siècle reconverti en résidence uni- 
versitaire. Dans ce dortoir, chambre 
des filles pour Roméo et Juliette, 
chambre des garçons pour le Mal de 
la Jeunesse, des étudiants bavardent, 
s’amusent, se chamaillent, révisent 
les textes., de. théAfre de leur pro- 
gramme entré deux batailles de 
polochons. Un td lieu était-ii néces- 
saire? Ce n’est pas certain, mais du 
moins permet-il à Daniel Benoin de 
confronter la vitalité de la jeunesse 
d'aujourd'hui à celle des héros 
shakespeariens et brucknériens. Et 
aussi d’utiliser (es jeunes acteurs sor- 
tis de son école dans des registres 
difftrents. 

Quant au traitement, il est indis- 
cutablement plus réussi pour le Mai 
de la jeunesse. Plus à l'aise générale- 
ment devant des textes du vingtième 
siècle que devant des classiques, le 
metteur en seine a trop cherché à 
actualiser Roméo et Juliette. Roméo 
vrombit comme s’il conduisait une 
moto invisible dans ses moments 
d'excitation ; Capulet manie te tran- 
choir pour découper le rôti des 
noces; 1e fiancé éconduit exhibe ses 
muscles sous la douche— Tout cela 
sert bien, sans doute, l'intention 
bouffonne toujours présente chez 
Shakespeare, mais détruit la dis- 
tance d* «objet d’époque j» qui peut 
seule conserver sa grâce de vitrail i , 
l'histoire d’amour. 

En revance, la cruauté du Mal de 
la jeunesse rat magistralement mise 
en scène, et les possibilités des 
jeunes actrices sont admirablement 
exploitées. Nathalie Ortega, qui 
n’est qu’une charmante Juliette, 
révèle un talent de premier plan 


ies animes. Anne r errer a oeaucoup 
d’élégance en fille de famille révol- 
tée, provocatrice par volonté de sui- 
cide. Valérie Marinese est émou- 
vante et drôle en domestique 
subornée qui découvre ingénument 
tes joies du dévergondage. 

Dans les rôles masculins, on 
remarque Philippe Bianco (seul 
acteur qui ne soit pas un acien élève 
de l'école), ex-médecin déclassé, 
témoin impuissant du mal de vivre 
d'autrui Mais Fiédérick Gasc est un 
peu décevant dans le rôle pourtant 
capital du manipulateur Freder. 
Pour la scène finale, où il reste seul 
en scène avec Nathalie Ortega, 
Daniel Benoin avait le choix entre 
deux variantes : l’une se termine par 
le cri a Tue-moi!», l'autre par «Il 
faut que tu manges» ... Comme 
Brnckner à la création, Daniel 
Benoin a choisi la deuxième issue; 
estimant ia survie plus violente que 
la mort. U n'a pas eu tort, apparem- 
ment. Même avec un acteur qui ne 
va pas au bout des possibilités du 
rote, cette fin est poignante. 

BERNADETTE BOST 

► Théâtre Jean-Dasté. 7. ave- 
nue Emile-Loubet. Jusqu'au 
17 avril, en alternance- Inté- 
grales le 6 avril à 18 h 30, le 

1Q à 17 heures. Tél. : 

77-25-01 -24. 

* Les deux pièces dans leur 
nouvelle traduction sont parues 
aux éditions Amtet-Lenganay. 
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Coup de foudre 
patronal 

La bianvettancs dont bénéficie 
cradMonfwBamant un nouveau 
président ou un nouveau chef 
d'Etat a un nom : l'état de grâce. 
Mats entre Edouard Balladur, dont 
tout le monde loua la rapidHé 
d'action et le parcoure sans fauta, 
et les chefs d'entreprise, c'est 
apparemment le coup de foudre I 
A trois jours de sa déclaration de 
poWque générale, jeudi 8 avril, 
devant son Immense majorité 
parlementaire, un sondage de 
(TOP - réafisé les V et 2 avril 
auprès de 508 chefs d'entreprise 
de plus de 100 salariés et pubBÔ, 
lundi 5 avril, par b Tribune 
Desfossés - révèle un soutien 
quasi unanime du pa tro nat au 
nouveau premier nwirstra. Le 
constat n'est pas surprenant, mas 
r ampleur de l’acfoésnn étonne. 

La cohabitation entra Edouard 
BaSadur et les chefs d'entreprise 
commence sous les moteurs 
auspices : 84 des patrons sont 
satisfais de sa nomination; 89 % 
se ré jouissent de la composition 
du gouvernement; 82 % 
applaudissent la nomination d'un 
mntistère des entrepris e s; 74 % 
se montrant un peu plus 
optimistes sur l*améSoration de la 
conjoncture - et 8 % beaucoup 
plus optimistes. Cet optimiste 
at tein t même 85 96 dans le 
bétiment et les travaux pubfics, 
secteur qui devrait bénéficier des 
premières mesures de soutien des 
pouvoirs pubBcs, Un sondage qui 
montre que tes employeurs sont 
en phase avec le président du 
CNPF, qui déclarait le 1* avril aux 
Echos : t L'entreprise, 
natureBement tournée vers b 
dynamisme, dot être an appui de 
catte volonté de changement pour 
obtanirbs r éf o rm es en profondeur 
dont notre pays a Impérativement 
besoin pour retrouver 
compétitivité et emploi.» 

La gouvernement comptait 
d’abord sur te rétablissement de la 
confiant» pour favoriser le 
redémarr age de l'activité. De fa 
part des employeurs, eOe lui est 
accordée sans compter et sans 
tarder... Le problème est que a 
cette condition est nécessaire, efh 
ne sera pas suffisante pour sortir 
l'économie du marasme actuel t 
faudra du temps et des efforts 
partagés, des salariés comme des 
entreprises. La reprise dépend à fa 
fois de fa politique économique Ai 
gouvernement et d'une 
accélération de la baisse des taux 
d'rnôrôL 1993 s'annonce difficile 
avec une croissance faible ex un 
chômage toujours élevé, alors que 
récemment une étude Ai Crédt 
lyonnais laissait craindre un recul 
de ta production dam vingt-huit 
branches d'activité, les 
perspectives n'était favorables 
que dam dix d'entre e#es. 

A ta veBe du second tour des 
élections légistatives, IXRMM 
(patronat de fa métallurgie) notait : 
«Nous aBons avoir un 
gouvernement tibéraL Que peut - on 
en espérer? Qu ‘B fosse ta moins 
de dégâts possèdes. » Une 
appréciation qui tempère un peu 
r optimisme ambiant Edouard 
Balladur profitera-t-il de son crédit 
élevé pour établir un vrai «pacte 
pour remploi» avec les 
entreprises, tes allégements de 
charges sociales étant 8és è des 
engage m ent s dam te lutte contre 
te chômage? Le nouveau 
gouvernement aura aussi besofa. 
pour réussir, de te confiance des 
salariés... Moins spontanément 
accordée. 

MICHEL NOBLECOURT 


Une progression de 5,2 % sur nu an 

Les loyers ont augmenté deux fois plus vite 
que l’inflation en 1992 


Les loyers ont pro gi c s aé plus de 
deux fois pins vite que r inflation en 
France en 1992, selon une enquête 
Ide r INSEE publiée hindi 5 avriL 
Entre octobre 1991 et octobre 1992, 
I l’indice des loyers a progressé de 
,3,2 % alora que celui des prix à ta 
co n so mm a t ion sur cette période ne 
s’est accru que de 2,4%. Cette 
hausse du coût de la location tient en 
grande partie è révolution des loyers 
dans le secteur libre (+ 3,3 %), qui 
représente près des deux tiers de Fen- 
semble des loyers, précise J’INSEE. 
Le logement social (HLM), qui n'en 
constitue qu’un tiers, n’est cependant 
pas en reste, 1e prix de la location 
1 ayant progressé sur ta même période 
de 4,8 %. L'INSEE note que l'aug- 
mentation dans le logement social 


«est restée sensible » en 1992, après 
une hausse de 4,1 % en 1991. Quant 
à la catégorie de logements soumis & 
la loi de 1948, die ne représente plus 
qu’une part marginale : 3 % des 
appartements. 

Dans le seul secteur libre, les 
loyers avaient augmenté de 3,1 % en 
1991, après une prognsnon de 3,9 % 
en 1990. L’augmentation des prix 
s’explique par révolution de Findice 
du coflt de la construction (ICQ, 
souligne l’INSEE. Cet indice de réfé- 
rence permet de réviser le loyer des 
locataires en place chaque année i ta 
date anniversaire de la signa tu re du 
bafl. Sur ta période 1991-1992, fl a 
progressé de 4,3 % après une hausse 
de 3% en 1990-1991. 

L’étude note que sur le premier 


semestre 1993 les loyers devraient 
augmenter plus modérément que sur 
ta même période de 1992, è cause dn 
flédûraement du coût de la construc- 
tion observée en fin d’année. La loca- 
lisation des logements joue également 
un rôle important *De façon géné- 
rale. les tensions sont plus fartes dans 
les grandes agglomérations . . et les 
écarts de niveau tendent à se creu- 
ser », souligne Tétode. Dans la région 
parisienne, le prix de (a location au 
métra carré atteint 36,50 F par mois' 
alora que ta moyenne mensuelle; 
nationale est de 26 F, «don l'enquête 
réalisée en octobre 1992. A Faulre 
extrême, le prix descend jusqu'à 20 F 
dans les petites unités urbaine» 
(moins de 20 000 habitants J. 


L’arrêt de travail des bagagistes à Orly-Sud 

Air France contraint à annuler certains fols 


Invité de «L’heure de vérité» 


La direction d’Air France a été 
obligé d’annuler, lundi 3 avril au 
matin, tous ses vota (une dizaine) 
au départ d’Orly Sud, le mouve- 
ment de grève, déclenché vendredi 
2 avril peu- les agents des services 
commerciaux et du service avions 
de la compagnie ayant été recon- 
duit. Le trafic des autres compa- 
gnies n’est pas affecté par la grève. 

Les syndicats CGT et FO protes- 
tent contre ta mise en place d’une 
nouvelle grille horaire qui, selon 
eux, conduit à aune augmentation 
de l'amplitude journalière, une 
vacation supplémentaire et la modi- 
fication des jours travaillés ». Dis- 
cutée dans le cadre des mesures 
qui doivent permettre à ta rompa- 
nte française de retrouver l’équili- 


bre financier, cette nouvelle grille 
n’entraîne pas, selon ta direction, 
d’augmentation de ta durée du 
temps de travaiL Des discussions 
sont d’ores et déjà en cours entre 
fa direction et les syndicats. 

La grive se traduit par 
l’empêchement d'embarquer les 
bagages des passage». La compa- 
gnie a néanmoins envoyé des 
avions vides pour chercher les 
voyageurs qui reviennent Par ail- 
leurs, le syndicat des mécaniciens 
au sol a appelé, dans un communi- 
qué publié lundi l’ensemble du 
personnel technique à cesser ta tra- 
vail du 9 au 12 avril. 

► Renseignements voyageurs 
44-08-24-24. 


Selon l’INSEE 


(t damtage de fonetiomiaires 



Los fonettotmobos employés par tas collectivités focsfes 
représentant 6.0% de kr population activa salariée. Leur nom- 
bre a eensBéement augmenté depuis 1982 et encore de 2.1% 
(toit 27.000 postas de travail? en 1991. selon me étude que 
vient de pubBer T INSEE. Les organismes communaux et Inter- 
communaux emploient 77% des agents. Mais du fait de l’ex- 
tension de leurs responsabilités, tes réglons ont fortement 
accru leurs effectifs; +16% après une progression de 11% en 
1990. Lee effect if» des départements restent stables. 

La fonction publique territoriale emploie peu de cadres, 
sauf dam tes vfBaa de 100.000 habitants et plus. C'est dans te 
grande couronne tHIe-de-Franca (E s s o nn e. Va! d'Oise , Setna- 
at-Mamal ainsi que dans des départements comme le Meuse, 
ta Ve n dée ou TAnège que les effectif* de fonctkmnahe* territo- 
riaux ont h plue augmenté depuis 1989. 


Premier groupe privé d’assurances français 

AXA recapitalise 
sa filiale américaine Equitable 


□ André RmlMt va recevoir les 
organisations syndicales. - A f oc- 
casion de la cérémonie de passa- 
tion des pouvoirs entre Michel 
Deiebarre et André Rossinot, le 
-nouveau ministre de la fonction 
publique a annoncé, vendredi 
2 avril, qu’il recevrait, du 5 au 
10 avril, les organisations syndi- 
cales de fonctionnaires (CFDT, 
CFTC, CGT, FEN, FO, CFECCC 
et FGAF). M. Rossinot est installé 
au siège de l’ancien secrétariat 
d’Etat à la communication, rue 
Saint-Dominique à Par». 


Comme prévu, l'assureur français 
AX A va renflouer sa nouvelle fifiafe 
américaine Equitable à hauteur d’en- 
viron 300 millions de dollars (1,65 
milliard de francs), en utilisant la 
moitié dm sommes levées lors de sa 
dernière émtarioa d’obfiga ti ons. Ven- 
dredi 2 avril AXA et Equitable ont 
annoncé rémission par Equitable 
d’environ 600 millions de dollars 
d’o b i rg g t j oui convettiblefl, dont 49 % 
sont réservées à AXA, son action- 
naire principal. Les sommes levées 
par Equitable seront essentiellement 
injectées dans les di ffér e n t e s soriétés- 
vie de l’assureur américain afin de 


tas mettra en conformité avec ta nou- 
veau ratio prudentiel appliqué outre- 
Atlantique aux compagnies, 
dénommé risk base capital. 

Début février, te premier groupe 
privé d’assurances fiançais, qui 
contrôle à bailleur de 49% ta com- 
pagnie Equitable, récemment dému- 
tualisée, avait émis pour 3,63 mil- 
liards de francs d’obligations 
convertibles. Lors de l'annonce de 

cette opération. Charte Bébéar, présà- 1 

dent d’AXA, avait indiqué qu’une i 
partie des fonds levés, mais pu plus 
de 50 % serait utilisée pour renflooer 
Equitable. 


R Blondel (FO) 
se déclare hostile 
à une réforme 
dn droit de grève 

Marc Blondel, secrétaire généra! 
de Force ouvrière (FO), a conseillé, 
dimanche 4 avril, au gouvernement 
de * ne pas s'attaquer en priorité» b 
une réforme du droit de grève, 
notamment dans les services 
publics, faute de quoi U s’expose- 
rait è aune réaction, peut-être 
même unitaire » des organisation* 
syndicales. eJe ni ends pas qu’il y 
ait en France d’abus et je pense 
que. de toute façon, on ne peut pas 
codifier le droit de grève» , a ajouté 
M. Bloodd, invité de «L’heure de 
vérité» sur France 2. 

Interrogé sur ta déficit cumulé de 
rUNEDIC, M. Blondel Fa évalué A 
«35 milliards de francs fin 1993» 
et a proposé que revienne au 
rime d’assurahee-efadmage ta I % 
ûevt par ta gouvernement sur tas 
salaires des fonctionnaires. Enfin, 
après tes manifestations oréuusées 
le 2 avril par la Confédération 
ropéenne des syndicats (CES), le 
oetaire général de FO a souhaité 
que celle-ci devienne «une valeur 
de contrepoids» et cesse d’être une 
e officine de la Commission euro- 
péenne». 


Pour entrer à Paribas . 

E de Maulde quitte 
son poste de président 
dn Crédit dn Nord 

Bruno de Manlde, inspecteur 
général des finances, président du 
Crédit dn Nord, filiale de fa Com- 
gnte financière de Paribas depuis 
ivier 1986, a quitté son poste 
pour entrer au directoire de cette 
même Compagnie financière où il 
sera chargé d’une mission sur La 
' stratégie des activités bancaires du 
groupe Paribas en Fiance. 

0 est remplacé par Pierre Simon, 
cln q uaitfn fa ut ans» vicspiérident dn 
Crédit du Nord depuis 1991, auquel 
succède Bernard Anbeqjer; président 
du directoire de GORTAL et mem- 
bre dn directoire de ta Compagnie 
bancaire, dn groupe Paribas. 


En réduisant de 20 % le prix des cigarettes Marlboro 

Philip Morris lance la «guerre du tabac» 
aux 


Pour Wall Stroat, c'est un 
peu comme al te célèbre cow- 
boy de Mariboro avait brusque- 
ment sorti son revolver... pour 
se tirer une balle dans la tête. 
En annonçant vendredi 2 avril, 
son intention de réduire de 
40 cents (225 francs) fa prix du 
paquet de cigarettes rouge et 
blanc - la marque-fétiche du 
fabricant - pour le ramener eux 
alentours de 1,80 dollar 
{10 francs, contre 13 francs 
actuellement en France), la 
famé amé ric a i ne Phfflp Morris a 
indiqué que cette mesure aflait 
entraîner une (misse de 40 % 
des bénéfices retirés de son 
activité tabac aux Etats-Unis an 
1393, soit 2 milliards de 
doRars (1) da p ro fi t s annuels en 
moins. L’Information faisait la 
«uns» de tous les grands jour- 
naux te len d e ma in. 

NEW-YORK 


de notre correspondent 

An New York Stock Exchange, ta 
sanction a été immédiate. Le cours 
de Pactîoa Philip Monta a chuté de 
22 % à Fissue de ta séance de ven- 
dredi ; 13 miHfafds de doUare de sa 
capitalisation boursière se sent amn 
évaporés en quelques heures. Dans le 
mm les actions des autres princi- 
paux fabricants, RJR Nabisco, Ame- 
rican Brands, Loews et U ST, plon- 
geaient. Les spécialistes dn secteur 
ont estimé que ces groupes devraient, 
eux aussi, baisser considérablement 
leurs prix pour résister k ta gigan- 
tesque offensive de ta première mar- 
que mondiale qui, en 1992, a vendu 
124 milliards de cigarette Mariboro 
mn Ehts-Uœs. 

Philip Monta a déclaré une véri- 
table «guerre dn tabac» à ses 
concurrents immédiats. En annon- 
çant une baisse des prix sur sa prin- 
cipale marque, le numéro un mon- 
dai du tabac a voulu protéger le 
pone-drapeau de la compagnie; en 
pote de vitesse soi le marché améri- 
cain. En 1992, b paît de marché dé . 
Mariboro a été ramenée A 22% con- 
tre un peu plus de 24 % Paonée pré- 
cédente. «Det/u un environnement 
encore manmè par un ralentissement 
de l'activité économique et par un 
relatif manque de confiance des 


consommateurs, nous avons estimé 
qu’il fallait prendre cette décision 
drastique de façon à conserver notre 
position», a expliqué William Camp- 
bçfij président de Phîfip Monta USA, 
division qui a apporté 12 milliards 
de dollars de chiffre d'affaires au 
groupe en 1992. 

A New-York, PétaJ-major a fiât no 
calcul simple- Chaque paqnet de 
Mariboro rapporte plus de 53 cents A 
l'entreprise, contre 1 cent environ 
pour tas paquets vendus en «dis- 
count» (ou bous forme de produits 
génériques) par ses concurrente, voire 
par Philips Morris qui a été obligé 
d’investir A son tour œ marché eu 
pleine expansion. EU 1992, les mar- 
ques vendues A bas prix ont repré- 
senté 36 % dti marché contre I % 
seulement 0 y. a une dizaine d’an- 
nées. 

Ub pari 

sur le haut de gamme 

San principal rival, Reynolds, qm 
commercialise notamment les mar- 
ques Winston et Camd, est accusé de 
brader à 99 cents ses paquets de 
cigarettes moins prestigieux. En 
panant sorte haut de gamme plutôt 
que de se lancer dans une course 
épuisante an volume, Phâip Monta a 


forte 

ri Ton en juge par 
ment effectuées à Porttand, dans 
FOregon, qui ont permis A Mariboro 
de gagner 4 points de marché après 
avoir baissé ses prix de 40 4L Et 

HP ppPfi^J 

de r&igenL 

Phîfip Marris mise sur h «prime A 
ta qualité» face à on marché globale- 
ment en chute libre. Le nombre de 
fomems (24 % de ta pop ul ati on amé- 
ricaine) a été réduit de moitié en U 
peu plus de trente ans. De plus, Fad- 
mimstration Clinton a choisi 
d’accroître Clés fortement les taxes 
sur les cigarettes (et sur Faloooi) dans 
son budget 1994 pour financer en 
partie son futur programme de cou- 
verture sociale. M. Campbell a pré- 
féré prendre tes devants en abaissant 
ses prix de vente de façon A amortit 
auprès des consommateurs tas consé- 
quences de cette fiscalité supplémen- 
déjà baptisée «/es taxes du 
P». 

S. M. 


(I) Un daBar vint enviant 5,60 F. 


Vice-président de la Commission européenne 

E Bangemann souhaite un accord de coopération 
entre le Japon ei les Douze sur la TIO 


Le vice-président de ta Commis- 
sion européenne, Martin Bange- 
mann, a appelé, vendredi 2 avril à 
Tokyo, ta CEE et le Japon A coopé- 
rer sur la nonne mondiale numéri- 
que pour ta télévision A haute défi- 
nition (TVHD), tout en indiquant 
qu’il proposerait Fabandon de F uti- 
lisation obligatoire dans ta CEE du 
format européen HD-Mac. «Le 
projet d’introduire de manière obli- 
gatoire en Europe le format HD- 
Mac ou D2Mac est une erreur. (_) 
Tout le monde ou presque le 
pense. (...) Je vais proposer que 
nous l'abandonnions», a déclaré 


M. Bangemann, lors d’une confé- 
rence de presse. 

Le commissaire européen s pré- 
cisé qu’il s'exprimait à titre petSOft- 
nel et qu’aucune décision en ce 
sens n'avait été encore prise par ta 
Commission. U. a toutefois ajouté 
que, selon ses consultations, son 
avis n'était pas éloigné des déci- 
sions qui seront prises au conseil 
des ministres européens. M. Bange- 
mann a suggéré que le japon et 
r Europe travaillent A une norme 
numérique mondiale «qui pourrait 
être acceptée par les Etats-Unis». 



te Momie 

BEPROWHnTWHITERBtTE 


L'IMMOBILIER 



maisons 

individuelles 


JOUGNES (25) 

PRÉS FRONTIÈRE SUISSE 

Part, vd ma («on tuf lorrain 

1 400 m2 convradam 2 appt* 

78 m* «t 80 m». b eb, Gange. 


CMuftsga Mntnf M et bote. 
PROC: 1060 000 F. 

TU (16) 81-4809-76 


pavillons 


IfrAUSlA.PUtpavaôrt 

»4t “ ' “ 

1860 


> «cm. Crime. Jardfci. 
10 000 F. «J-4O-66-01 


MAR0LLES-EN-BR1E 

VAK-ntS-MARNE 

Vffla 7 PIÈCES sur 000 m* 

larraln. Ru-de-eh. : Mtotff 

dbto ca thdrfr el a, chamlnda. 2 

chattra. aaOe débat*. m*. 

équipes, «rc. buamUri«. 
1- 6t. : 2 chbrâa. o. «te bn$, 
dreeslrra. Garaoa 2 ««taras. 

film 200 m*. Quartier rdal 

dantM, pr o ch e com m er c e s . 

«cqlea, lycée, équipements 
sportifs. flO tt, tenn b. centra 

M* U50QWQF. 

Après IB h : 48-09-12-78 


appartements 

achats 


Bach. 2 k 4 PIÈCES. PARIS. 
ja«traf«VE GAUCHE «tac eu on* 
traram. PAIE COMPTANT dm 
nom*. «-7MW3. aima te «Sr. 


VIVEZ LA NATURE antre 
NBÆS at MONTPELLIER, «Sae 

WWwht 3/4 ou 6 P., jar- 
din, ptacfna, prestation* da 
<P*W. A lO mn autoroute 
«t aéroport. 

BAMA. TA 80-71-23-69 


fermettes 


feheïïe mures 

3 h 30 Paria par autoroute, 
8 PCES * dépendances. Tt dt. 
Tatrah 1 000 dp. h 340 000 F. 
T«. ne) 78-30-18-00 


châteaux 


GARE. 20 KM MER 

800 01 * + ddp. sur 3,8 ha. 
Cafcne. Vue. 

H8) 57-68-18-10, 8 b- 22 h. 


bureaux 


Locations 


VOTRE St&3E SOCIAL 

• DOMfCfUATIDNS 

atnwa aamfcuk *3-95-1 7-60 


boutiques 


NATION. FsSt-Antohta 
BsSa boudous, bal tous com- 
marçaa. ZBSOF/mofa. ceaa i o n 
380000 P. 43-73-33-31 



AGENTS IMMOBILIERS 

pour passer votre annonce 

46-62-75-13 


fi.- 
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L'affaire de «b Calypso» 

La «gnefre à poiw» 


La teûsion restait vive, lundi 
5 avril, dans le Cotentin et les îles 
Anglo-Normandes après l'inculpa- 
tion de Michel Mesnage, patron du 
chalutier normand la Calypso. Jugé 
pour pêche illégale en infraction 
avec raccord franco-britannique de 
l'été 1992, arrêté puis remis en 
liberté sous caution, ce dernier 
devait connaître le S avril la déci- 
sion du tribunal de ITte de Guerno- 
sey. 

Le ministre de l’agriculture et de 
la pêche, Jean Puech, a déclaré, 
samedi 3 avril dans l’Aveyron, 
département dont II préside le 
conseil général, qu’il défendrait 
avec vigueur les intérêts des 
pêcheurs et des agricul tueurs, mais 
qu’il demandait «un petit délai». 0 
avait reçu la veille les dirigeants du 
nouveau Comité national des 
pêches maritimes et des élevages 
marins dont le président, élu le 
2 avril, est Alain Panés, président 
de l'Union des armateurs i la 
pêche. 

Edouard Balladur devait recevoir 
dans l'après-raidi du mardi 6 avril, 
en présence de M. Puech, les repré- 
sentants des organisations agricoles 
et ensuite ceux du secteur des 
pêches. 


«La pêche, c’est mon héritage, pourquoi y renoncer?» 

Les protestations des pêcheurs britanniques se heurtent à l’intransigeance de leur gouvernement 


PETERHEAD (Écosse) 


de notre envoyé spécial 

«James» et «Michael» avalent 
avec de longues gorgées de café 
brûlant, d’épais sandwiches i la 
viande, et remâchent leur rancoeur : 
g Les Français, eux, sont mieux 
compris et défendus par leur gouver- 
nement et leurs organisations. Vous 
avez plus de bon sens que nous, là, 
la seule politique, c'est de multiplier 
les restrictions. Nous avons essayé 
tous les moyens démocratiques, sans 
succès. C’est pour cela qu il y a ces 
actions de blocage des ports ; pour 
que le gouvernement nous écoute 
Cesl lui qui nous a mis dans cette 
situation, en acceptant des quotas 
beaucoup trop faibles.* Dans la can- 
tine bondée située i quelques 
mitres du marché au poisson ou les 
hurlements des enchères rivalisent 
de décibels, la chaleur commence à 
colorer les joncs, délier les doigts, et 
les langues. 

Il est 7 h 30, et la flotille de 
quelque quarante chalutiers est ren- 
trée. Les bateaux se sont amarrés à 
couple, les casiers à poissons, agrip- 
pés par les gaffes, ont effectue de 
longues glissades parmi les mor- 
ceaux dé glacé qui couvrent le sol, 
avant de s’aligner, par milliers. Les 
bottes calées sur des haddocks qui 
ne gigotent pins, les «aboyeurs» 
jettent quelques ordres dans des 
téléphones sans fil, tout en faisant 
lace i la foule des pêcheurs et ache- 
teurs en parfois molletonnées qui 


attendent sans impatience; dans ce 
petit matin écossais frisquet. 
«Michael» Bûchas, patron ds cha- 
lutier Sustain, balaie d’un revers de 
main et d'une iqjure la nouvelle 
législation que prépare, avec le 
«Conservation Act», le gouverne- 
ment de John Major. L’élément 
central de la loi sera de fixer le 
nombre de «jours à la mer» pour 
chaque chalutier, au nom de la 
conservation du patrimoine marin, 
et de la e gestion des stocks». 


Il ha t bien 
se u défendre» 


ParfaUètement, on programme de 
reconversion, basé sur des indemni- 
tés financières, est proposé i ceux 
qui acceptent dé quitter la profes- 
sion. Nul, pas même «Michael» et 
«James», ne conteste que la politi- 
que communautaire des quotas 
impose une réduction de la Qotük 
de pêche. Mais pas amuse cela, pas 
de façon aussi drastique, et pas 
pour eux : «Non. je n'accepterai 
pas. Ce métier, dit «Michael», c'est 
mon héritage, celui de mon pire et 
celui de mon Jtis. Je rie veux pas 
vendre mon héritage. J'ai trente- 
deux ans, et James a trente-quatre 
ans, alors? Que fera-t-on une fais 
qu'on aura vendu nos bateaux 7 Ce 
programme, c’est bon pour les vieux 
skippers. Le gouvernement doit mus 


CARNET DU «mit 


Naissances 

' Madame et Mare LEMARJGNIER 
'sont heureux d’annoncer la naissance 
de 

Léa, 

:le 27 janvier 1993, à Paris. 


, Décès 

- M. et M" Guy Aoberrée, 
ses parents, 

Patrick. Christophe, Jean-François, 
Bernadette, Marie-Claire, Catherine, 
Caroline, 

ses frères et sœurs. 

Le Groupe 3.5.8 L, 

Et tous ses amis, 

ont l’immense tristesse de frire part du 
décès de 

Bernard ANBËRKÉE, 

survenu le samedi 3 avril 1993, des 
suites d’une longue maladie. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 6 avril, A 14 heures, en l’église 
Sainte-Famille de Beautour (Loire- 
Atlantique). 

5 bis, avenue du Muguet. 

44120 Beautour-Vertou. 

139, rue du Fauboure-S&int-Denis, 
75010 Paris. 

- M. Edmond Leguil, 
son époux, 

M. et M~ Patrick Leguil, 

M. Jean-François Légua, 
ses enfants, 

Cédric, Matthieu et Timothée Leguil, 
ses petits-fils, 

M“ Fernand Wilkins, 
sa cousine, 

M- Lucienne Leguil, 
sa befle-sœur, 

M» Chantal Soyez 
et scs e n fa nt s. 

Emmanuel et Marine, 

M. et M“ Jean-Jacques Chartin, 
ses neveux et nièces, 

Les familles Leguil et Rouzée, 

M. et M* Michel Frappât, 

La famille Arnould, 

Et tous ses amis, 

ont la douleur de frire part du décès, 
survenu te 3 avril 1993, de 

Christiane LEGUIL, 
née Bayait, 

munie des sacrements de F Eglise. 

La cérémonie religieuse aura lieu 
dans l’intimité, le mercredi 7 avril, d 
10 h 30, en l'église Sainte-Cécile, 
44, me de l'Est, d Boulogne (Hauts-de- 
Seine), et sera suivie de l'inhumation 
au cimetière cTAuteuil, 55, rue Claude- 
Lorrain, à Paris- 1 6-. 

Une messe sera dite le mardi 
13 avril, A 17 heures, en la chapelle 
Noire- Dame -d e-Lorett c, au-dessus de 
Port-Lesncy (Jura). 

$7-89, avenue Victor-Hugo, 

92100 Boulogne. 

59. avenue Victor- Hugo, 

92100 Boulogne. 

97, rue Vïci lle-d o-TempIc, 

75003 Paris. 


et mu actionnâmes. 

_ d’une réduction sur la 
du » Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir n ous com - 
rrttat içuer leur numéro de référence. 


- M- Madeleine Berthe, 
son épouse, 

M. et M* Claude Berthe, 

M. et M"* Christian Darmagnac, . 
M" Nicole Heyten, 
ses enfants. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-petiis-enfants, 

El toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Pierre BERTHE, 

survenu i Baugé (Maine-et-Loire), te 
4 avril 1993, dans sa quatre-vingt-quin- 
zième année, au domicile de ses 
enfants Darmagnac. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
mardi 6 avril, i 16 h 30. en l’église de 
Baugé, suivie de l'incinération, dans 
l'intimité f a mil iale. 

Cet avis tient lieu de fairepart et de 
remerciements. 

M. et M M Darmagnac, 

46, rue Georges-Clemenceau, 

49150 Baugé. 


- Le conseil de surveillance, 

Laurent Bernard-Narbonne, 
président du directoire, - 
Jean-Marie Aubertin, 
membre du directoire. 

L’ensemble du personnel de 
Menuiserie de Flandre, 
ont la profonde tristes» de faire part 
du décès de 


M. Pierre BERTHE, 
fondateur, 

président du conseil de surveillance, 
de Menuiserie de Flandres, 

survenu à Baugé (Maine-et-Loire), le 
4 avril 1993, dans sa quatre-vingt-quin- 
zième année: 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
mardi 6 avril, à 16 n 30, en l’église de 
Baugé. 

Menuiserie de Flandre, 

42, rue Auger, 

93505 Pantin Cedex. 


- M“ Jean Tauzin, 

M. et M- Philippe Tauzin 
et leur fille Agnès, 

M. et M- Jacques Tauzin 
et leur fils Ycano, 

M— Jacques Jossetra, 

Su famille, 

Et ses fidèles anris. 

ont la grande tristesse de frire part do 
décès de 

Jean TAUZIN, 

le 31 nuus 1993. 

17, quai an» Fleura, 

75004 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Renseignements : 40-66-29-94 . 

Tarif :1a ligne H.T. 

Tontes rubriques 100 F 

Abonnés et actionnaires .90 F 
Cwnicitt dhetses — 105 F 
Thèses étudiants 60 F. 


- ôn nous prie d’annoncer le décès 


de 


Maiçserite GRUNY, 
conservateur honoraire 
de la bibliothèque enfantine 
L'heure joyeuse, 
chevalier des Arts et Lettres, 

survenu le 26 mats 1993. " 

Les obsèques ont eu lieu dans la plus 
stricte intimité. 


De la part du 
Docteur et M 1 " Ronsin, 

Et de M. F. Mord. 

59, boulevard des Invalides, 
75007 Paris. 

3, impasse de la Station, 
91440 Bure»«ur-Yvette. 


- Poitiers. Magnac-Lavai. 

M“* Camille Trouvât, 
son épouse, 

M- Jacqueline Delavelle, 

M. et M* Yves Barbaroux, 

M. et M™ Georges Drougfazet, 
ses enfants, 

Ses petits-enfants. 

Les famiOes Raix, Tontine, Mayeras, 
Griller, Pnwd, Carpentier, Barbaroux, 
Aicardi. 

ont la douleur de frire paît du décès de 


M. Camille TROUVAT, 
survenu le 4 avril 1993. 

La cérémonie rehgietise sera célébrée 
le mardi 6 avril, A 15 heures, en la 
cathédrale Saint-Pierre de Poitiers. 

Condoléances sur registres. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

Une bénédiction, suivie de rinhunu- 
tion, aura lien au cimetière de Magnac- 
Lavst (Haute-Vienne), le même jour, 
vers 17 h 30. 


Anniversaires 

- Le 5 avril 1987, 

Philippe AYDALOT, 
nous quittait. 

Une pensée est demandée A ceux qui 
l’ont connu et aimé. 


De te part de 
LaÜi, 

son épouse. 

Marion, 
sa fille. 

Ses parents. 


- Nantes. Saint-Jean-dc-Moats. 
Poùue-Noire (Congo). 

Le 6 avril 1992. nous quittait notre 
chère 


Isabelle. 

Que tous ceux qui l'ont connue et 
aimée gardent en leur cœur 1e souvenir 
de son sourire. 

FaxnïHes COUILLARD, MOANDOU. 


aider, pas nous sacrifier.» «James» 
et «Michael» naviguent ensemble, 
à deux bateaux, pour enfermer la 
morue et te hareng dans les ailes de 
teur chalut, en tenailles. Ds forment 
une paire d’amis, mais «James», 
songeur, introduit une nuance : «Si 
encore le montant des indemnités 
était correct-» 

Au fond, comme totgouni, le bien 
vient de fa. mer, et te mai du temps. 
A la fin de l’année dernière, 
en décembre, puis en janvier, les 
conditions météorologiques mit été 
épouvantables, même a l’aune des 
pécheurs de Peterhead, ces hommes 
rudes du bout de l’Ecosse, ainsi 
obligés de rester au port, comme 
d’autres gardait la chambré. Peter- 
head, premier port de Grande-Bre- 
tagne (119000 tonnes en 1991) et 
d'Europe pour te poisson «blanc», 
a rongé son frein. En février, avec 
le retour d’un temps plus dément, 
les pêcheurs ont rattrapé le temps 
perdu : quotas ou pas, il fallait faire 
«bouillir la marmite» : depuis 
19S7, les revenus des pêcheurs ont 
chuté (selon tes pêcheurs) dé 30 %. 
Résultat : tes poses se sont déver- 
sées sans mesure sur te marché, fri- 
sant brutalement chuter les prix. 
Alors, il a bien fallu trouver des 
boucs émissaires A fa colère. 

Pêle-mêle : les quotas bruxellois, 
les importations, notamment de 
poisson russe, l’industrie de traite* 
ment du poisson (suigdés) qui pré- 
fère «acheter du poisson étranger», 
l’attitude obstinée du gouverne- 
ment, voire, parte qu’D faut bien se 
«défendre», les pêcheurs français— 
Les 16 800 pêcheurs britanniques se 
sont donc mobilisés, avec des 
méthodes d’action différentes. Dans 
la région de la Humberride, notam- 
ment A Grimsby, an est partisan, de 
fa. manière forte : le blocage des 
ports. Les 7 300 pêcheurs écossais, 
de leur côté, ont préféré on geste 
symbolique : le 11 mars, un com- 
mando a déversé des bidons de 
fioul sur fa cargaison de poisson du 
Romb, un bateau russe qin avait eu 
fa mauvaise fortune de se trouver 
dans le port de Peterhead. «Citait 
une action très spontanée, explique 
Robert Allan, fe principal responsa- 
ble, de la fédération -des pêcheurs.: 
écossais, évidemment je ne peux pas 
approuver un acte illégal, mais nous 
comprenons l’état d'esprit des 
pêcheurs^» 

Réaction de légitime défense? 
Voire. Il est difficile d'obtenir un 
chiffre précis du volume du poisson 
russe qui est débarqué i Peterhead, 
puisque celui-ci ne transite pas par 
te marché an poisson : les bateaux 
se rangent le long des quais, les 
caisses de poisson sont chargées 
dans les camions frigorifiques» et 
ceux-ci se rendent directement aux 
usines des sociétés de tzahemeot du 
poisson. Aucune restriction, aucun 
contrôle. Le directeur de Finie d’en- 
tre elles, Abacus (qui devait rece- 
voir fa cargaison du Romb), Philip 
Greig, proteste de sa bonne foi : 

« En 1987-1988. tout notre poisson 
était écossais. En 1989, première 
année d’imposition des quotas, nous 
avons été obligés d’acheter 25 % de 
poisson d'importation. En 1990, les 
quotas ont été encore réduits et nos 
importations sont montées à 85 9k» 
La démonstration par tes chiffres, 
en effet, semble imparable ; la 
Grande-Bretagne consomme 25 % 
de la production mondiale de 
morue (cabillaud) et 90 % du had- 
dock vendu en Europe, les deux 
poissons qui composent l'essentiel 
de la «matière première» de l'in- 
dustrie du traitement du poisson. 

Celle-ci alimente notamment les 
quelque 8 000 «fish and ships» du 
royaume. Or, le volume de morue 
provenant de la pêche nationale 
m'atteignant que 6 % des besoins, te 
reste doit nécessairement être 
importé. Le poisson russe, de toute 
façon, ne représente qu’un faible 
pourcentage des importations, loin 
derrière h» arrivages en provenance 
d’Islande, de Norvège, du Dane- 


mark et des Des Féroé. Le cas des 
pêcheurs écossais est contradic- 
toire t une paît importante du 
hareng et du maquereau pêché par 
les chalutiers de Peterhead ou 
d’aberdeen est en effet exporté eu 
Russie, «fl n'y a pas plus de 
25 000 tonnes par an de poisson 
russe arrivant en Ecosse, contre 
250 000 tonnes de hareng et de 
maquereau «écossais» gui partent », 
assure M. Greig, qui qoute : « Une 
limitation des importations nous 
porterait un coup terrible. » 


La « loi du silence» 
est de rigueur 


A Aberdeen, Robert Mflne, direc- 
teur général de l’association des 
marchands de poisson, renchérit r 
«Rien que sur la côte nord-est de 
l’Ecosse. 5 000 personnes sont 
employés dans cette industrie.» Les 
pêcheurs rétorquent que, si Londres 
ne veut pas interdire, ou limiter, les 
importations russes, c’est pour des 
raisons diplomatiques : au moment 
où Boris Eltsine bénéficie de la sol- 
licitude internationale, il serait peu 
judicieux de tarir fa source de 
devises provenant de Fime des rares 
«productions russes» exportables 
en Europe.. Le gouvernement qui, 
dans le conflit actuel, ire craint pas 
de prendre la défense des intérêts 
de rindustrie du «surgelé», contre- 
attaque : les difficultés de fa pro- 
fession, estime David Curry, minis- 
tre de la pêche, proviennent notam- 
ment du volume de blackfish, 
c’est-à-dire du poisson pêché «an 
noir». 

. On entre Là dans un domaine 
mystérieux. Parmi les pêcheurs, la 
«loi du silence» est de rigueur. 
Tout en reconnaissant qu’il ne peut 
prouver ses dires, M. Milne estime 
que 50 % du poisson débarqué en 
Ecosse est constitué de blackfish, 
lequel déstabilise le marché et, i 
L’occasion, fait chuter Les pnx- 
« Parfois, ce poisson illégal est 
débarqué la nuit, ajoute-t-il, quand 
les .inspecteurs du service des pécha 
"ne sont pds'lài»' «Michael» et 
«James» ne nient pas le phéno- 
mène mais Q lui trouve une expli- 
cation : «Le blackfish apparaît lors- 
que la quotas sont insuffisants, il est 
causé par et en réaction au système 
da quotas.» Et, & leur tour, ils 
dénoncent : une part importante du 
poisson débarqué en Ecosse et récu- 
péré par tes usines de traitement, 
expliquent-ils, est du poisson étran- 
ger qui profite d’un label commu- 
nautaire factice pour s’imposer sur 
les marchés européens. 

Avec une étiquette «prooessed tn 
Scotiand» ( «traité en Ecosse») 
apposée sur les barquettes de sur- 
gelés, rien de plus facile. La prati- 
que n’est d’ailleurs pas réservée à 
PEcosse : dans les ports de fa Hum- 
berside, des cargaisons entières de 
poisson islandais reçoivent ainsi un 
bfano-semg communautaire. Le gou- 
vernement britannique estime 
cependant que la profession des 
pêcheurs doit oommoteer par s’au- 
todridplïijer, se réguler, c’est-à-dire 
adapter l’offre à la demande de 
poisson. David Curry ne cache pas 
son mécontentement à l’égard du 
«mauvais» exemple donne, selon 
lui, par les autorités françaises, 
s'agissant des subventions accordées 
aux pêcheurs. 

Pour sa part, fl n'entend faiblir 
sous aucun prétexte : «Ma respon- 
sabilité est de sauver la profession 
contre elle-même, de protéger nos 
stocks. Donc il n’y a pas de « négo- 
ciation » avec la pêcheurs. Le gou- 
vernement prend ses responsabilités : 
nous allons légiférer, m point c’est 
tout Nous allons publier la disposi- 
tions relatives aux permis de «tours 
à la mer » au cours da promains 
mois, , et nous allons introduire ce 
programme de reconversion, proba- 
blement en août ou septembre. La 


EN BREF 

a Msnifrance : décision le 
2 jute. - La cour d'appel de Lyon a 
mis sa décision en délibéré i fa fin 
du procès des 17 inculpés de la 
société coopérative ouvrière de pro- 
duction et de distribution Mano- 
france, vendredi 2 avril. L’ surfit sera 
rendu 1e 2 juin. Dana leurs plaidoi- 
ries, tes avocats de la défense ont 
demandé la relaxe des prévenus, 
dont treize avaient été condamnés à 
des peines de prison ferme par le 
tribunal correctionnel de Saint- 
Etienne. Ils se sont élevés contre 
une décision de justice qui «frit de 
la volonté de prése r v er remploi un 
élément constitutif du délit d’abus 
de biens sociaux». 

a Les JfaMM ttk sda t kMa de votons 
françaises ont baissé de 9 % en 
mars; - Les immatriculations de 
voitures françaises ont chuté de 9 % 


en mars pour atteindre 165 400 
voitures particulières, selon une 
estimation provisoire publiée, ven- 
dredi 2 avril, par le Comité des 
constructeurs français d’automo- 
biles (CCF A). Les deux construc- 
teurs français enregistrent un recul 
supérieur à celui de l'ensemble du 
marché national : r 9,5 % pour 
Renault et -10,9 % pour PSA Peu- 
geot Citroën (-11,5 % pour Peu- 
geot, - 9,8 % pour Citroën). Les 
marques étrangères améliorent leur 
pénétration avec un recul limité à 
7,1 %, et obtiennent 40,3 % du 
marché. Sur tes trois premiers mois 
de l’année, tes constructeurs fran- 
çais maintiennent cependant leur 
part du marché au-dessus de 60 % 
(61,8 %). Au premier trimestre, le 
recul du marché français a atteint 
22,5 %, avec 403 700 voitures 
neuves imfnqtrip,il^ qs 


pécheurs ne seront pas subvention- 
nés. S’ils bloquent d’autres ports, 
cria ne pourra pas avoir pour effet 
de me persuader de ta subvention- 
ner. Et même si j’étais d’un avis 
différent, quiconque imagine que le 
Trésor pourrait accorder des subven- 
tions vit sur une autre planète/» 

Le fvmflit risque donc de se pro- 
longer, et Robert Allan prêche la 
modération, tout en demandent une 
renégociation : «Il y a un problème 
global, so cüigne-t-il II faut que, à 
Bruxelles, le conseil da ministres 
rééxamine la structure da prix, le 
système da prix minimaux à {‘im- 
portation; il faut peut-être fixa da 
plafonds de quotas, des objectifs de 
quotas sur la principales importa- 
tions; enfin, il faut que soit mis fin 
au système des tarifs. » Il ajoute : 
«Les gros problèmes vont commen- 
cer lorsque la pêcheurs recevront 
dans leur boite aux lettres un papier 
leur disant le nombre de « jours à la 
mer» qui leur est imparti.» 

A Peterhead, «Michael» et 
«James» ont frit leurs comptes : 
pour sauvegarder on revenu d’envi- 
ron 23 000 Livres par an (environ 
16.500 francs par mois), ils doivent 
pouvoir compter sur un minimnm 
de 220 «jours & la mer», & condi- 
tion toutefois que les prix se tien- 
nent, et qu’il soit mis fin, ajoutent- 
ils, au «dumping da Russes». 

LAURENT ZECCHINI 


MOTS CROISES 

PROBLÈME N» 6072 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 



HORIZONTALEMENT 
i. Attire ceux qui aiment le cir- 
que. - IL Epousée par celui qui fa 
'suit. - IH. Totalement dépouillés. 
Peur couper la figure. - IV. Peut 
être une femme qui n'a pas le 
ticket. - V. Pas chargé. C'est la 
misère quand P est peut. - VI. Peu- 
vent entourer des graines. - 
Vif. Pour un hypocrite, n'est pas 
une chose è voir. Un peu de 
lumière. - VIII. Le gros n'est pas 
facilement tiré. Se construit avec 
des planches. - IX. Croisées par 
des gens qui se rencontrent. Sym- 
bole. - X. Un cri hostile. Son odeur 
annonce le départ. - XI. Dont on 
peut être fier. 

VERTICALEMENT 
1. Qui peuvent prendre l'air, - 
<2 . Une façon de se faire de bons 
amis. Permet de ranger les mor- 
.ceaux. - 3. Des gens qui travaütent 
en face. - 4. A son bout, fl peut y 
[avoir le c service ». Une partie de 
rOubangui. - 5. Capitale. Peut être 
formée de sacs mis en ordre. - 

6. Mirent è la portée. Symbole. - 

7. En première audition. Bout de 
temps. - 8. Qui a beaucoup cir- 
culé. Tout un réseau. - 9. Mis è 
plat Conjonction. 

Solution du problème rr 601 1 
Horizontalement 

I. Baleines (Allusion aux corsets). 
Gaffer. - II. Avantagée. Sauve. - 
IH. Rentèrent ires. - IV. Gâ. Croi- 
sement - V. O.N.U. FoIraS. Ute. - 
VI: E.0. Teigne. Ré. - Vil. Ib. Exis- 
tence. Et. - VIH. Lois. Tmèse. - 
IX. Lune. Us. Atre. - X. Italie. 
ATches. -■ XI. Sec. Franchise. - 
Xïî. Ite. Pli. Sieste. - XIII. Clin- 
quant Se. - XIV. Elfe. E.P. Vanne. 
- XV. PE. Ecrivassiers. 

Verticafemenr 

1. Barbouillis. Cep. - 2. Ave. 
Bouteille. - 3. Langue. Inactif. - 
4. Ente. Qesel. Ênée. - 5. Ite. If. - 
6. Narcotique. Puer. - 7. Egéries. 
Flapr. - 8. Senorita. Crin. - 
9. Eûage. T.V.A. - 10. Smn {Sinn- 
Feïner). Tans. As. - 11 . As. Bec- 
triçiCTS. - 12. Faim. Eméché. Ni. - 
13. Fureur. Hissée. - 14. Eventées. 
Es». - 15. Res» I Teraée. Os. 

GUY BROUTY 
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ETRANGER 


Le classement de «Fortune» pour 1992 

Accroissement de la rentabilité des grandes entreprises américaines 


Pour la trente-neuvième 
année consécutive, le mensuel 
Fortune vient de publier son 
traditionnel classement des 
500 premiers groupes indus- 
triels américains pour l'année 
1992, établi à partir du seul 
chiffre d'affaires. Mis en paral- 
lèle avec le classement du 
magazine Fortes , basé sur 
trois autres critères {bénéfices, 
montant des actifs et valeur 
boursière) et celui de l'hebdo- 
madaire Business Week, axé 
sur la capitalisation boursière, 
ces trois études complémen- 
taires offrent une bonne radio- 
graphie de l'industrie améri- 
caine. 

NEW-YORK 

de notre correspondant ■ 

En 1992, l'ensemble des 500 
entreprises recensées par Fortune 
ont réalisé un chiffre d'affaires 
total de 2 365 milliards de dol- 
lars, en augmentation de 4,4 % 
sur l’année précédente. Mais dans 
le même temps le total de leurs 
bénéfices n’a atteint que 10.5 mil- 
lions de dollars, contre 55 mil- 
liards en 1991. Ce résultat - le 
plus faible depuis 1955, souligne 
le magazine - s’explique par les 
nouvelles règles comptables (dites 

INDUSTRIE 
I* mécanique rédame 
des aides fiscales 
an nonveau gouvernement 

Après les banques et lu promoteurs, 
l'industrie mécanique vient, à son tour, 
de saisir le nouveau gouvernement 
pour lui foire paît de ses revendica- 
tions. A la suppression du'décalage 
d’un mois de là TVA et la budgétisa- 
tion intégrale des allocations, déjà 
revendiquées per te CNPF, les mécani- 
ciens souhaitent ajouter des k mesures 
pins ciblées sur l'industrie », allégeant la 
trésorerie des petites et moyennes 
entreprises. Iis demandent une réforme 
du ecorry bock» fiscal, dispositif qui 
permet à une entreprise qui perd de 
Pargent de se voir rembourser une par- 
tie de l'impôt sur les sociétés payé 
l'année précédente, au bout d’une 
période de cinq ans. Selon les profes- 
sionnels de la mécanique, la créance 
ainsi détenue ne peut être mobilisée 
auprès des banques, lis réclament donc 
qu’on en ramène la durée A deux ans. 
La Fédération des industries mécani- 
ques juge, par ailleurs, pénalisante te 
nouvelle formule du crédit impôt 
recherche, définie dans le budget 1993. 
Lorsqu'il dépasse l’impôt sur tes socié- 
tés A acquitter, souligne telle, le sur- 
plus, jadis restitué immédiatement A 
l'entreprise, est désormais remboursé 
au bout de trois ans. Enfin, comme 1a 
plupart des industriels des autres seo- 
teuis, tes mécaniciens insistent auprès 
de l'Etat pour quH donne l'exemple en 
matière de délais de paiement, en 
réglant ses fournisseurs A quarante-cinq 
jouis. 
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FASB 106) qui ont obligé Tannée 
dernière les sociétés américaine* A 
provisionner des sommes impor- 
tantes au titre de la couverture 
sociale de leurs employés partant 
en retraite. 

Diminution 
de l'endettement 

Hors nouvelles règles compta- 
bles, le bénéfice total de- ces 
groupes qui ont employé 1 1,8 mil- 
lions de personnes (2 9b de moins 
qu'en 1991) a atteint 70,5 mil- 
liards de dollars. Avec un chiffre 
d’affaires de 132 milliards de dol- 
lars en 1992, General Motors (qui 
a affiché une perte de 23,5 mil- 
liards de dollars Tannée dernière, 
un record historique pour tonte 
l’industrie) reste ie premier 
groupe industriel américain, 
devançant 1a compagnie pétrolière 
Exxon et le deuxième grand nom 


de l’automobile, Ford Motor, 
lequel a perdu 7,4 milliards. IBM, 
qui vient de changer de président, 
a aussi subi une tris lourde perte 
en 199L 

Mais, en dépit de ces déboires 
qui affectent quelques-nns des 
grands groupes en tête du classe- 
ment, l'analyse des autres sociétés 
reflète une nette reprise de la ren- 
tabilité (Exxon, General Electric 
et Philip Morris ont tous affiché 
un bénéfice voisin de 5 

milliards de dollars), en grande 
partie en raison de la forte dimi- 
nution de Tendettement des entre- 
prises américaines et d’une aug- 
mentation sensible de la 
rentabilité par employé. Pour 
Marshall Loeb, rédacteur en chef 
de Fortune, U ne fait pas de doute 
que les grands noms de l’industrie 
ont opéré nn retour sur seine, 
confirmant l'opinion selon 
laquelle une économie qui veut 


FORTUNE 

FORBES 

BUSINESS WEEK 

1992 

1991 

Société 

1992 

1991 

Société 

1992 

1991 

Société 

1 

1 

Gen. Motors 

1 

1 

Gen. Ehâric 

1 

1 

Bout 

2 

2 

Exxon 

2 

2 

Exxon 

2 

7 

ATT 

3 

3 

Ford 

3 

12 

ATT 

3 

4 

Wal-Mart 

4 

4 

IBM 

4 

3 

Ph. -Morris 

4 

3 

Km Bectr. 

5 

6 

Gen. Electric 

5 

8 

Am. ht GF. 

5 

2 

Ph. Morris 

6 

6 

MoW 

6 

9 

F. Nat Mort 

6 

8 

CocfrCola 

7 

7 

Ph. Morris 

7 

7 

GTE 

7 

6 

Merck 

8 

8 

Du Pont Co 

8 

4 

Mot* 

8 

10 

Pr. Gambe 

9 

10 

Chevron 

9 

10 

Chevron 

9 

13 

GTE 

10 

9 

Texaco 

10 

18 

BKAnwfca 

10 

15 

Pepsfca 



réussir doit s'appuyer sur une 
base industrielle solide. 

De son côté. Business Week 
met A l’honneur des firmes 
comme ATT (télécommunica- 
tions), Wal-Mart (distribution) ou 
Merck (pharmacie) qui ne figurent 
pas dans le classement de son 
concurrent. Au total, les 1 000 
entreprises r ec ens é es par le maga- 
zine ont vu leur chiffre d’affaires 
augmenter de 5 96 seulement tan- 
dis que leurs profits grimpaient de 
22 % en douze mois. 

Quant A 1a liste de Forbes, limi- 
tée aux cinquante groupes jugés 
les plus compétitifs, elle reflète un 
tassement du chiffre d’affaires, A 
1,2 milliard de dollars au total en 
1992. Mais, dans le même temps, 
les bénéfices ont augmenté de 
14 K d’une année A l'autre pour 
atteindre 74 milliards de dollars. 
Un constat qui entraîne ce com- 
mentaire ironique de Lawrence 
Minard, rédacteur en chef de 
Forbes, rapporté par USA Today : 
«Au moment oit nous constatons 
un retour de la rentabilité et de 
l’efficacité, lequel devrait nous 
inciter à profiter de cette compéti- 
tivité pour attaquer les marchés 
étrangers, i I est au moins para- 
doxal de voir Washington envoyer 
des signaux contradictoires et sou- 
vent protectionnistes. » 

SERGE MARTI 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LE GROUPE BNP EN 1992 

• Résultat d'exploitation : 11 814 millions de francs • Résultat net, part du groupe : 2 168 millions de francs 


Réuni te 31 mars 1993, sous la présidence de M- René. 
THOMAS, le Conseil d 1 Administra don de la BNP a exa- 
miné les comptes consolidés de l’exercice 1992, audités et 
certifié* par le collège des commissaires aux comptes. Les 
résultats définlrife de l’exercice sont cordonnes aux estima- 
tions rendues publiques 1e 5 mars dernier. 

En dépit d’une conjoncture peu favorable aux activités 
bancaires en général, le groupe BNP a réalisé un rfn/lnv Æ'/rr- 
flnitariem de 1 1 814 milBons de francs, en hausse de 8,9 % 
par rapport à l’année 1991. 

Le tétubat nrt 'WtT't contribution des sociétés mises en 
équivalence diminue cependant de 10,7%, à la stdce notam- 
ment d’un accroissement substantiel des provisions pour 
risques spécifiques, en parnculia dans le domaine de l'immo- 
bilier professionnel. 

Après prise en compte des résultats, en très forte baisse, 
des sociétés mises en équivalence, le rfiml{ /u P?C d'ensemble 
s'établit à 2 387 millions de francs, dont 2 168 pour la pan 
dugroupe. 

Les principales données du bilan et du compte de résul- 
tat sont tes suivantes : 

BILAN 




Total du Mac 
ftto htut» i la dteniüc 
Rokmbcc* de h dkutie 
lènlipiepiti nets 


RESULTATS 
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Les comptes de L’exercice 1992 sont établis selon les 
mêmes principes qu’en 1991. L’impact des modifications de 
périmètre n’est pas significatif. 

Résultat d’exploitation consolidé en progression de 8.9 % 
malgré te conjoncture 

Cette évolution résulte de l'augmentation de 5,2 % du 
produit net bancaire sous l’effet notamment d’une nouvelle 
croissance des commissioro, donc la part s'élève à 27,7 % 
contre 25,7 % en 1991 et d’une hausse de 3,8 % dés fiais de 
gestion et amorriscemeftss, en ligne avec le eaux de l'infla- 
tion mondiale ci le niveau d’activité du groupe. 

résultat d'exploitation de la BNP finJjance s’est 
accru Je $.4 %. il 6 313 millions de francs, après l'augmen- 
tntion de 1 2,6 ‘16 de l'exercice 1991. 

L’activité de crédit s'est ressentie de la dégradation de la 
conjoncture : le ntonrnnt des prêts, soit 408 milliards de 
faines, n pnnresé de 5.2 % contre 8,5 %, en 1991. En outre, 


A l'automne 1992, la BNP a décidé de ne pas répercuter dans 
son taux de base la forte hausse di coût de ses ressources A 
court terme. ' 

En revanche, les marges commerciales ont été mainte- 
nues au même niveau qu'en 1991 et les commissions ont 
continué & progresser de manière satisfaisante. Enfin, la 
clientèle des particuliers, avec le nouveau contrat 'PRE- 
' SENCE* et celle des entreprises, avec la nouvelle organisa- 
tion du réseau qui leur est spécialement dédiée, ont 
bénéficié d’une action commerciale innovante et ofiensive. 

Le résultat des filiales de portefeuille est en hausse de 
26,4 %, à 345 millions de bancs, du fait notamment de la 
progression de b Compagnie d'investissements de Paris. Les 
filiales commerciales en France, qui ont eu à faire face à une 
conjoncture dans l'ensemble très défavorable dans leur 
domaine propre, enregistrent des résultats satisfaisants : ie 
groupe BNP Bail a limité A 3,6 % b baisse de son résultat 
d'exploitation qui s'établit à 642 millions de francs. Le grou- 
pe du Crédit Universel enregistre une hausse de 9,9 % de 
son résultat, A 321 millions de francs. Le groupe Banque de 
Bretagne, avec un résultat en hausse de 11,3 % consolide les 
acquis d'une reconversion réussie* La BANEXI confirme, 
cette année encore, b position de premier plan que lui vaut 
en France son activité dans le domaine des rapprochements 
d’entreprises- 

Far ailleurs, tes sociétés d'assurance- vie du groupe (dont 
tesrésultats sont pris en compte dans tes 'sociétés mises en 
équivalence*) ont réalisé un bénéfice net de 
220 millions de francs, contre 127 millions en 1991. Pour sa 
part, Meunier Promotion, également traité en équivalence, 
en réduisant te rythme de ses engagements dam l’immobi- 
lier d'entreprise, a conservé un bénéfice net de 
75 millions de francs, au lieu de 113 millions en 1991. 

Après b hausse de 19,3 % constatée en 1991, tes filiales 
£E. succursales du réseau igffimgjpoal de b BNP ont accru 
de 20,7 % leur résultat d'exploitation qui s'établit à 3 898 
millions de francs. Cette évolution favorable concerne l’en- 
semble des zones géographiques : exprimés en monnaie 
locale, les résultats d'exploitation augmentent de 15 % en 
ASIE OCÉANIE, de 22 % en AMÉRIQUES, de 23 % en 
EUROPE et de 36 % en AFRIQUE et PROCHE ORIENT. 

Baisse du résultat net en ra ison de provisions 
en forte hausse 

Les provisions pour risques spécifiques ont fait l'objet 
de dotations importantes: elles passent en effet de 
7 430 millions de francs en 1991 - année où elles avaient 
déjà plus que doublé - à 9 578 millions de francs en 1992. 
Cette évolution reflète la profonde dégradation de la 
conjoncture. 

Une attention particulière a été portée, A ce titre, aux 
engagements sur l'immobilier professionnel, en France et A 
l'étranger. Représentant une fraction des engagements 
totaux de b Banque inférieure à 4 %, tes crédits aux promo- 
teurs et marchands de biens ont fait l'objet d'une analyse au 


cas par cas, ayant conduit à provisionner -A 45 % ceux 
d'entre eux qui sont considérés, comme préoccupants, qu'ils 
aient, ou non, fait l'objet d'un incident de paiement. 

La dotation de 443 millions de francs constituée au 
30 juin 1992 pour b restructuration de b B.A.I.L, a été aug- 
mentée au second semestre de 1 18 millions de francs en vue 
de couvrir les frais liés à l’arrêt des activités non stratégiques 
de cette filiale. 

Maintien du taux de couverture des risques-pays A 57 % 

Par ailleurs, les provisions pour risques souverains er 
assimilés ont fait l'objet d'une reprise de 1 760 millions de 
francs, à b suite de b cession de 3,5 milliards de francs de 
créances, en application d'un programme visant A mettre A 
profit l'amélioration de b cotation des titres de dette de 
certains pays d'Amérique Latine et à diminuer l'exposition 
globale du groupe. 

Le taux de couverture des risques n'a pas, pour autant, 
été altéré : il demeure au niveau de 57 % atteint en 1991 
sur l’ensemble des pays débiteurs y compris b C.E.I. et s'éta- 
blie à 59 % pour les dix principaux d'entre eux. 

Résultat net avant contribution des sociétés mises en 
équivalence : baisse de 230 millions de francs f- 10,7 %) 

Du résultat d’exploitation de l'exercice 1992, soit 
11 814 millions de francs, sc déduisent le montant net des 
provisions pour créances et risques généraux (8 379 millions 
de francs), le montant de l'impôt sur les sociétés de 
1 359 millions de francs et un solde négatif de 162 millions 
de francs d'opérations diverses. 

Résultat net, part du groupe, en baisse de 26,2 % 

La contribution des sociétés mises en équivalence est de 
473 millions de francs, contre 1 278 millions en 1991. Cette 
baisse esc liée à b diminution des résultats de l'UAP et A 
celle de certaines sociétés étrangères du groupe BNP. 

Au total, le résultat net diminue de 1 035 millions de 
francs et s'établit à 2 387 raillions de francs. La pan du groupe, 
soit 2 168 miUkvtftfe francs, fléchit de 26, 2%. 

Fonds propres et actif net consolidés 

Après affectation du résultat de l'exercice 1992 et 
compte-tenu de l'impact de la seconde franche d'apport 
immobilier, les fonds propres nets s'élèvent à 50,9 milliards 
de francs, contre 47,9 milliards en 1991. 

L'ensemble des fonds propres et assimilés et des provi- 
sions atteint 108,9 milliards de francs et représente 1 3,1 % 
des prêts bruts â b clientèle. 

L'actif net consolidé par action est de 61 3 francs A b fin 
de 1992, contre 568 francs en 1991. 

Dividende 

U Conseil d 1 Administration proposera a l’Assemblée 
Générale, convoquée pour le 18 mai, un dividende de 
7,5 francs par action et certificat d'investissement, soit 
11,25 francs avoir fiscal compris. 


Tout ce qu-une banque doit vous apporter. 
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Avant d’être introduit es juin 1993 au second marché de Paris 

Hennés a dégagé 176 minions de francs 
de résultat net en 1992 


Filiale de Lyonnaise des eamt-Domez 

La SITA annonee un dividende 
par action en hansse de 15 % 


En dévoilant, vendredi 2 avril, les 
modalités de l'i ntrod action en 
Bourse du groupe familial Hennis, 
soo président, Jean-Louis Dumas, a 
dû rompre un silence vieux de», 
cent cinquante-six ans. Et rendre 
publics tes 176 millions de francs de 
résultat net réalisé fan dernier par te 
sdlier du faubourg Saint-Honoré à 
Paris (8*). Un résultat en progrès»» 
sensible sur ceux de 1991 (121 mil- 
lions) et 1990 (168 millions), mais 
nettement inférieur à celui dégagé en 
1989 (285 minions). 

Pour maintenir -son chiffre d’af- 
faires (2,55 milliards de francs en 
1989, 2,45 Pau dernier), Hennés a 
rééquilibré ses activités. Par métiers, 
d’abord : tes carrés (18,7 % du chif- 
fre d’affaires total) sont désormais 
talonnés par tes activités du cuir 
(18,34%); tes cravates (10,56%) 
sont équilibrées par les parfums 
(9,66 %) ; le vêtement féminin 
(7,73 %) par Phoriogerie (6,13 %)._ 

Par roues géographiques, ensuite : 
la France demeure encore son pre- 
mier marché (37,48 %X mais le reste 
de l'Europe (19,96%), le Japon 
(12,44 %X tes Etats-Unis (10,69%) 
et là vaste zone du Sud-Est astati- 
quc-Pacifiquc (7,09 %) gagnent du 
terrain. Doté de 242 po ints de vente 
(dont 55 magasins en propre réali- 
sant la moitié du chiffre d'affaires), 
allégé de tout endettement ou pres- 
que (12 mihimK de francs), Hennés 
paraît assuré en 1993, selon 
M. D amas, d’une «croissance sûre et 
sensible» au vn des performances du 
premier trimestre. - 


Le moment est donc favorable à 
une introduction en Bourse, double- 
ment nécessaire D’abord, parce que 
M. Dumas s’y était engagé il y a 
quatre ans auprès de scs trois ban- 
ques - (a BNP, la Banque française 
du commerce extérieur (BFCE) et 
Hottinguer & Oc - chargées de 
reprendre puis de reclasser 14 % du 
capital de la société {le Monde du 
20 mars). Ensuite, parce qu'3 est, 
sekm le président du groupe, «sans 
doute sage, dans le contexte Jâmiliai, 
de pure connaître te prix des actions 
et d’en rendre la cession fitdte». 

M. Dumas a toutefois affirmé que 
tout lui laissait «prévoir (_) une très 
grande stabilité ». Et il a rappelé 
qu'en tout état de cause (es intérêts 
de la famille ne sont pas menacés, 
une commandite verrouillant le 
contrôle de la maison de luxe. 

Le 3 juin, l’introduction en 
Bourse se fera par une augmentation 
de capital de 4 % de la société Her- 
mès International (le holding du 
groupe), avec h création de 467 410 
actions au maximum. Le prix de 
l'offre sera communiqué «quelques 
jours avant l'introduction, a précisé 
M. Dumas, mais le PER [le rapport 
cours/bénéftcel devrait être assez 
élevé». Aa terme de cette opération, 
la famille de m e ur era détentrice d’ en- 
viron 82 % du capâtaL Pendant rété, 
enfin, te personnel pourra souscrire 
des titres de la société i hauteur de 
2%. 

PIERRE-ANGEL GAY 


Un chiffre d’affaires en hausse 
de 18,6 % à . 4,47 milliards de 
francs, un résultat net (part du 
I groupe) en progression de 26,5 % & 
| 115,2 millions, un dividende par 
action en hausse de 15 

Touchées de plein fonet par la 
I crise, bien des entreprises aime- 
I raient afficher les chiffres de la 
, SITA, Gliale du groupe Lyonnaise 
des eaux-Dumez spécialisée dans la 
collecte et 1e traitement des déchets 
industriels et ménagers. * Ces chif- 
fres, explique son PDG, Philippe 
Bnmgruart, qui devait présenter ses 
r ésultats lundi 5 avril, nous les 

tation duwlume des déeh^^trai 
ter - augmentation mains rapide 
qu'on ne l’a dit, - qu’à un traite- 
ment et une gestion de plus en plus 
diversifiés.» 

En effet, alors que le tonnage 
croît modestement au rythme de 
2 % par an depuis dix ou quinze 
ans, les exigences réglementaires 
comme celles des acteurs - 
hôpitaux, stations-service, pharma- 
cies, teintureries^. - se font de plus 
en jdns variées. 

Née en 1919 d’un appel d’offres 
de la Ville de Paris pour mécaniser 
1e ramassage des ordures, la Société 
industrielle de transports automo- 
biles (SITA) conserve dans ses acti- 
vités le témoignage de ses origines : 
29 % de son chiffre d’affaires sont 
toujours réalisés dans la collecte 
des ordures ménagères, g % dans 
l’ingéniérie et la vente de vâucules 
spécialisés. «Mais le poids de cette 
activité régresse, explique M. Bron- 


gniart, la privatisation des régies \ 
municipales se faisant au compte- 
gouttes ; Parce qu'il existe un réflexe 
Jonction publique, mais aussi parce 
qu’une application discriminatoire 
de Ut TVA rend moins attrayantes 
.les prestations du privé». 

Le.retnitemeit 
des déchets spéenax 

Son expansion, la SITA la réalise 
essentiellement dans les services 
fournis aux industriels (30 % do 
chiffre d’affaires), dans le traite- 
ment (24 %) ainsi qu’à l'internatio- 
nal (1,3 milliard de francs de chif- 
fre - d’affaires cumulé dont 
836 millions en part du groupe). 
L'an dernier, la SITA, qui demeu- 
rait jusqu’ici relativement absente 
du retraitement des déchets spé- 
ciaux face à des concurrents fran- 
çais comme TREDI (groupe EMC) 
et la SARP (groupe Générale des 
eaux), y a fait une entrée en force. 
«Nous avons bénéficié de deux 
opportunités, explique M. Bron- 
gniart : lé désir de Rhône-Poulenc 
de se développer dans l'incinération 
des déchets spéciaux, le souhait des 
groupes cimentiers de se désengager 
de leur filiale Scori, Justement spé- 
cialisée dans cette activité.» Alliée 
à Rhône-Poulenc, la SITA a alors 
pu. constituer, d'on coup, un pôle, 
baptisé SITADIS, dans ce secteur, 
pesant désormais 700 millions de 
francs de chiffre d’affaires. 

P.-A. G. I 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CRISE 

□ Ceorg Fischer annonce l300sap- 
prudou d’emplois a 1993. - Le 
groupe suisse Georg Fischer (fonde- 
rie, construction de machines), 
frappé de plein fouet, a annoncé, 
..vendredi 2 avril, la suppression de. 

1 300 emplois cette atanée; ATocca- 
sion de «'conférence de presse, 
annuelle. En 1991 et 1992, Q avait 
déjà réduit son personnel de 

2 481 salariés. Le groupe comptera 
1 1 500 employés à la fia de cette 
année. Pour 1993, Fischer est peu 
optimiste. L'un de ses premiers 
clients, l'industrie automobile alle- 
mande; est ai effet en pleine réces- 
sion, a indiqué sa direction. En 
1992, Fischer a dégagé un bénéfice 
net de 11 millions de francs suisses 
(40 mflüofls de francs français), con- 
tre 42 millions (1SI millions de 
francs français) un an plus tôt Son 
chiffre d’affairés consolidé est resté 


pratiquement stable, à 2,49 milliards 
de francs suisses (9 milliards de 
francs). 

RÉSULTATS 

□ Parte en 1992 pow b SNECMA : 
794 millkms de francs. ->Le fabri- 
cant français de moteurs d'avions 
SNECMA a enregistré ep ; 1992 une 
perte nette consolidée (part du 
groupe) de 794 minions de francs en 
1992, contre une perte de 68 mil- 
lions de francs en 1991. Pour la 
SNECMA, 'le résultat net de l'exer- 
cice se monte à une perte de 
593 minions de francs contre un 
bénéfice de 82 millions de francs en 
1991. 

□ Roche : pnroessk» de 29 % des 
résultats eu 1992. - Après Sandre et 
Oba, Radie, le troisième grand chi- 
miste susse, rient à son tour d’an- 
noncer des résultats en hausse. Son 
bénéfice net a prog ress é de 29 %, à 
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iTELEFLEXi 

LIONEL-DUPONT / 


TÉLEFLEX LIONEL-DUPONT : 

RESULTAT POSITIF MALGRE UNE CONJONCTURE 
TRÈS DIFFICILE 

Le Conseil d’adrarnistraiion s’est réuni le 30 mars 1993 sous t a P/é sj- 
(tence de M. Alain CLAROlf pour arrêter tes comptes sociaux de TÉLE- 
FLEX LIONEL-DUPONT et les comptes consolidés du Groupe qui seront 
présentés & l'Assemblée générale du 16 juin 1993. 

Malgré une année 1992 très difficile, les résultats consolidés dn Groupe 
TELEFLEX soit restés bénéficiaires. Le résultat net consolidé est de 
7,6 MF contre 9,7 MF en 1991 soit une baisse de 21 %. 

L 'augmentation des parts de marché & l'exportation a permis de limiter 
2 5 % la baisse du chiffre d'affaires par rapport à 1991 4 périmètre compa- 
rable. 

Le résultat d’exploitation est de 24 MF contre 26 MF en 1991 ; lé 

ntailnt miiMnt A < >iC _ — .1.: »• - — A C ur Aa T- 


33 MF en 1991. La recherche d’une meilleure productivité a été poursui- 
vie. Elle s’est traduite par la rermeture de trois sites industriels et la ba is s e 
des effectifs du Groupe de près de 20%. Le coût de ees menues est de 
22 MF mais entraîne une économie de 25 MF en année pleine. 

La cession de la société FYLT7S dégage en 1992 une plus-value de 
413 % MF et améliore la liquidité du Groupe de 81,4 MF es 1993. Au 31 
décembre 1992, les capitaux p ropres du Groupe s’élevaient i 362 MF, et 
son endettement financier net à 170 MF. Les investissements industriels 
ont été de 39 MF en 1992. 59 MF en 1991 et 21 MF en 1990. 


Groupe TÉLÉFL6X 
Chiffres dés comotidés 
(En minions de francs) 


Chiffre d'affaires 

Résulta! d’exploitation 

Résultat courant 

Résultat net du Groupe — - 


Effectif» moyens sur la i 


1990 

. 1991 

1992 

335 

704 

869 

119) 

26 

24 

(18) 

13 

5 

(36) 

10 

8 

592 

1 583 

l 399. 


Le Groupe TÉLÉFLEX a recentré son activité dans trois secteurs ; r équipe- 
ment aéroport u aire, où il s réussi son implantation aux Etats-Unis et en Asie, 
l’équipement aéronautique, où il a réalisé une percée oMumadaie aux Etats- 
Unis, et la manutentiqa; où il a poursuivi sa réomsinsMioa todnspe et rados- 
trieUe. La société TÉLÉFLEX LIONEL-DUPONT a réalisé, pour rexerciee 1992, 
on bénéfice net de 34 MF. Compte tenu du résultat obtenu ea 1992 et des 
perspectives 1993, le Conseil d’adminstruion a décidé de proposer une distribu- 
tion de dividende de 4 F par action assorti d’on avoir fiscal de 2 F, formant aa 
revenu global de 6 F par action. 


1,916 milliard de francs suisses 
(7 milliards de francs> en dépit 
<Tune provision de 208 millions de . 
francs xnîaaeg pour Ira c hangem ents 
comptab les relatifs & des aUocations- 
retraite aux Etats-Unis. Le chiffre 
d'affaires 1992 a atteint 12,95 mil- 
liard^ de francs -suisses (46,7 miJU 
liants de francs) L et progres se de 
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□ Groupe Colbert (Aitus) : perte 
co a so M ée de 295 idSone de francs 
(part de grave). - Le groupe Col- 
bert, pôle bancaire <f Altos Finances 
(Crédit lyonnais), a enregistré en 
1992 une perte consolidée de 
295 millions de francs (paît du 
groupe), après prise en compte de 
76 millions de francs de charges de 
restructuration. Le produit net ban- 
caire de la Banque Colbert s'établit 
& 273 nrillions de francs pour l'exer- 
cice 1992, contre 144 millions de 
francs pour 1991. La perte d'exploi- 
tation atteint 241 müfions de francs 
- en raisoa de l’augmentation des pro- 
visions (dotation de 157 mStions de 
francs contre 63 milli ons de francs 
hors instruments de murchéi) et du 
niveau âevé des charges cfexpiaiia- 
tion. Le pr> nym d’administration ne 
proposera pas de distribution de 
dividende à l’assemblée générale. 
Les premiers mois de 1993 enregis- 
trent «une amàUoratkm des comptes 
d’exploitation, fruit d’une progression 
des produits comme tPun allègement 
des charges», a souligné la Banque 
.Colbert. 

□ Dévaster : hanse de iy % du 

bénéfice cornait consolidé et recul én 
cUffre dfafifres. - Le groupe, textile 
Devanlay (Lacoste, Coup de cour, 
Jll, Orly, Scandale, etc.) a réalisé, 
Tan dernier, un chiffre d’affaires 
consolidé de 2,07 milliards de 
francs, inférieur i ceux de 1991 
(2,11 milliards) et de 1990. En 
revanche, te rentabilité du groupe 
dirigé par Léon Cfi g m a n rat demeu- 
rée inchangée ; te taux de marge du 
gro u p e s’est élevé à 8,3 % da chiffre 
d’affaires l’an dernier, comme lors 
du précédent exercice, bien que te 
bénéfice net consolidé ait chuté d’un 
exercice sur l’antre de 491,3 à 
358 minions. En effet, « fa variation 
des éléments . exceptionnels (...), 
notamment la plus-value nette 
d’impôt réalisée sur la cession des 
titra Nouvelles Galeries, ne permet 
pas de c om parer te bénéfice net da 
deux exetdca». explique te groupe 
H«n* on communiqué. Le bénéfice 
courant consolidé s’est établi à 
250,6 de francs Pan dernier, 

en hausse de 12,9% sur 1991. 

CONTRAT 

o Dfrimsx vs vendre des pfadnes 
iarftaâeucs h la Chine. - Implanté 
dans la Loire et coté au second mar- 
ché, 1e groupe Deqoyaux va vendre 
86 piscines individuelle! en Chine 
populaire. Ce contrat de l'ordre de 
2 millions de franc» a été conclu 
avec te principal constructeur ctetra- 
vaux publics de h province de Can- 
ton, par l’interaaédââied’nn docteur 
en gynécologie d’origine chinoise, 
Wang Kar Mai, reconverti dans tes 
affaires. Ces piscines équiperont les 


villas d’an lotissement construit en 
bord de mer dans la régna de Can- 
ton. Ces résidences, d’un prix uni- 
taire de 3 & 4 milli on* de francs, 
sont achetées par des «golden boys» 

. chinois. Volontiers cosmopolite, 1e 
groupe Des joyaux participe par ail- 
leurs i- la rénovation et à. la. 
construction -de deux phra ré ls pbbft*' 
< qura i Taîwan„ - (Corresp.) 

ACQUISITION 

□ Jacobs Sàchard repr en d Oba, le 
leader polonais de h gaufre. - Le 
groupe suisse Jacobs Suchard a 
racheté an trésor public polonais 
80 % des parta de la société Olza, 
leader do marché polonais des gau- 
fres nature et enrobées de chocolat 
Les 20% restants seront offerts aux 
employés (TOlza. Jacobs Suchard 
entend élargir ses activités en 
Pologne après cette première acqui- 
sition. Fondé en 1920, Olza compte 
quatre usines. En 1992, la société a 
enregistré un chiffre d’affaires de 
24 millions de doDats (135 millions 
de francs), et sa part du marché 
polonais de la gaufre s’élève & 28 
Elle exporte I 300 tonnes de gaufres, 
principalement aux Etats-Unis, an 
Canada, au Koweït, an Sénégal et en 
Islande. 

CESSION 

a Nestlé vend tes Hôtels Stonffer à 
«ne société privée 4e Hongkong. - 
Le grou pe alimentaire suisse Nestlé 1 
a annoncé, mercredi 31 mars, la 
vente de Stouffer Hôtel Holding à 
une société privée de Hongkong, 
propriété de ta fortuite de Cbeng 
Yu-tu. La chaîne d’hôtels Stouffer, 
dont le süge se trouve i Solon aux 
Etats-Unis, est propriétaire ou ges- 
tionnaire de 40 hôtels situés aux 
Etats-Unis, an Mexique et dans tes 
Caraïbes, et regroupés sous tes noms 
de Stoaffer et Prési d en t e. Efle avait 
été ac h e t ée par Nestlé en 1973 & 
Stoaffer Corporation, une société 
spécialisée dans la fabrication de 
produis surgelés. 

CRÉATION 

□ Jean-Paul G onW er lance sa pre- 
mier périma avec k groupe kpowab 

SMseJdo. - Le créateur français 
Jean-Paul Gaultier lance son pre- 
mier parfum - baptisé de son nom 
- dans un flacon qu’il a dessiné en 
fixme de corps féminin habxQé d’un 
corset couleur chair. L’accord avec 
Shiseido via la filiale française du 
groupe japonais. Beauté Prestiqoe 
International (BPI), a été conclu 
en .juillet 1990. Jean-Paul Gaultier 
avst signé un premier contrat avec - 
te groupe français L’Oréal qui n’a 
pas abouti. Le groupe Jean-Paul 
Gaultier est re prése nté par trois 
figura de vêtements - la ligne princi- 
pale, Jean-Paul Gaultier Junior et 1a 
ligne «jean». Le chiffre d’affaires 
pour (992 a atteint 400 millions de 
francs dont 50 % en Europe, 30 % 
aux Etats-Unis et 20 % ea Asie. Le 
principal licencié et fabricant au 
Japon est la société Kashiyama. 


PARIS, 5 avril -t 
Nouvel effritement 

L'affntamant dm corn* mpourmivait 
lundi 6 avril à ta Bourse de Paris dans isi 
marché atone qui risqua de connaîtra 
una semaine calme avant Isa ffttm da 
Piques, ta vanrirad saint étant traddon- 
- na (tentant chômé sur te marché des 
serions. En recul da 0,43% à fouvar- 
ture, l'Indice CAC 40 affichait 
tma heure plue tard une parta de 
0.37 %. A mfraéanca. le recul moyen 
des valeurs françaises n 'était plus que 
de 0.2 %- Le franc français renaît lam» 
tmda que lea tauc dlmérét étalant sta- 
béas k court larme. 

Las opérateurs, qui avalent larg e m en t 
anticipé l'arrivée de la dfcoha et un gau- 
vsmamsnt dirigé par M. Edouard Balle- 
dur. attendant è présent les première» 
mesura concrète s du nouveau pouvoir. 

te premier raMatra devant «rim sa décte- 
radon da po&kjua générale Jeudi 8 avrfl 
devant las députés. 

Las résultats d’un sondage danois qui 
donna 48 % de «ouïs A le ratification du 
traité de Maaetricht au Danemark inct- 
tararrt é ga lement las Investisseurs à ta 
prudence, n o t aie nt tes eastionmiras. 

Du côté des valeurs, è la néeéance, 
las édmigae étaient très Importants sur 1 
MchaUn, la nombre de rives traités , 
stné an ant 323 000. Le titre re cu l ait de i 
3.1 % è 166.40 FF. Selon des gestion- 
naires, la société da Bourse Cheuvreux 
da Vfefeu aurait frit passer te titre Mche- 
■ra de la ctene 7 (è acheter) è b ctasse 3 

{con se rver ou vendre}. Le c erti fi ca t Cré- 

<fit tyomaia était en têta des baisses 
avec. un. repu de 3,6 % pour IB 000 
tins. Bis montait de %, R&ny-Coto- 
treau da 1.9 % et Saint-Gobain de 

1.7%. 
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TOKYO/ 5 avril t Au plus haut de Tannée 

-se de Tokyo a fini, lundi La NUdca) a ouvert en hausse, dans 


La Bourse de Tokyo a fini, lundi 
5 avril, è son plus haut niveau de 
ramée, rtena un marché actif oh aa 
sont fait remarquer de nombreux 
tnyasdeaeura étrangère et des pard- 
euftara è la re ch ercha de titras eoue- 
évsiuéa Au terme dee échengae, f k>- 
<flce Nlkkei a gagné 312.62 pointa, 
soit 1.61 «. a 19 769,46 points, 
dans un volume élevé d'environ 
1.20 mUard de titres. Avec 1,5 mil- 
liard de titres échangée, la volume 
avait excédé vendredi le mttBand de 
pièces pour- fa première fois 
depuis s e p te mbre 1991. 

La tendance a également été sti- 
mulés par la pfan de relance promis 
par te gouvememant, qui a écüpaé Isa 
Inquiétudes suscitées par la montée 
du yen. 


CHARGES 

Dole: 5*326 F 3 

Le dollar était en légère baisse 
lundi 5 avril en fin de matinée,, an 
co ur s des érhnnfrr^ interbancaires 
à Paris, à 5,4326 francs contre , 
5,4590 francs vendredi soir, tendis 
que le deutecbemaifc restait quasi- 
ment stable face au franc français I 
à 3,3973 francs contre 
3^3959 francs vendredi soir. 

FRANCFORT 2snti Suri 

Dater (aDèQ_- V*» V99* 

TOKYO ■ 2 avril Saul 
OolarfBBjtad— 114 U3£3 

MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (S s*ri)_ 16506-10 1106% 

Nar-YM(2mO 31506% 


le alUage de vendredi, oh il avait 
gagné 1.82 % avant de décliner rapi- 
dement sous l'effet do prisas de 
bénéfices. Des achats è bon compte 
(ul ont permis de aa redresser au 
cours de raprèe-mkfi. 
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_ - 
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IfaMéfa Ouate. 
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BOURSES 

l« avril 2 «mi 
(8BF, base 1O0 : 31-12-87) 

tefireÿaéntiCAC 5083 53%H 

(8BF, base 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 2»S^ I99tig2 

NEW-YORK (hdbe OotvJbmrf 
- • • 1 * avril 2 avril 

IndratrieOei — 3439^44 3370,81 

LONDRES (MxtFmndà Trooa a} 

l" avril 2avti 

lOOvriaan 2378,46 28080 

X récnn 2 221» 2X2U0 

MhxscTor 11^50 n&96 

Foods ifEttf. %£6 9(34 

FRANCFORT 

1 - avril 2 an3 

Ora 197L53 1661,75 

TOKYO 

2 mi 5 avri 
NBckel Dow tenc» —1944694 19759,46 
Tnifice général 15263 155L35 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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COURS COMPTANT 
tenandé I Offtrt 


COURS TERME TROIS MOIS 
Demandé Offat 

531« W 110 

48484 48574 


SwtoS» SL..-.. 42572 8^ 8^ 

farattOOf) <7438 y477 4072 <TO7 

TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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SKI 
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Dcnndé 

Offert 

Dénudé 
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3 

3 lit 

3 U8 

3 1/4 

3 VA 

3 3/8 

3 1/M 

3 3/16 

3 1/16 

3 3/16 

3 1/8 

3 1/4 

f 7/16 

9 9/16 

9 lit 

9 1/4 

8 fit 

8 3/4 

8 1/4 

8 3/9 

716/16 

8 1/16 

7 1/2 

7 5/8 

5 3/8 

5 1/2 

5 1/16 

S 3/16 

413/16 

416/16 

Il 7/8 

11 lit 

11 7/8 

12 U8 

11 7/8 

U IA 

5 7/8 

6 

5 7/8 

6 

513/16 

516/16 

13 3/4 

14 DS 

13 5/8 

14 1/8 

13 1/4 

u sa 

16 3/16 

16 1/2 

1 913/lé 

19 5/16 

9 1/16 

9 7/16 


Ce* cours indicatift , pratiqués sur le marché interbancaire des devises, noos sont 
conunnukiuis ea fin de matinée par la salle des marchés de far BNP. 

Les enquêtes pour délits d’initiés 
en Suisse aboutissent rarement 


Les enquêtes concernant des 
délits d’initiés aboutissent rare- 
ment • devant les tribunaux, 
constate le mensuel économique 
suisse Bilan dans son édition 
d’avril. Depuis l’introduction, en 
1988, d’une loi instituant une 
norme pénale pour ce type d’opéra- 
tions en Bourse, une trentaine de 
cas d’initiés ont été recensés en 
Suisse. Mais tes deux tiers n’ont 
pas dépassé le stade de l’enquête 
préliminaire, observe le magazine. 
Environ dix affaires ont donné lieu 
i une information judiciaire et seu- 


lement deux ont abouti devant tes 
tribunaux, poursuit-iL L’une a 
conduit à un acquittement, l’antre 
Â ane condamnation en première 
instance. 

Dans ce dernier cas - qui 
concernait la hausse suspecte des 
actions du Crédit suisse eu mars 
1989, au moment où la banque 
avait annoncé sa restructuration, - 
le jugement a été cassé en appel et 
une décision du Tribunal fédéral, 
P instance suprême, est aujourd’hui 
attendue. 
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BOURSE DE PARIS DU S AVKII. 

f| — lai 'SIS Ul Règlement mensuel 
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Nous publions le lundi (daté mardi) fat liste des . concerts 
de la semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément « Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


CONCERTS 

AMPHITHÉÂTRE DE LA SORBONNE 
(42-62-71-71). Ensemble instrumental 
Futurs-Musiques : 20 h 30 van. Ensem- 
ble vocal Soë-Tutti. Chœur de Saint-De- 
nis, Chœur Jkrtar-unfversîtaJre Nantarre- 
Vffletaneuse-Bologne, Denis Gauthayrto 
(diractiani. SofcfatL 

AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Françoise Kubler, 
Armand Angter, Jean-Paul Celas : 19 h 
mer. Soprano, darlrïetie, contrebasse. 
Guy Frish. Emmanuel Séjourné (percus- 
sions), Bernard Wambach (piano), Claire 
Gentilhomme (fl Ote), Christian Schmin 
(hautbois). Dtflon Cherubini Quartett : 

19 h jeu. Haydn Ensemble InterCorrtem- 
porain : 19 h mar. Nadine Denize (mez- 
zo-soprano), Florent Boffard (piano), 
David Robertson (direction). Dittrlch, 
Wolf, Schoenbsrg, Hndemith. 
AUDITORIUM DU LOUVRE 
(40-20-52-29). Hagai Shaham, A mon 
Erez : 12 h 30 |eu. Violon, piano. Fauré. 
Brahms, Kreàter. 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(44-78-13-15). Ensemble Modem : 

20 h 30 jeu. Julie Mo f far (soprano), 
Hans Zender (direction). Spahlinger, 
Mundry. Zender, Stockhausen. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). IGmbarly Jones, 
Terne Fedea, Rodrick Dlxon : 12 h 45 
mer. Soprano, mezzo-soprano, ténor, 
Stephen Morscheck (baryton-bsssa), EB- 
zabeth Buccheri (piano). Me noté, Britten, 
Stravinsky, Gerahwln, Barber, WeR Kkn- 
berly Jones, Te rase Fedea, Rodrick 
Dixon : 12 h 46 ven. Soprano, mezzo- 
soprano, ténor, Stephen Morscheck 
(baryton-basse), Elizabeth Buccheri 
(piano). Nicolei. Rossini, Gounod, Verdi, 
Moussorgski, Massenet 

CITÉ INTERNATIONALE 
(45-89-53-93). Ensemble Sic : 20 h 30 
jeu. Gkier, Lu pua, Schoenbarg, Graetzer, 
Donatonl. 

EGLISE SAINT-EUSTACHE Ensemble 
Organum r 21 h mer. Marcel Parés 
(direction). Chant de la cathédrale de 
Bénévant. 

EGLISE SAINT-GBRMAIN-DES-PRÉS. 
Orchestre SÛrlngwldo > r'ÏÔh 36 marf 
Jean Thora(ldkéçtiaf]).,:Vigakfi. -..r- 
EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Les Trompettes de VereaGes : Jusqu'au 
11 avril 1893.21 h dim. Vhraki, Purcel, 
MarceBo Philharmonie de chambre de 
Par» : 17 h 30 km. Dario Parez (violon, 
direction). Pachettwl, Mozart, Albironi, 
Bach. 

EGLISE S Al NT -LOU1 S-EN -L* ILE. 
Orchestre symphonique des Jeunes en 
He-de-France : 17 h 30 dim., (un. La 
Lyriede de Versailles, Laurent Bracfc 
(tSrcction). PucdnL 

INSTITUT POLONAIS (42-25-10-57). 
MBosz Magln : 19 h 30 jeu. Piano. Cho- 
pin, Panderacki, Magin. 

LYCÉE JACQUES-DECOUR. François- 
Henri Houbart : 20 h 45 ven. Orgue. 
Bach, Vivakfi. 

LE MADIGAN (42-27-3 1-61). A/me- 
Laure Poulain, Catherine Verhdsi : 
22 h 30 mer. Percussions, piano, chant. 
Rodrigo, Turina. Vno. 

MUSÉE D'ORSAY (40-49-48-27). Trio 
de Copenhague : 1 8 h 45 jeu. Gade, 
Lange Motor, Fauré. 


«Un peuple d'images pour l'éter- 
nité : figurines Itinéraires chinoises a, 
10 heures. Musée CemuschI, 7, ave- 
nue Velasquez (Le CavaReu bleu). 

«Las passages marchands du dix- 
neuviéme ssèo®, leur origine et leur 
développement. Une pr omenade hors 
du temps (Premier parcours)!, 

10 h 30, 1. rue du Louvre (Paris 
autrefois). 

« La quartier chinois a, 1 1 heures, 
métro Pone-de-Choisy (P.-Y. JasJat). 

«Uns heure au Père-Lachaise», 

11 heures et 15 heures, ports prin- 
cipale, boulevard Ménflm ornent (V. de 
Langlade). 

«Garnier et son opéra : un monu- 
ment phare du Second Errnire, des 
sous-sols à la scène» (Entité à «ente 
personnes). 13 h 15. dans le vesti- 
bule, statue de LuS (Monuments his- 
toriques). 

c HOtels et curiosités du. Marais., 
r étrange dédais du village Saint-Paul, 
les vestiges du mur de Philippe 
Auguste, les synagogues, la place 
des Vosges et l'évolution du quar- 
tier», llli 15, 15 h 30 et 17 h 45, 
métro Pont-Marie (Connaissance d’ici 
et cfa&leurs}. 

«Notre-Dame de Paris et ses splen- 
deurs», 14 h 30, façade, portai cen- 
tral (E. Romarin). 

«Autour de la. manufacture des 
Gobeltais, l’ancien lit da la Bièvre. 
Hommes célèbres et vieilles 
demeures», 14 h 30. devant la Mai- 
rie, métro Place d'Italie (Paria, capitale 
historique). 

«Las passages couverts du Sentier 
où se réalise la mode féminins. Exo- 
tisme et dépaysement assurés» 
(deuxième parcours), 15 heures, 3. 
rue de Petestro (Paris autrefois). 


OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00). Qua- 
tuor PariaE, François Marthouret : 20 h 
jeu. Récitant. Haydn. 
OPÉRA-COMIQUE. SALIE FAVART 
(42*88-88-83). Quatuor Bonxfine : 20 h 
mer. Schubert, Beethoven. 
SAINTE-CHAPELLE (46-81-55-41). 
Ensemble d'erchets européen : jusqu'au 
30 avril 1993. 21 h mer., jeu., ven., 
sam., dm., hn.. mar. S. Tran Ngoc (vio- 
lon), Cari Brainich (direction). Vivaldi, 
Haendei, Massenet, AAûranL 
SALLE CORT0T (47-83-80-16). Natha- 
lie Amoux, Nathalie Roda : 20 h 30 sam. 
Piano, violon. Brahms, Schubert, Fauré. 
SALLE GAVEAU (49-53-05-07). 
Orchestra symphonique français : 
20 h 30 mer. Peter Orth (piano), Jorge 
Mester (direction). Prokofiev, Liszt, 
Schubert Jean-Pierre WaJiez. Ffançois- 
Joôl ThioHier : 20 h 30 jeu. Violon, 
piano. Saint-Satins, Ravel, Debussy, 
Fauré. 

SALLE PLEYEL (45-63-88-73). Orches- 
tre philharmonique de Radio-France : 
20 h 30 jeu. Sylvain Cambralng (direc- 
tion). Josuan. Maeda, ho, Tsunoda, 
Dubois, Sadaksto. 

THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(49-62-50-50). Orchestra national de 
France : 20 h 30 jeu. Jard Van Nas 
(mezzo-soprano). Libor Pesek (direction). 
Maftier, Schubert 

THÉÂTRE DU JARDIN (40-67-97-88). 
Pascal Martin : 20 h 30 jeu. Piano. Bach, 
Chopin, Liszt Afeeniz Ensemble Cimbora 
de Budapest : 14 h 30 mar. 
UNIVERSITÉ PARIS-JUSSIEU. 
Ensemble baroque de Limoges, Chris- 
tophe Coin : 20 h jeu. Vktionoala. Cam- 
pai, Couperin. Dans le cadra de Campus 
à roraOe. 

Périphérie 

ARGENTEU1L. CAVE DIM 1ÈRE 
(39-61-25-29). Armand Angster, Fran- 
çoise Kubler : 21 h ven. Clarinette 
basse, chant, Emmanuel Séjourné (per- 
cussions), Ensemble Aocroche-note. 
Lbidberg, Dusapm, Aperghls, Mâche, 
OonatonL 

BOULOGNE-BILLANCOURT. TBB 
(46-03-60-44). Chœurs de l'ex-armée 
rouge : 20 h 30 sam. ; 15 h 30 dm. 
NANTERRE . UNIVERSITÉ P ARIS-X. 
Ensemble instrumental 
Futurs-Musiques : 13 h jeu. Ensemble 
vocal Soü-Tutti, Chœur de Saint-Denis, 
Chœur rmarunlve rsi t a ire Nanterre-VHe- 
taneusa-Bologne, Danls Gautheyrfa 
(direction). Softsatl 

VERSAILLES. CHAPELLE ROYALE DU 
CHATEAU. Il Seminarto musicale : 

17 h 30 sam. Gérard Losne (contre- té- ' 
nor). hn Honeyman (ténor), Peter Harvey 
(basse). Charpentier. 

VERSAILLES. TRIANON PALACE. 
(30-84-38-45). Duo WJart-Etiévant : 

18 h 30 cüm. Piano, fiOte. Franck, Dvo- 
rak, Donizatti, Bach. 

LE VÉSINET. CAL (39-78-32-75). 
Miguel Angel Estreüa : 21 h dirai. Piano. 
Rameau, Couperin, Bach, Haendei, 
Agukra, Chopin. 

VILLETANEUSE. UNIVERSITÉ PARIS- , 
XIII. Ensemble Instrumental Futurs-Musi- 
ques : 20 h jeu. Ensemble vocal Soü- 
Tutti. Chœur da Saint-Denis, Chœur 
bttar-univwsitaha Nanterre- Vletaneusa- 
Bologne, Denis Gautheyrïe (direction). , 
SotetatL j 


« Hâtais et jardine du sud du 
Marais. Place des Vosges», 14 h 30, 
sortis métro Saint-Pau (Résurrection 
du passé). 

«La besffiqua de Saint-Denis et les 
tombeaux des rois de France», 
14 h 30, devant rentrée (C. Merle). 

«Un quartier méconnu : la Nouvelle 
Athènes», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Georges (Sauvegarde du Paris 
historique). 

«A la découverte du tracé et des 
vestiges de l'enceinte da Philippe 
Auguste riva gauche ». 14 h 30, 
square Gabrief-Ptemé, «nie de la nie 
de Seine et de la nie Mazarina (A 
nous deux Paria). 

«Exposition : Chine connue et 
inconnue», 15 heures, entrée du 
Musée CemuscH (P.-Y. Jaskn). 

«Salons et MbBozhèque de l'Arse- 
nal». 15 heures, 1, rue de SuBy (D. 
Bouchard) . 

« Exposition : Au paradis des 
dames, au palais GaSéra». 15 heures, 
10, avenue Pierre- 1 «-de- Serbie (Tou- 
risme culturel)- 

CONFÉRENCES 

12, rue Guy-de-Ia-Brosse, 
20 heures : «Entre TOriem et F Occi- 
dent : la Méditerranée, espaça de 
brassage culturel», rencontre-débat 
avec 1 écrivain Amine Maakxif (La 
Maison da toutes les couleurs). 

Aquarius. 64, nie Sainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie, 20 h 30 «L'architec- 
ture magique de Diomme». Entrée 
libre (Rose-Croix d’or). 

146. rue Rayraond-Losserand, 
20 h 30 : « Vaincre l’Insomnie par 
hypnose et euto hypnose », par 
D. Vanna. Entrée fibre. (Sokôl d'or). 


OPÉRAS 

OPÉRA-BASTILLE (44-73-13-00).. La 
nota enchantée : Jusqu'au 27 avri 1993. 

18 h 30 mer., ven., lun. Opéra de 
Mozart. David Rendall, Volker Vogel 
(ténors), Cynthia Haymon. Anna 
Constantin, CyndSa Sieden (sopranos), 
Philippe Duminy (baryton), Erich Knodt. 
Cornélius Hauptmann (basses). Maîtrise 
des Hauts-de-SekJe, Chœur et orchestre 
do l’Opéra da Paris, Friedemann Loyer 
(direction), Robert Wilson (mise an 
■cène), Andy De Groat (chorégraphie) 
Manon Lescaut : jusqu'au 26 avril 1993. 

19 h 30 mar. Opéra de Pucdni. Miriam 
Gaud (soprano). Jeffrey Black (baryton), 
V asile Moidovsanu (ténor). Jules Bestin 
(basse). Chœurs et orchestre de l'Opéra 
de Paris, Richard Bucfcley (direction), 
Robert Caraen (misa en scène). 
PÉNICHE OPÉRA (42-46-18-20). 
Mahagonny Cabaret : 21 h jeu., ven.. 
sam. ; 17 h tfim. D'après WeiH. Fran- 
çoise Martinaud, bige Draïstg (sopranos], 
Véronique Azouiay (mezzo-soprano), 
Jean-Michel Sereni, Frédéric Bang Rou- 
hat (barytons), Erika Guiomar (direction). 
LA SEDIRA (43-79-69-57). Monna 
Vanna : jusqu'au 27 avri 1993. 20 h 30 
van. Opéra da Février. Chantal Lœw 
(soprano). Christophe Ramon (ténor). 
Jean-PhSppe Martièra (baryton), Tatjana 
VerdonDc (récitante), Isabelle Abouflter, 
Phippe Tonnerre (piano), Urazuta Mkos 
(mise en scène). 

THÉÂTRE OU ROND-POINT-RE- 
NAUD-BARRAULT (42-56-60-70). 
P'ansori : 19 h sam. Opéra coréen. IGm 
D-Koo (chant), Kkn Chung-Man (puk). 

LE TRIANON {468883-66 }. Schubert, 
le voyageur de Hiver : jusqu'au 20 mal 
1993. 20 h 30 mar. D'Ali Ihsan Kalad. 
Avec Géraud Andrieux, Jean-David Bas- 
hung. Jacques Cansefier, phüppe Cohen, 

. Jean-Philippe Daguerre, Pascal Durozfer, 
Sophie Ffiéronfmus, Frald Agier (violon), 
Andrée Cohen, Igor Làvroff (piano), Oli- 
vier Perrin (violoncelle), Afi Ihsan Kalad 
(mise en scène). 

ELDORADO -(42-49-80-27). Lès Mffle et 
une nuits : jusqu'au 28 avrfl 1993. 14 h 
mer., jeu. Opérette de Frarjftia Lopez. 
Avec T oniGa ma et Ann ie Galote. 

JAZZ, POP, ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). George Brown Trio : 
22 h 30 mer., jeu. ; Christian Escoudé 
Trio ; 22 h 30 ven., sam., dûn. ; Paris 
Jazz Répertoire Orchestra : 22 h 30 
j km. ; Jam Session : 22 h 30 mar. 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 28 avril 1993. 22 h 30 
mer. ; J.-P. Smadja Qumtet : 22 h 30 
jeu. ; Wabetoys : 22 h 30 ven., sam. ; : 
Ffido Bayonne : 22 h 30 dm. ; Cap'tain : 
22 h 30 km. ; Akane : 22 h 30 mar. 
BATACLAN (47-00-30-12). Noir Désir : 

20 h mer., jeu. ; Litfiba : 20 h ven. 

LE BILBOQUET (46-48-81-84). Phüçipa 
Duchemin Trio : 22 h 45 mer., jeu., 
van., sam. ; Turic Mauro Quartet : 
22 h 45 dim. ; Georges Mdntosh, Car- 
los Wemeck, Thierry Arpino : 22 h 45 
km., mar. Chant, basse, batterie, Celia 
Réglant (piano). 

BLANCS-MANTEAUX (48-87-15-84). 
Bkie Jean Society : jusqu'au 26 avril 
1993. 20 h dm., km. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 

Y van Avice : 16 h sam. 

CAFÉ RIVE-DROITE (42-33-81-82). 
Nawak Orfcestra : 22 h 30 mer., jeu. ; 
Manhattan Project : jusqu'au 25 avril 
1993. 22 h ven., sam., dim. ; Sflde : 
22 h 30 km., mar. 

CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-05-05). Wüd Bte Davis : jusqu'au 

18 avril 1993. 22 h 30 mer., jeu., yen., 
sam., dm., km ./mar. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Ramiro Naka : jusqu’au 

21 avril 1993. 20 h mar. ; Mandlnga : 
jusqu'au 29 awa 1993. 20 h jeu. .-Jean- 
Michel Cabrimol et la Maafte : jusqu'au 
25 mai 1993. 20 h mar. 

CINQUIÈME AVENUE (45-00-00-13). 
Frères Brothers : 0 h mer. ; Solo : 21 h 
Jeu. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Lai la : 0 h 
mar. ; Soal Food : O h jeu. : Seul Tïma : 

0 h ven., sam. ; Bushwsckers : 0 h 
dm. ; Freakshow : 0 h km. ; Boogaloo 
Band : 0 h mar. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Eisturzande 
Naubauun : 19 h 30 jeu. ; Von Maktefl : 

19 h dm. 

FRONT PAGE (42-36-98-89). . Za 
Boom : 22 h 30 mer. : Coketate : 

22 h 30 jeu. ; Alain Banques & Blues 
Heritage : 22 h 30 ven. ; Shakîn Blu es : 

22 h 30 sam. ; House Band : 2 2 h 30 
dm. ; Brut minute : 22 h 30 km. ; FFPP ; 

22 h 30 mer. 

GÉNÉRAL LA FAYETTE 
(47-70-59-08). Paris Swing Trio : 22 h 
J*i. . 1 


HIPPOCAMPUS (46-48-10-03). Trio 
Jazz Mtddle : jusqu'au 16 avril 1993. 

21 h ven. ; Trio New Orléans : 21 h 
sam. 

JAZZ CLUB LIONEL- HAM PTON 
(40-88-30-42). Saxomania : jusqu'au 17 
avril 1993. 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam., lun., mar. : Boto et Novoe Tem- 
pos : 22 h 30 dm. ; Claude Bottïng Blg 
Band : jusqu'au 11 avri 1993. 12 h dm. 
Jazz sur brunch. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 

(42-61-53-53). MUte Longo, ÔKvfa- Hut- 
man : 22 h 30 mer. ; Mke Longo Trio : 

22 h 30 jeu., ven., sam. ; Tomray Ftara- 
gan Trio : 22 h 30 dim., mar. 
LOCOMOTIVE (42-57-37-371. Oream 
Theator : 23 h mar. 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
zoo's Jazz Çombo : 21 h mer. ; Jean- 
Pierre Gélineau Trio : 21 h jeu. ; Michel 
Martfignan Clarinette Connection : 21 h 
van. ; PhEEppe de Prdssac Group : 21 h 
sam., mar. ; Fabrice Euky : 21 h km. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Voilât 3, Denis Colin 
Trio : 20 h 30 jeu. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Quartet 
Romane : 22 h 30 mer., jeu. : Orphéon 
Celesta : 22 h 30 -ven., sam. ; Chris 
Handeraon Band : 22. h 30 dim. ; René 
Urtragar Trio : 22 h 30 km., mar. 
MONTGOLHER (40-60-30-30). Patrick 
Bacquevflle : 22 h mer. ; Michel 
Queraud : 22 h jeu., ven., sam. ; Phffippe 
de Praissac : 22 h mer. 

NEW MOON (49-95-92-33). SMn Ra- 
wer : 20h30 mer. ; N* 6 : 20h 30 
Jeu. ; BacksMers : 23 h ven. ; La Sorte : 

23 h sam. ; PercevaL MalavaJ : 20 h 30 
km. 

NEW MORNING (45-23-51-41). Ber- 
nard Allison : 21 h mer. ; American 
Music : 20 h jeu. ; Eddie Clearwater : 

21 h ven. ; Le Strada : 20 h mer. 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). 
Morango : 21 H mer., jeu. ; Nancy Mon- 
tez : 21. h ven., sam. ; ffight Blues : 21 h 
mar. ' 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Peter Asior : 22 h mer. ; 

22 Ptetepiridca : 22 h jeu. ; Here and 
Now : 22 h ven. ; Berry Altschul Band 
22 h sam. ; Télévisions Peraonafities : 

- 22-hfun. ; The Sabri .-Brothers : 22 li 
mer;: .=> 

‘PETIT- JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-56-70). Roland) : 21 h 30 jeu. ; 
Joél Guiccardi Jazz Band : 21 h 30 
ven. ; Bon Swing Bon Genre : 21 h 30 
sam. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26r28-59). Jecky Miffiet : 21 h 30 
mer., jeu. ; Les Happy Six : 21 h 30 
von. ; Jazzolog : 21 h 30 sam. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Ba- 
ney WHen, Alain Jean-Marie : 22 h 45 
mer. Saxophone, piano ; André Viager : 
22 h 45 Jeu., ven.. sam. Saxophone, 
Alain Jean^Marie (piano), Michel Zenrno 
(contrebasse), Bruno ZîarelB (batterie) ; . 
Dan Saint Marseie : 22 h 45 mar. Saxo- 
phone, Lerry Gillespio (trompette), 
Patrick Villanueva (piano), John Sdver- 
man (contrebasse). Ted Hawke (bana- 
ne). 

PIGALL'S. Cartel del Barrîo : 20 h ven. 
REX CLUB (45-08-93-89). Stone Tem- 
ple Pilot : 23 h 30 mer. Soirée Metaific 
Jungle ; Mercedes Audraa : 23 h ven. 
Soirée Planète rock ; The Spadals, The 
Beat : 21 h dm. 

SENTIER DES HALLES (42-36-37-27). 
Taca Calazans : jusqu'au 1» mai 1993. 
22 h mer., jeu., ven., sam., mar. 

SLOW CLUB (42-33-B4-30). New 
Orléans Globe-trotters : 21 h 30 mer., 
jeu., ven., sam., dim. V Risky Blues : 

21 h 30 mar. 

SUNSET (40-26-46-60). Françoise Pujol 
Trio : 22 h 30 mer., jeu. ; Emmanuel 
Sourdebc. Sylvain Sourtieix. Jacky Sam- 
son : 22 h 30 ven. Piano, saxophone, 
contrebasse. Charles Soudraia (batte- 
rie) : Francis Lockwood Trio : 22 h 30 
sam., dim. ; Emmanuel Sourtieix Trio : 
jusqu'au 19 avril 1993. 22 h 30 lun. ; 
Afane Trio : 22 h 30 mar. 

THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS 
(42-38-00-02). Richard Wrtczak et ses 
Tziganes : 22 h 30 jeu., ven., sam. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Roberto Lugones : jus- 
qu'au 24 avril 1993. 22 h 30 mer.. Jeu., 
ven., sam. 

UNIVERSITÉ PARIS-JUSSIEU. Geof- 
froy Oryema, Alma Rose : 20 h mer. 
Dans te cadre de Campus è Foraine. 
UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-68). 
Vncam Absil : 22 h mer. ; Desperados : 

22 h jeu. ; Grand Blues Band : 22 h 
van. ; Mox Gowtand : 22 h sam. ; Coke 
Trie : 22 h mar. ; WoHpsck : 1 h sam. 

LA VILLA (43-26-80-00). Lee Konitz 
Quartet : 22 h 30 mer., jeu., van., sam., 
km., mar. 

Périphérie 

BOBIGNY. MAISON DE LA CULTURE 
(48-31-1 1-45). Muhal Richard Abrams & 
Roscœ, Mitchell Duo : 20 h 30 mer. 
Henry TreadglU & Very Very Clrcus. 
Dans le cadre de Banlieues bleues ; 
Claude Barthélemy Trio, Joachim KhOn : 

20 h 30 jeu. Dans h cadre da Bartfeues 
bteuas ; Marilyn CrispeN, Anthony Brax- 


ton : 19 h ven. Dans le cadre de Ban- 
taies bleues ; Keith Tlppett : 19 h sam. 
Dans 1e cadre de Bantaies bleues ; Car- 
los Zingaro, Michel Portai, Richard Gah 
Eano : 21 h ven. Dans le cadre de Ban- 
lieues bteuas ; George Russell & Living 
Time Orchestra : 21 h eam. Dans te 
cadre da Banfleues bleues. 
FRANCONVILLE. CENTRE SAINT- 
EXUPÉRY (34-13-54-96). Jean-Fran- 
çote Jannydark, Bernard Cazauran : 21 h 
jeu. Contrebasse, Alain Jean-Marie, 
Thierry Stiegler (piano). Tony Rabeson 
(batterie). 

MASSY. CENTRE PAUL-BAILLI A RT 
[69-20r57-04j. Sunny Murray : 21 h 
-sam. 

MONTREUIL AUDITORIUM DU 
CONSERVATOIRE (42-87-08-68). 
Bratsch, Ando Drem : 21 h mer. 

MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Jam Session : 21 h 
mer. ; Pierre Lognay Ouimet : 21 h jeu. ; 
The Fe esters : 21 h ven. ; Yluyankori : 
21 h sam. ; In Situ : 21 h mar. 
SAINT-DENIS. MJC -(42-43 -44-33). 
Zebda, Human SpWt : 20 h sam. 

LES UUS. CENTRE BORIS-VIAN 
(68-07-65-53). DB Factary, Chthuahua, 
Jad Wio : 19 h 30 ven. 

VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(30-84-38-45). Hot Papaz Washboard 
Band : 22 h mar. 

VILLETANEUSE. UNIVERSITÉ PARIS- 
XIII. Baron Samedi : 17 h mer. Dans le 
cadra de Campus è l'oraNe. 

CHANSON 


AU BEC FIN (42-96-29-35). Les 
Mamies de la saUe de garde : 22 h 15 
mer., jeu., van., sam., mar. ; 22 h 15 
Jun. 

BATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
Paria accords et k cris : jusqu'au 30 mai 
1993. 21 h mer., jeu- van., sam. ; 17 h 
dkn. ; Lacouture : 20 h 30 km. - 
CAFÉ DE LA DANSE. Jacques Hau ro- 
gné : jusqu’au 17 avrfl 1993. 20 h mar., 
jeu., vén., sam., rrter 
CASINO DE PARIS (49-95-99-99). 
Laurent Voufzy : jusqu’au 10 avrfl 1993. 
20 h 30 mer., jeu., ven., sam. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
française : 21 h mer., jeu., ven., sam., 
lun., mar. Chansons h la carte tous les 
soirs. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Chippen- 
dales : jusqu'au 24 avril 1893. 20 h 30 
km., mar. 

FOUES BERGÈRE (42-48-77-11). Ut» 
Lamper : 20 h mar. 

GUICHET-MONTPARNASSE 
(43-27-88-61). ttistoire d'an chanter : 
jusqu'au Ir mai 1993. 22 h 15 mar., 
jeu., van., sam;, lun., mar. Avec Jean- 
Jacques Boulet. El Isa Perrot, Brigitte 
' Befla (mise en scène): 

GYMNASE MARIE-BELL 
(42-46-79-79J. Catherine Lira : jusqu'au 
22 mai 1993. 20 h 45 mar. La Romanti- 
que. 

OLYMPIA (47-42-25-49). Vanessa 
Parada : 20 h 30 mer., jau., ven., sam., 
dhn. ; Maurana : 20 h 30 mar. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-86-88-83). Alain Chamfort : 20 h 
jeu. 

PALAIS DES SPORTS (44-68-89-70). 
Hoflday on Ice : Jusqu'au 18 avril 1993. 

16 h mar. ; 20 h 30. van., mar. ; 

17 h 30 21 h sam. ; 16 h cfim.. lun. 

SENTIER DES HALLES (42-38-37-27). 
GioGowskl : 20 h mar., jeu., van,, sam. 
THÉÂTRE OE LA MAINATE 
(42-0883-33). Claire : jusqu'au 28 avril 
1993. 20 h 30 jau., van., sam., lun. ; 

18 h 30 dkn. 

THÉÂTRE DE NESLE (48-34-81-04). 
Malène : jusqu'au 18 avril 1993. 
20 h 30 mar.. jeu., ven., sam., mar. 
THÉÂTRE DES DÊCHARGEURS 
(42-36-00-02). Las Ou mènes da Bon- 
nada : 21 h dfon. 


THÉÂTRE MAUBEL-MICHEL GALA- 
BRU (40-44-64-78). Florence Léo ; jus- 
qu'au 25 avré 1993. 15 h cfim. 
TOURTOUR (48-87-82-48). William 
Schot» et Cia ; Jusqu'au 17 avril 1993. 
22 h 30 mer., jeu., yen., sam., mar. 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Pied-de-poule : 20 h 30 
mer., feu., ven., sam. 

ZÉNITH (42-08-80-00). Sire lia et Iss 
trois royaumes : 14 h 30 21 h mar.. 
sam. ; 21 h jau., ven. Show aquatique 
de Muriel Hermine. Francis Lai (musique). 

Périphérie 

GENNEV1LLIERS. SALLE DES FÊTES 
(47-99-55-47). Les Héros du périphl : 
14 h 30 mer. ; 20 h 30 jeu. Comédie 
musicale de Pierre Mage. Dans le cadra 
du Chorus des Hauts-de-Seine. 
MANTES-LA JOUE. CENTRE CULTU- 
REL GEORGES-BRASSENS 
(30-63-03-30). Brigitte Fontaine : 
20 h 45 mar. 

NANTERRE. SALLE DANIEL-FERY 
(47-29-51-44). Michel Aibatz : 20 h 30 
jeu. Dans la cadre du Chorus das Hauts- 
.de-Seina. 

VERSAILLES. TRIANON PALACE 
(3084-3845). Fabrice Lafgta : 22 h jau. 

BALLETS 

CENTRE MANDAPA (4589-01-60). 
Florence Perrin, Maroussia V ossen : 
20 h 45 mer., jeu. La Princesse et le 
Derviche, Florence Perrin (chor.) ; Cro- 
quis. Maroussia Vossan (chor.). Dans le 
cadre des SoJos sans frontières. 

OPÉRA DE PARIS. PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). Compagnie Preljocaj : 

1 9. h 30 mer., jeu., van. Parade, le Spec- 
tre de ta rose. Noces, Angel in preljocaj 
(chor J. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Padmavathi, Sanjay 
Mandaiker : 19 h jeu., ven., sam. ; 15 h 
dim. Danse de l'Inde. 

THÉÂTRE DE La VILLE (42-74-22-77). 
Carolyn Carison : jusqu'au 18 avril 1993. 
20 h 30 mar., jeu., ven., sam., mv. 
Commedte, Carolyn Carison (chor.). 
THÉÂTRE DU ROND-POINT-RE- 
N AUD-BARRAULT (42-5680-70). 
Ensemble déTteâîtut ri attenël de Corée : 
jusqu'au 10 avril 1993. 20, h, 30. mar., 
jeu., ven., sam. Chai ChoonÿUng (cfirec- 
tian), Moon H-Jï (chor.). Musiques et 
dansas traditioneflss de Corée. 

Périphérie 

CHATILLON. THÉÂTRE 
(48-57-22-11). Compagnie Edward 
Lam : 20 h 45 mer., jau., van. How to 
Love a Man who Dœsn't Lova ma? . 
Edward Lam (chor.). 

ORLY. CENTRE CULTUREL ARAGON- 
TRIOLET (48-92-39-29). Pierre 
Droulers : 20 h 45 jeu. Jamais de 
l’abîme, Pierre Droulers (chor.). Dans le 
cadra de la Biennale da danse du Val-de- 
Marne. 

VILLEJUIF. THÉÂTRE ROMAIN-ROL- 
LAND (47-26-20-02). Joëlle Bouvier, 
Régis Obadte : 20 h 45 jeu. Wetcome to 
Paradtee, JoéHe Bouvier. Régis Obadte 
(chor.). Dans le cadre de le Biennate de 
danse du Val-de-Marne. 
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SW DE 
offiAcasar 


Sauvent très nuageux avec un pou 
-da pluie. - Sur le* régions de l'Ouest 
(Bretagne, Pays de la Loire et Potoou- 
Chareotes). après quelques éclaircies 
matinales, la cfcri finira rapidement da 
se couvrir, et 8 pleuvra un peu è partir 
de le mi-jovnés. . . 

SW ta Normandie, ta Baean parisien 
et ta Centre, iee éclaircie* dureront 
rouie ta matinée; ta ciel s* couvrira 
l'apr ès -mk*, et ta piuta arrivera an fin 
de journée. ' 

Sur tas réglons du Nord et de Chem* 
pagne-Ardenne. ce sera une journée 
globalement usez bien ensoiefflée, 
malgré le présence da quelques 


rr toutes tas réglons de l'Est, 
ne le Lorraine jusqu’aux Alpes, 
que sur ta Massif Centrai, on se 
tara sous un cM gris et pluviaux, 
delà neige en montagne au-des- 


sus de 1 200 mètres à 1 600 mètre*. 
Ensuite, le tempe s'améliorera lente- 
ment au fl des heures. 

Dans le SudOuest, les nuages reste- 
ront abondants toute la journée; 8s 
donneront par moments un peu de 
brutoe. 

Sir les réglons méditerranéennes, ce 
sera au eontralra ta sûtes qui brffler» 
largement ; 

Les températures ne seront pas très 
éloignées dss valeurs saisonnières, 
avec dés minime compris entre 
A degrés et 8 degrés, et dos msxèna 
entra 11 degrés et 16 degré» sur ta 
moitié nord, entre 16 degrés et 
20 degrés sur la moitié sud 

La vent d'ouest soufflera 
60 km/h en 
Manc he et 
modéré aüours. 


t d'ouest soufflera jusqu'à 
en pointe sur tas cote» de 
: an Méditerranée; Il sera plus 
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TEMPÉRATURES maxime - minime et temps observé 
Vabun entémaa ralwéu ows le 06-4-93 

ta 044-1983 è 18 hum TUC ttta0&4-1933 à 6 hem TUC 
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lut, «temps universel coordonne, ckhwo puw » now . 

nota* 2 heures en été ; heure légale moins 1 heure en hiver. 

(DoacmtiU étabÙ avec le support technique spécial de la Mitéorobge nadonak) 
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DANIEL SCHNEIDERMANN 


Le soir des morts-vivants 


l 


L fallut donc, pour qu'ils ne 
s’égorgent pas, mettre entre 
eux r océan Infranchissable qui 
sépare deux boutons sur une télé- 
commande. Au soir de dix ans de 
règne, Rocard chez Claire Chazal, 
Fabius chez Biuno Masure, inven- 
tèrent ainsi une nouvelle forme de 
débat fraternel : le pugfiat simul- 
tané è distance. Chacun, des deux 
boxait dans le vide, et 1s se fai- 
saient tout de môme saigner. Cha- 
cun des deux dut d'ailleurs subir 
en très léger différé (es gentil- 
lesses que l'autre venait de lui 
envoyer du ring d'en face. Les 
deux chaînes - s'étalent-elles 
concertées? - en eurent l'idée au 
môme moment. TF 1 diffusa è 
Michel Rocard des extraits des 


amabffités fabiusfennes - r obses- 
sion présidentielle... battu 
dimanche dentier... mis la main 
avec ses compScas sur...* - ren- 
ds que France 2 projetait è Lau- 
rent Fabius un échantilon des sua- 
vités rocsrcSennes - «ce qui arrive 
à Laurent Fabius est injuste », 

expSquart-fl imperturbablement. On 
était partagé entre ta pitié et l’hor- 
reur. La pitié devant deux grands 
accidentés de ta route, étaient aux 
yeux de la France entière leurs 
blessures béantes. Mais l'horreur 
de voir ces mômes morts-vivants, 
aBongés sur le bas-côté tandis que 
les carcasses fument encore, se 
relever lentement sur les coudes, 
et trouver soudain ta fonce de s'ar- 
racher ta couverture de survie. 


Cette haine « franchement éta- 
lée suscitait aussi une sorte d’hu- 
miliation et de frayeur rétrospec- 
tives. « Quelques dizaines 
de minutas, préparées par beau- 
coup t f années , pour réduire le PS 
i un petit PSUla. siffla Fabius à 
('adresse de Rocard. Comment? 
Tout au long de ces années. Mes- 
sieurs, où nous vous croyions uni- 
quement préoccupés de notre 
sort, vos chicaneries vous gouver- 
naient encore? Pendant que nous 
étions tranquNemant assis dans la 
carlingue, ie pilote et le copilote 
échangeaient des coups de pied 
en cabine ? Et l’équipage, donc! 
Celui-ci, qui crie au putsch au coin 
d’un couloir, commandait, le 
week-end dentier encore, à toutes 


tes po&ces de France? Celui-là, qui 
s'éloigne en séance, gonflé de ran- 
cune et de dégoût, veillait sur les 
écoles et f université? Ce dentier, 
incapable de dire s*3 sa considère 
encore ou non membre du parti 
socialiste - Bruno Masure Ait te lui 
demander ô trois reprises è 
13 heures - nous serinait ta Mar- 
seâbtse, faisan la morale è la terre 
entière, et administrai: les années? 
B est certains soirs où 8 faut beau- 
coup da mérite pour sa con v aincre 
que (a télévision salit, aggrave, 
caricature ce qui n'est après tout 
que le fonctionnement naturel 
d’une démocratie, et se répéter 
que ces catcheurs valent mieux 
que leur image. 


Les pr o g r am n 


fîmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque sema ne dans notre supplément daté dimanche-lumfi. Si g nification des symboles : 
► signalé tans t ta Monde radta-tflévision * ; □ film è éviter ; a On peut voir ; Ne pas manquer ; Chef-d'œuvre ou classique. 


TF 1 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Michel Drucker. 
Avec Muria> Hermine, Kiki Caron. Nathalie 
Smon, Patricia Kaas. Dicfier Barbeüvten, 
Maurana. Pierre Morin. Lova Moor, Alain 
Gautier. 

22.45 Magazine : Santé à la Une. 

Présenté par Robert Nantias et Anne Bar- 
rère. Anorexta-bouimte. Invités : les profes- 
seurs Phlppe Jeammet. Pierre Aimez; les 
docteurs Sophie Ooublet-Criquillon, Chris- 
tine Foulon, Robert Neuburger, Brigitte 
Rémy ; Catherine Hennis, auteur des 1030- 
cos de ta bouffe. 

0.15 Magazine : Spécial sport. 

FootbaB. Reportage su- Mareaflte avant son 
match contre Glasgow; Présentation des ren- 
contres Olympique de Marsefle-Gfesgow Ran- 
gers; CSKA Moscou-FC Bruges; FK Gûta- 
borg-Man AC; PSV Enrfioven-FC Porto. 

FRANCE 2 


20.50 La 7 a Nuit des Modères. 

! ‘ Soirée' conçus -et organisés par Georges 
Cravenne, mise en scène per Jean-Luc 
■ .- - .Moreau, présidée per Michel Serrait en 
direct du Théâtre du Châtelet. Hommages à 
Edwige Fetilère. François Périar. René de 
Obaldta, Lars Schmidt, Jean Desté. 

23.35 Magazine : Savoir plus. 

Présenté par Martine Altain-Regnault et 
François de Ciosets. Les enfants meurtriers. 
Invité : le professeur Cramer, pédo-psychia- 
tre, directeur du centre de guidance infantfle 
à Genève. 

1.00 Journal et Météo. 

1.20 Magazine : Le Cercle de minuit. 


TF 1 


15.25 

1620 

16.50 

17.50 
18.20 

18.50 

19.50 
19.55 
20.35 


22J25 


0.20 


Série : 

Hawaii, police d'Etat. 

Jeu : Une famille en or. 

Club Dorothée. 

Série : U Miel et les Abeilles. 

Série : Hélène et les garçons. 
Magazine : Coucou, c'est nous! 
Divertissement : Le Bébé te Show. 
Journal et Météo. 

Sport : Football. 

Coupe d'Europe de RJffA. demi-finale match 
ater en <firect de Tixin : Juventus de Turin- 
PSG; A 20.40, Coiç d’envoi; A 21.15. MF 
temps et Tiercé; A 2130, 2* mi-temps. 
Magazine : Durand la nuit. 

Présenté par Guillaume Ourand. en direct de 
Boblno. Sept malions de célibataires. 
«L'homme est-il fait pour le céfibat7» 
Magazine : La Club de l'enjeu. 

P résenté par Emmanuel de La Taille et Alain 
WeiHer. Invités : Ofiviar GaudiHat. président- 
directeur général des opticiens Krys; Paul 
Marzouk, société Grand Kibüc; Guy MAtent, 
président de Mitetec. 

FRANCE 2 


15.20 Variétés : La Chance aux chansons. 
16.15 Jeu : Des chiffras et dos lettres. 

16X5 Feuilleton : Beaumanoir. 

17.10 Magazine : Glga. 

19.20 Jeu : Que le meilleur gagne plus. 
20.00 Journal, Météo 

et Journal des courses. 

20.50 Cinéma : Baby Boom. ■ 

Füm américain de Chartes Shyer (1988). 
22.45 Magazine ; Bas les masques. 

Présenté par MreMe Dumas. J'ai découvert 
. que me (tarife m’avait menti. Reportages : ta 
ghetto Invisible, de Chantai Lasfaaœ; Las 
enfants du secret de Martine Tartour et Vin- 
cent Ljger; La révétotion officieBe, de Patricia 
Corprie. 

0.00 Journal et Météo. 

0.20 Magazine : Le Cercle de minuit. 

FRANCE 3 


16.40 Magazine : Zapper n’est pas jouer. 

18.00 Magazine ; Une pêche d’enfer. 

18.25 Jeu : Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 

19.00 La 19-20 de l'Information. 

20.05 Jeu : Hugodéüra (et è 20.40). 

20.15 Divertissement : La Classe. 

20.45 Feuilleton ; Emilie, 

la passion d'une vie. 

De Jean Beaudin, avec Marina Oratal Roy 
Dupuis (19* épisode). 


Lundi 5 avril 


FRANCE 3 


20.45 Cinéma : Quand Harry rencontre 
Sally. m 

F3m américain de Rob Reiner (1989). 
22.25 Journal et Météo. 

22.55 Magazine : A la une sur la 3. 

Présenté par Christine Ockrent 
23.30 Documentaire : Jean-François 
Deniau. portrait d'un atypique. 
D'EBsabètn DrevîDon et Marcel Martin. 
0.20 Continentales. 

CANAL PLUS 

20.35 Cinéma : Docteurs in Love. ■ 

Film américain de Gerry Marchai (1982). 
22.05 Flash d’informations. 

22.1 5 Le Journal du cinéma. 

22^0 Cinéma : La Maison du soutire- ■ 

Film italien da Marco Ferrari (1991). 

23.50 Cinéma : Un type bien. ■ 

Ftan franco-belge da Laurent Bénégiri (1990). 

1.20 Cinéma : Sex-shop. □ 

Film français de Claude Barri (1972). 

ARTE 


20.40 Cinéma : 

► Paysage dans le brouillard. ■■■ 

FVm franco-grec de Théo Angatopouios 

(1987). 

22.40 Magazine : ich fiebe tfich. 

De Patrick Jeudy. Kennedy. 

22.45 Cinéma : Radio On. ■ 

Flm germano-britannique de Christopher 

Petit (1979). 

0.25 Cinéma d'animation : Snark. 

L’Enfer, de Rata Raarnt (35 mfn). 


Mardi 6 avril 


21 .35 Documentaire ; Planète chaude. 
Enfants des sables, enfants des ruas, da 
Denis Chegaray. 

22.35 Journal et Météo. 

23.00 Téléfilm : Le Vrai Faux Voyage. 

De Radu Gabrea, avec Christof Wackema- 
gel. Barbare Rudnïk. 

0.30 Continentales. 


CANAL PLUS 


1 5.05 Magazine : 24 heures (rediff.). 

16.00 Cinéma ; Best ofthe Best. □ 

Film américain da Bob Radier (1989). Avec 
Eric Roberts, James Eari Jones. SeUy Wr- 
UandL 

17.35 Documentaire : Danse avec les loups. 
Dans tes coulisses avec Kevin Costner. 

18.00 Canaille peluche. Fteval. 

— En dan jusqu'à 20.35 

1830 Çacartoon. 

18.50 Le Top. 

19.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

20.35 Cinéma : Ma vie est un enfer. □ 

F8m français de Josiane Bafusko (1991). 

22.15 FTash d'informations. 

22.30 Sport Football 
Dortmund-Auxerre, m ardi aller da la demi- 
finale de la Coupe de ll/EFA, en différé. 

0.30 Documentaire : Au-delà du viable. 

D'Alex Gregory. 

0.55 Le Journal du hard. 

Présenté par PhSppe VandeL 

ARTE 


Sur le câble jusqu'à 19.00 


17.00 Documentaire : Cuivres débridés. 

Da Johan Van der Keufcen (rediff.). 

19.00 Magazine : Rencontre. 

Roger Colomba ni /Michael Simon. 

19.30 Documentaire: 

Les Années décisives. 

De Thomas Carie et Groucha Rode. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : Tchèques 
et Slovaques. 

Chronique d’un divorce européen. Soirée 
proposée par Karel Prokop. ’ 

20.41 Documentaire : 

La Demîôre Frontière. 

De Karel Prokop. 

22.05 Chronique '. Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. 

22.10 Débat 

22.20 Cinéma : La Plaisanterie. ■ 

Fèm tchécoslovaque de Jaromti Jres (1908). 

23.40 Documentaire : Prague 48-68-88. 

De Karel Prokop. 


M 6 


20.35 Magazine : Ciné 6, 

20.45 Cinéma : Brannigan. ■ 

Ftim américain de Douglas Hickox (1975). 
22.40 Cinéma : Terreur sur New- York. ■ 

Füm américain de Joseph L Scanten (1987). 
0.25 In fo r matio ns : 

Six minutes première heure. 

0.35 Magazine : Culture pub. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 L'Histoire en direct. Les deux morts de 
Stable. 2. 24 février 1956, la déstafinisa- 
tion (!• partie). 

21.30 Dramatique. Le Roi Mtif. de Gerboise 
Francoleu 

22.40 La Radio dans les yeux. L'actuafité des 
arts plastiques. 

0.05 Du jour au lendemain. Avec Marcelin 
Pleynet (Ma tisse) (rediff.). 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert tan direct de Zagreb) : Sum Krita- 
Sum More, de Horvat; Concerto pour piano 
et orchestra, de Detoni ; Concerto pour vio- 
lon et orchestre, de Gtass; Requiem en la. 
de Kaufmann, par l’orchestre symphonique 
da ta rad» croate, dir. bfiksa Bareza ; sol. : 
Duna Vejzovic, mezzo-soprano, Ataksandar 
Maazar, piano. Qdon Kremer, violon. 

23.09 Feuilleton ; Maldoror. De Pierre Henry. 

23.1 9 Ainsi la nuit. Par Ame Momaran . Fama- 
siestOcke pour hautbois et piano op. 73, de 
Schumann; Romança pour violon et piano 
op. 1 1. ds Dvorak; Uedar, de Liszt; Sextuor à 
cordes en ai bémol majeur op. 18. da Brahms. 

0.33 L'Heure bleue. 


0.40 Débat 

Le Point d'actualité. 

0.45 Cinéma d'animation : 
Possibilité de dialogue. 
De Jan Svankmajer (11 min). 


M 6 


14.1 5 Magazine : Destination musique. 

17.00 Variétés : Multitop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Le Joker. 

19.00 Série: 

Les Rues de San-Francisoo. 

19.54 Six minutes d'i n form a tions. 

Météo. 

20.45 Téléfilm ; Flipper le dauphin, 
le grand voyage. 

De Paul Landers, avec Brian Kelly. Uke Hal- 
pin. 

22.30 Série : Mission impossible. 

La Trésor. 

23.25 Documentaire : Les Cathos. 

Da Jérôme Bellay. 

020 Informations : 

Six minutes première heure. 

0.30 Musique : Flashbacfc. 

2.00 Rediffusions. 

FRANCE-CULTURE 


2020 Archipel science. L'histoire des mots de 
la science. Avec Alain Rey. 

21 .30 Débat 10* anniversaire du Coflbge interne- 
tional de philosophie. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

U est midi. 1. La temps suspendu. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (dormé te 15 avri 1992 è la Sateta- 
Chapefie et te 6 juin 1992 è Versaües) : Office 
des ténèbres du vendredi saint, ds 
tter, par I Semin a rio Musicale, dir. Gérard 
Lame. 

22.00 Les Voix de la nuit Par Henri Gorarêb. 
Hommage à Albert Huberty, José da Trevi 
et André Pemet La Samaritaine, d'Qilone. 

23.09 Feuilleton : Maldoror. 

23.19 Ainsi la nuit Morceau de salon pou- haut- 
bois et piano op. 228. de KaHiwoda; 
Romance pour violon et piano en mi mineur, 
de Janacefc; Romance poix violon et piano en 
ré majeur op. 23, de SzymanovsicJ; üeder, de 
Liszt; Sextuor è cordes an ta majeur op. 48, 
da Dvorak. 

0.33 L'Heure bleue. 
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En Italie 


Ouverture d’une information judiciaire 
contre Giulio Andreotti 


Le conseil politique du CPS 

Les centristes se méfient de l’UDF 


Une information judiciaire a été 
ouverte, lundi S avril, & l’encontre 
de l'ancien président du conseil 
démocrate-chrétien italien, Giulio 
Andreotti, dans le cadre de la vaste 
enquête sur le financement illicite 
des partis politiques, a-t-on appris 
de source judiciaire. M. Andreotti a 


été accusé d'avoir violé la loi sur le 
financement des partis politiques, à 
la suite d'enquêtes menées par des 
magistrats de Milan sur les affaires 
de corruption. D'autre part, le Sénat 
doit discuter, le 14 avril, d’une éven- 
tuelle levée de l’immunité parlemen- 
taire de M. Andreotti. - (AFP.) 


Les partis de gauche s’opposent 
à des élections anticipées 


Les socialistes et les ex-commu- 
nistes italiens ont déconseillé de ten- 
ter de résoudre la crise politique 
actuelle par des élections anticipées 
et prôné la formation d’un nouveau 
gouvernement, «L’Italie risque de 
devenir une Russie sans un Boris Eh- 
sine, avec une fragmentation incroya- 
ble où chacun aurait sa propre 
recette», a dit Giorgio Benvcnuto, 
secrétaire du Parti socialiste italien 
(PSI). *// doit y avoir un meilleur 
moyen de résoudre le problème dans 
natte pays», a-t-il estimé. 

Socialistes et ex-communistes crai- 
gnent notamment que des élections 
anticipées ne donnent l'occasion aux 
lignes séparatistes du nord du pays 
denregâtrer de nouveaux succès en 
exploitant la vague de mécontente- 
ment des électeurs. 


Achille Occhetto, secrétaire du 
Parti démocratique de U gauche 
(PDS, ex-communiste), a déclaré, 
samedi 3 avril, devant ses partisans & 
Turin, que l'Italie devait mettre en 
place an gouvernement «exception- 
né», composé de nouveaux venus, 
pour tourner la rage: Un antre diri- 1 
géant du PDS, Giorgio Napotitano, 
président de la Chambre des dépotés, I 
s’est proposé pour cond uir e un nou- ' 
veau gouvernement. 

Enfin, un mandat d’arrêt a été 
lancé, samedi, pour conuption aggra- 
vée, contre l'ancien ministre dre tra- 
vaux publics Giovanni Prandini, 
membre influent de. la démocratie i 
chrétienne. U est soupçonné d'avoir | 
reçu des pots-de-vin de l'ANAS, la I 
société nationale de contraction de I 
routes. - (Reuter.) 


□ Manifestations i Londres, 
DaUln et Belfast contre far violence 
en Irlande du Nard. ~ Des milliers 
de personnes ont manifesté, 
dimanche 4 avril, & Dublin, & Lon- 
dres et A Belfast pour réclamer 
Varrêt des violences en Irlande du 
Nord et soutenir un nouveau mou- 
vement pacifiste constitué après la 
mort de deux enfants, le 20 mars, 
dans un attentat de l’IRA. A Hyde 
Parle, en plein Londres, une foule 
estimée A quatre mille personnes 
par la police s’est rassemblée pour 
scander des slogans pacifistes .et 
lancer des appels à la fin des vio- 
lences. Des centaines de personnes 
ont également pris part A une fête 
pour la paix A l’université royale de 
Belfast - (Reuter.) 


□ Mort de Maria Wlaomka, théo- 
logien ne polonaise. - Maria 
Winowska est décédée A Paris, 
dimanche 4 avril. L’écrivain polo- 
nais était né le 15 août 1909 A Sic- 
niawa (Pologne). Philosophe, elle 
s'était spécialisée dans tes études hél- 1 
- Uniques et était devenue docteur en 
théologie. Elle a participé, dans son 
pays, A la résistance contre f occupa- 
tion allemande et vivait A Paris 
depuis la guerre: Elle s’est distinguée 
par son soutien aux dissidents des 
pays de F Est et a écrit plusieurs 
ouvrages biographi ques sur Paul VI 
et Jean-Paul n, ainsrque livres 
spirituels sur les ^oMmJeJfieu, sur 
Maximilien Kolbc, te Phare P» et la 
Vierge Marie. Ses obsèques seront 
célébrées mardi 13 avril A la 
paroisse polonaise de Paris. 
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« Sciences Médecine » 

Les océans fantômes de Vénus 

Scs ur de le Terre, l'étoile du Berger s-t-slte un jour été couverts [ 
d'eau et de mare immenses? Des masures rates par la visSBs 
sonde Pfoneer-Venue relancent ta poWmlqu#. 


Réuni samedi 3 avril à Paria, 
au tarma d’un# première 
semaine da cohabitation, la 
conseil politique du CDS s'est 
donné six mois pour déddsr si 
sas députés resteront définiti- 
vement, ou non, su groupa 
UDF. Au lendemain da ss 
défaite pour la pvésidancs da 
l’Assemblée nationale, Domini- 
que Baudis a déjà crié A la 
etnhüon». 

René Monory a bien été le seul 
A parier de ejole» et de afite», A 
rendre e hommage au gouverne- 
ment centriste, européen et décen- 
tralisateur» d’Edouard Balladur. 
François Bayrou a bien été le seul, 
lui aussi, A considérer qu’en accep- 
tant la veille de réintégrer un 
grand groupe UDF A l’Assemblée 
nationale, ses amis avaient fait mie 
bon choix». Car le moins que l’on 
puisse dire, c’est que les quelque 
trois cents cadres du CDS auront 
marqué une certaine circonspec- 
tion devant cette nouvelle stratégie 
de knux dirigeants, concoctée sans 
aucune concertation avec eux. 

Ainsi mis au pied du mur, ils 
n’ont pu, une nouvelle fois, qu’é- 
pancher leurs états d’&me. La 
bonne place ménagée A leurs res- 
ponsables dans le nouveau gouver- 
nement n’a pas été suffisante pour 
leur fiiire oublier leur contre-per- 
formance des élections législatives 
et l’échec pour le «perchoir» de 
Dominique Baudis devant Phi- 
lippe Séguin. «Les chiffres sont 
limpides, a dénoncé le maire de 
Toulouse, on m'a tiré, on nous a 
■tirés dans le dos. Mais C’est toute 
l’UDF qui est blessée (...). Je ne 
suis pas mort, et l'on s'en apercé 
vra bientôt. Quand on dw4 iesoto 
de moi dans mon partit: mime 
pour un combat sans espoir, on 
pourra compter sur moi. » 

Atomise hmaear 

wtok 

•'"•V-’-î 

eûrbpéennnes oï£7* préside» 

U a été facile d’admettre que ce 
premier épisode augurait mal de la 
nouvelle vie en communauté au 
Palais-Bourbon. Farouche partisan 
de hi ligne autonomiste, Bernard 
Bosson a constaté qu&XÜDF 
n’avait pas «rempli ses aNqpuionS 
élémentaires», «t L'UDF nous fitit 
rentrer dans le rangé nous engage 
sur des voies prisidentléles qui ne 
nous conviennent pas», a relevé le 
secrétaire général du CDS, qui ne , 
cache plus son aatigiscardisme. 
L’UDF, pour lui, sera et ne restera- 
qu’une e alliance élec totale», au 
; sein de laquelle les centristes se 
devront de faire passer «leurs 
idées avant la solidarité». 

«Nous ne pouvions pas commen- 
cer par une coupure avec l'UDF. Il 



nous fallait contrebalancer l'hégé- 
monie du RPR», s’est défendu 
Jacques Barrot, l’un des princi- 
paux négociateurs de ce. retour 
dans le giron parlementaire UDF. 
«Si, devant une dérive, nous 
devions faire demain entendre 
notre voix, a-t-il ajouté, rien ne 
nous empêcherait de former à nou- 
veau un groupe. » C’est aussi ce 
qu’a dû promettre Pierre Méhai- 
gnerie pour apaiser la mauvaise 
humeur générale. 

Le président du CDS a assuré 
qu’au sein du groupe UDF, les 
députés co nser veront «leur liberté 
d’expression et financière», d’au- 
tant, a-t-il indiqué, qu’il compte 
sur le renfort d’une vingtaine de 
nouveaux' parlementaires. Quoi 
qu'il en soit, il s'est engagé A 
m faire un bilan dans six mois pour 
en tirer les conclusions». 

M. Bayrou a été le seul A consi- 
dérer comme acquis ce ralliement 
«Nous venons de changer de 
dimension, a-t-il dit Les Sections 
ont montré que la seule étiquette 
du centre est encore insuffisante. 
Nous allons pouvoir peser demain 
autant que le PR et aller au-delà 
de nos frontières. » L’un après l'au- 
tre, chacun des nouveaux minis- 
tres s’est engagé, par quelques pro- 
pos convenus, A ne pas vendre son 
Ame centriste, m Nous serons l'âme 
de ce gouvernement», a promis 
M. Bosson. «Nous serons les 
ministres de l'Europe», s’est 
engagé Edmond Àlphandéry. 

Bernard Stasi a été le plus 
applaudi. Battu dans son fief de 
Champagne, fl a été le plus émou- 
vant : «Ma fierté, a-t-il dit c'est 
d'être tombé au centre, sur l'Eu- 
rope, sur le rqfiu du racisme é 
pour Une certaine vision momie de 
la politique. (...) Le gouvernement 
va devoir résister à toutes les pres- 
sions poujadlsies é sécuritaires de 
certains secteurs de la majorité. Il 
est essentiel que nous restions 
fidèles à nos valeurs.» Même i 
terre, M. Stasi reste la référence 
des centristes bien méfiant». 

DANiaCARTCM 


a Cssmost crée me «carte de fidé- 
lisation». — Dans, le cadre des 
«grandes manœuvres» ries exploi- 
ta ntsdc salles rie cinéma pour 
un public dont la dés- 
est souvent expliquée par 
la chèreté des billets, Gaumont pro- 
pose désormais des «cartes de fidéli- 
sation», permettant d’assister i cinq 
séances, dans toutes les salles de ce 
circuit pour un prix forfaitaire de 
150 F. Valable tous tes jouis, cette 
carte est utilisable par un maximum 
de trois personnes par séance. Sa 
validité est de deux mois A compter 
de la date d'achat. Gaumont avait 
déjà baissé A 30 F pour toutes les 
séances te prix des places pour les 
moins (te douze ans. 


Voulant être présent aux européennes et à la présidentielle 

Le MRG choisit l’aiitonomie 
par rapport au PS 


Le MRQ ne compte plus que six 
députés contre dix avant tes scrutins 
des 21 et 28 mars, soit une perte de 
deux cinquièmes, alors que 1e nou- ■ 
veau groupe socialiste ne compte 
plus qu’un gros cinquième de ses 
précédents effectifs. Autant dire, et 
toute proportion gardée, que les radi- 
caux de gauche se sentent un peu 
moins touchés quêteurs alliés par la 
dérouté de la majorité sortante. 

Le comteè directeur, réuni samedi 
3 avril au Sénat, était l'occasion de 
tirer les leçons de la défaite. Exposée 
par son président, Jean-François 

sfan» et liberté de mouvement» 
a été approuvée par te «parlement» 
du parti. Toutefois, cette autonomie 
et cette liberté trouvent leur première 
limite avec te choix divergent fait par 
tes six députés radicaux de gauche. 
Trois (Jean-Pierre Defontaine, 
Kami! o Gâta et Roger-Gérard 
Schwartzenberg) se sont apparentés 
an groupe socialiste, comme ils 
l’étaient sous la précédente législa- 
ture, trois (Bernard Chutes, Bernard 
Taine et Emile Zuccarelli) figurent 
panni tes non-inscrits. 

Pour M. Hcry. cette situation n’est 
pas définitive. B souhaite que, d’ici 
Fété, sent explorée 1a possibilité de la 
constitution d’un groupe autonome 
(ce qui nécessite l’acoûrd d’au moins 
vingt députés). Cette piste , a les 
faveurs de Bernard Tapie, dont 
c’était la première participation A un 
comité directeur depuis son adhésion 
au MRG, le 2 février dernier. En 


La France connaîtrait 

me 

cette année 

La Communauté économique 
européenne prise dans son ensemble, 
et la France en particulier, 
connaîtraient une récession économi- 
que catte Aimée: Rexebode (Centre de 
recherches, pour rexpansten de l’éco- 
nomie), organisme de conjoncture 
proche da patronat, estime dans ses 
dernières prévisions publiées lundi 
5 avril que le PIB (produit intérieur 
brut) de la CEE reculera de 0^1% en 
1993. Cette récession se produirait 
malgré une baisse sensible des taux 
d'intérêt A court terme: En France, le 
PIB reculerait de 0,5 % en 1993, par 
rapport A 1992. Et te chômage conti- 
nuerait d’augmenter sensiblement, 
pour atteindre un taux pioche rie 
12 % de la population active. 

Une certaine reprise se manifeste- 
mît cependant en France au qua- 
trième trimestre, et au début de Tan- 
née prochaine. Les effectifs salariés 
cesseraient de baisser. Le taux de 
croissance de la France sentit en 
moyenne annuelle de 1,9 % l’année 
.prochaine. 

Al. V. 


revanche, M. Schwartzenberg consi- 
dère qu’être apparenté & un groupe 
répond A une (clique politique, alors 
que les non-inscrits sont «m no 
mon 1 » land». 

Les prochaines échéances électo- 
rales devraient, estime te MRG, 
favoriser la caaaétisatkm (Tune stra- 
tégie d'autonomie. Ainsi des euro- 
péennes, pour lesquelles 1e Mouve- 
ment entend présenter sa propre 
lista dont la conduite devrait être 
confiée au président de TOM. A l’au- 
tomne, un congrès extraordinaire 
aura A adopter un « manifeste radi- 
cal». des statuts rénovés et vraisem- 
blablement une nouvelle dénomina- 
tion. Il aura aussi A trancher de la 
présence d’un candidat radical de 
gauche A la prochaine présidentielle, 
qui IA aussi pourrait s'appeler Bâ- 
tard Tapie. L'accueil positif réservé 
au député des Bouches-du-Rhône par 
ses nouveaux partenaires s’explique 
par l'espoir qu’il dame aux radicaux 
de gauche de sortir de la clandesti- 
nité médiatique. 

Le conte directeur a, d'autre port, 
enregistré la démission de l’un des 
vicoprésidents du MRG, Jean-Fran- 
cis Dauriac, partisan du «big bang» 
de Michel' Rocard, et son remplace- 
ment par Fianças Huwart maire de 
NogenUe-Rotrou (Eure-et-Loir). 

A propos du PS. M. Hory a jugé 
«consternant» qu’il «s'abandonne à 
de lamentables petites manœuvres 
internes». Assurant que te MRG se 
situe résolument dans l’opposition A 
la nouvelle majorité et fidèle au 
camp de la gauche et aux orienta- 
tions de François Mitterrand, il a 
Fintention de proposer, dans les pro- 
chains jours, «les cadres d’un rassem- 
blement à tous ceux qui n’ont pas 
renoncé à l’espérance». 

ANNE CHAUS8EB0URG 


L’ex-mercenaire 
Bob Denard condamné 
à cinq ans de prison 
avec sursis 

L’ex-mercenaire fiançais Bob 
-Denard, soixante-quatre ans, qui 
avait réalité en France des hommes 
de main en vue d’on coup d’Etat au 
Bénin en janvier 1977, a été 
co n da mné ^ lundi S avril, A cinq ans 
de prison avec sursis par la 
14» chambre du tribunal correction- 
nel db Paris pour association de 
malfaiteurs. Los du procès, au mois 
de mare, te parquet avait requis une 
peine «symbolique» de trois A cinq 
ans de prison avec sursis (le Mande 
du 13 mars). Rentré en France le 
I" février, Bob Denard est égale- 
ment poursuivi pour une tentative 
de coup d’Etat aux Comores en 
1989, mais fl est désormais libre, le 
juge <f instruction parisien chargé de 
soi dossier, Chantal Perdrix, l’ayant 
remis en liberté samedi 3 avril 


Entre lOh et 19b, l'Apple chez IC vous sera facturé 8423 F ht. 


Madntoeh LC H 4/40 Mo avec davier et 
moniteur couleur 14” Apple. 8423 F ht 9 990 Fût 
PowerBook 180 4/120 Mo 23 900 F ht 28 346 F tte. 


Le bonheur, c’est simple comme te coût d’un Macintosh chez IC. 
Pas n’importe quel Macintosh: le LC n 4/40 Mo avec moniteur 
couleur Apple 14" pour 8 423 F ht. Arec plus de SO 000 
Macintosh installés en 10 ans, IC est aujourd’hui le premier 

IC BUIMHK6 m» 4s <« 4272tf26*K VZNDOHI MB la (1)42869090 
• KSBCROULlirnUBS 15* (I) 40580000 ■ IC JUKSBUU Si 91372503 


distributeur Apple en Europe. Seul un leader peut vous offrir 
des prix aussi tus alliés au plus haut degré de services (conseil 
en art graphique, gestion, maintenance, réseaux locaux). Vous 
devriez déjà Ôtre chez ZC. ~ j ^ IHH 

Ç* 5 *** 2 ■ It NAflTES 4047 0862 • IC UOH 3s 7B 625838 
• IC. A IX IN PaOTCNCX 42 38 28 08 ■ IG AVIGNON 90 82 12 22 
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Le gâchis, de Sopha Medical 



En qufits d'ar- 
gent, le troisième 
constructeur mon- 
dial d'appareils 
d'imagerie en mé- 
decine nucléaire b 
failli faire les frais 
d'une bataille en- 
tre ses principaux 
actionnaires. Six 
mois d'un invrai- 
semblable psycho- 
drame. 

page 27 


Dossier : les investissements étrangers 



issements dira 

Investissements 

1971-1980 

m 

} 13K354 

ii 

\55 î 12 

16 


En France, l'ouver- 
ture aux investis- 
seurs étrangers va 
désormais de soi, 
eu nom de l'emploi 
et de l'aménage- 
ment du territoire. 
Près de 12 % des 
entreprises, sur- 
tout parmi tes 
grosses PME, ap- 
partiennent à des 
étrangers. 

page 30 


Opinions : quelle politique monétaire ? 



il ne faut pas chan- 
ger de cap, il fsut 
rester dans le sys- 
tème monétaire 
européen, plaide 
Jean-Paul Betbèze, 
du Crédit lyonnais. 
Un autre banquier, 
Jean-Michel Nau- 
lot critique l'idée 
d'indépendance 
de la Banque de 
France. 


page 
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À-CÔTÉS 


Le marché 
des quatre pattes 

Le secteur des aliments 
pour chiens et chats 
échappe à la crise . 

Un marché 

de 9,2 milliards de francs 
en progression constante 

J fOUS n'avez pas le monopole 
MÆ\Ê du cour pour les chiens et les 
W V chats ! Je les aime, moi 
aussi... » Lancée comme une boutade 
dans le feu des présidentielles de 1988, la 
réponse de François Mitterrand A Jacques 
Chirac qui Jui reprochait d'avoir, «phis 
(pte douai lé taux de la TVA» (de 7 % à 
18,6 %) aur les aliments préparés pour 
animau/ familiers, , est restée dans les 
mémoires. D’autant que dix ans plus 
tard, la préémique sur la «ponction fis- 
cale» est loin d’être dose... 

Même surtaxé, le pet food, comme 
disent les professionnels, n'en affiche pas 
moins une santé éclatante : avec une 
croissance de 5,7 % l'an dernier, ce sec- 
teur pèse aujourd'hui 9,2 milliards de 
francs de chiffre d’affaires et occupe su- 
ie marché français de l'épicerie une part- 
plus importante que les bières et les 
détergents ! Au total, vingt-cinq usines 
réparties dans toute la France produisent 
chaque année 1 300 000 tonnes d'ali- 
ments pour animaux de compagnie (dont 
37 % sont exportés) et emploient directe- 
ment 3 200 personnes. Sans compter les 
9 000 emplois induits en amont ou en 
aval : sidérurgie et conditionnement (Je 
pet food consomme 150 000 tonnes de fer 
blanc par an), collecte des sous-produits 
agricoles, publicité... 

Philippe Baverai 
Lire la suite page 28 


POLITIQUE INDUSTRIELLE 


Les stratèges empêtrés 



Dans ie monde entier, 
des voix s 'élèvent pour réclamer 
davantage de politique 
industrielle, comme aux 
Etats-Unis avec réfection 
du démocrate Bill Clinton. 

En France, la droite, revenue aux 
affaires, semble vouloir tempérer 
son libéralisme . Mais une 
politique industrielle suppose 
des choix . Or les avis divergent 
sur ce qui est stratégique pour 
une économie et ce qui ne l'est 
pas. Faut-ii encourager 
un nombre limité de 
technologies (mais alors 
lesquelles) ou cibler les efforts 
sur les entreprises gagnantes 
(mais sur quels critères : emploi, 
balance commerciale, 
indépendance nationale ) ? Dans 
un monde où technologies 
civiles et militaires 
s'interpénétrent et où les firmes 
multinationales travaillent 
ensemble, la confusion guette 
les stratèges... 

Lire page 29 
l'article d’Annie Kahn 
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NOUVELLES PUISSANCES D’ASIE 

Le grand réseau chinois 

La montée récente des investissements en Chine populaire 
est portée par les communautés chinoises 
d'Extrême-Orient. Portrait de la troisième force économique de la région 


~ BANGKOK 
de notre correspondant 

A VEC celles qu'elle vient d'ouvrir A Shan- 
tou (Chine méridionale), Hd-Chi-Minb- 
Ville et Phoom-Penh, la Bangkok Bank, 
première banque commerciale d’Asie du Sud-Est, 
dispose déjà de dix-huit succursales A l'étranger. 
Mau elle compte ouvrir en Chine une nouvelle 
agence chaque année pendant douze ans pour sec- 
vjr scs ctienîs de Taïwan, de Singapour de Hong- 
kong et de Thaïlande. Présent en Chine depuis 
1979, Charoen Pokphân (CP), le conglomérat 
thaïlandais dominant, entend y investir 4 mil- 
liards de dollars dan* h» dix années A venir. CP 
produit déjà pour le marché local 320000 moto- 
cydettes aina que des engrais, de la nourriture 
pour animaux et de la bière. 

Engagé dans la construction cfune ville satel- 
lite A la périphérie de la capitale thaïlandaise avec 
Bouygues pour entrepreneur, Bangkok Land pn>- - 
jette de construire, A partir de Ja mi-1993, qua- 
rante mille A quatre-vingt mille appartements 
dans tirés district» de Pékin (un investissement de 
727 millions A 1457 millions de dollars). 

Trois exemples qui ne traduisent pas seule- 


ment l’attrait exercé par la Chine sur les inves- 
tisseurs, étrangers, mais l’action d'un véritable 
réseau. 

Certes, ces deux dernières années surtout, h 
Chine est devenue le premier champ d’investis- 
sement en ExtrêmoOnenL 55 müliaids de dollars 
de contrats ont été signés en Chine per des étran- 
gers en 1992. L'expansion économique - 12 % en 
1992 pour Pensemblfi du pays - atteint 27 % A 
Shanghaï et dépasse 32% en Chine méridionale. 
Pour les investisseurs étrangers, les profits peu- 
vent être énormes. «De 30% à 40 %», estiment 
certains Thanandate. Et ce qui est vrai de h Chine 
aujourd'hui pourrait l’être demain do Vietnam. 

IXIMPUUM # Mais, derrière ces mouvements 
de capitaux, se dessine (te plus es ph» ouverte- 
ment la puissance des communautés de Chinois 
d’outremer. La Bangkok Bank? Elle est gérée par 
Chatri Sophonpaniuh, deuxième fils de Chin 
Sopbonpanich (alias Tan Piak Chin), qui, décédé 
en 1988 A l’âge de soixante-dix-huit ans, a légué A 
ses sept «nfimt* un empire bancaire et financier. 
L’histoire est exemplaire : Teocbew d’origine, 
arrivé A Bangkok A l’âge de dix-sept ans, Chin a 
bâti, seul, sa fortune A partir de Bangkok et de 


Hongkong avant d’en confier progressivement la 
gestion A sa nombreuse progéniture. 

Dhanin Chearavanont, le patron de CP (223 
sociétés et entreprises), est également le fils d'un 
Teocbew qui, arrivé en Thaïlande en 1920, a fkit 
fortune dans la production de volailles et l’agroali- 
mentaire. CP privilégie désormais trois secteurs : 
la pétrochimie, les télécommunications et les 
chaînes de distribution. L'empire de Dhanin 
Chearavanont s’étend du Mexique A la Chine en 
passant, bien entendu, par la TbaUande. Quant A 
Bangkok Land, c'est la grande affaire de C. P. 
Wong (alias Anant Kanjanapas), un des deux fils 
de Mongkré Kanjanapas, patriarche d’origine chi- 
noise, autre self-mode mon, dont la famille se 
dasse au septième rang des fortunes de Thaïlande. 

Pour conforter leurs empires, ces Sîno-Thaî- 
land&is jouent d'un tissu de relations A travers 
tout rExtrème-OrieûL Par exemple, les Sophon- 
panich entretiennent, entre autres, d’étroites rela- 
tions avec Lient Sioe Leang, le mjUî&idairc indo- 
nésien d’origine chinoise. 

Jean-Claude Pomonti 

Lire la suit# page 31 
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ENVIRONNEMENT 


Le risque industriel en fiches 

A Lyon, un nouveau service a rassemblé et analysé 
les données de 4 OOO incidents technologiques en France ét à l'étranger 
pour mieux connaître - et dpnc prévenir - les accidents . 


L E 4 janvier 1966, une explosion à la raffi- 
nerie de Feyzin (Rhône) provoquait la 
mort de dix-sep t personnes et en blessait 
grièvement quatre-vingt-quatre autres, pour la 
plupart des sauveteurs. Cette catastrophe, qui 
entraîna une modification profonde de la légis- 
lation et de la réglementation sur les établisse- 
ments classés «à risques», ouvre, en toute logi- 
que, la liste impressionnante de la toute 
nouvelle base de données e Analyse recherche 
information sur les accidents et pollutions 
industrielles» (ARIA). En service depuis le 
10 février dernier, cet outil informatique a 
intégré plus de quatre mille incidents majeurs 
et mineurs intervenus ces dernières années, en 
France et, pour certaines catégories, dans le 
monde entier : pour la seule année 1992, 779 
en France et 69 à r étranger. 

Cette base de données est l’ins- 
trument permanent de gestion du 
Bureau d’analyse des risques et pol- 
lutions industrielles, le BARPI (1), 
dont le ministère de l’environnement 
a décidé de se doter depuis janvier 
1992 (au sein de la direction de la 
prévention des pollutions et des ris- 
ques), pour mieux identifier l’origine, 
la nature et les conséquences de 
toutes les formes d’accidents à carac- 
tère industriel, artisanal ou agricole. 

Formée de cinq inspecteurs du ser- 
vice des installations classées, cette 
structure légère a été installée à 
Lyon, auprès de la direction régio- 
nale de l’industrie, de la recherche et 
de l'environnement. 

SYSTÉMATIQUE • * Revenir sur les 
expériences passées n’est pas une pra- 
tique récente, souligne José Man sot, 
responsable du BARPI. Mais l’ex- 
ploitation systématique des incidents 
doit nous permettre de détecter des 
phénomènes répétitifs, de jouer un 
rôle d’alerte dans les priorités d’intervention. » 
Selon lui, & partir de ce traitement statistique, 
quantitatif et qualitatif les autorités publiques 
comme les professionnels disposent de moyens 
nouveaux pour étudier la modification des 
réglementations ou adopter des dispositifs de 
protection et de sécurité appropriés. 

Déraillement d'un train de marchandises 
contenant 40 tonnes d’ammoniac liquéfié, le 
16 mars 1992, eu gare d’Aix-les-Bains (Savoie), 
explosion d’une citerne d’ammoniac à Dakar 
(Sénégal), le 29 mars, provoquant la mort de 
cent vint personnes, ou explosion, le 9 novem- 


bre, à la raffinerie de la Mède, sur l’étang de 
Bezre : chaque accident est disséqué selon deux 
mille deux cents paramètres - description du 
site, nature de l’événement et des secours, 
conséquences (dommages. aux personnes, et 
dégâts à l'environnement), suites apportées, 
a dminist ratives ou pénales, enfin réhabilitation 
des lieux. «C'est à partir d’un volume considé- 
rable d 'informations traitées que l’on peut com- 
mencer à tirer des enseignements précieux», 
note José MansoL D’ores et déjà, la base Aria 
fournit de précieux indicateurs sur l'évolution 
des risques. L’étude récente d’une' intoxication 
survenue dans une piscine de Saint-Etienne a 
mis en évidence la fréquence, et parfois la gra- 
vité, des incidents de traitement des eaux. 
Comme sont aussi . fréquents les accidents 



concernant les installations de réfrigération & 
base d’ammoniac, qui vont donner fieu à une 
prochaine note de synthèse à destination des 
pouvoir^ ) p«blics et des mdustaïefaîfv> Hjôp V 

Au ministère de l'environnement, cette .«s-'Marisot,- qui sc éàt-prêt, cependant, à fournir 
«volonté, de transparenèe », - nécc ssa ftcg afcst. des tndteàtioiBrapides après uhecatastrophb 


incendies : c’est le phénomène de loin le plus 
important, par rapport aux pollutions des eaux 
(29,5 %) ou de l’atmosphère - quand les effets 
ne se cumulent pas. 57,2 % se produisent dans 
des installations industrielles ou artisanales ; le 
transport des matières dangereuses représente 
seulement 16 % des incidents, mais occasionne 
55 % des cas de pollutions par le sol, largement 
avant l’agriculture. Mais sur les 212 cas recen- 
sés de pollution des eaux, 45 % restent «d’ori- 
gine inconnue». 

INTERNATIONAL • Le savoir-faire acquis 
par le BARPI dans le traitement de ces infor- 
mations est reconnu sur le plan interbationaL 
La Commission des Communautés euro- 
péennes l’a chargé d’améliorer la base de don- 
nées et les procédures de notification 
des accidents majeurs dans les instal- 
lations à hauts risques définies par la 
«directive Seveso». L'Organisation 
de coopération et de développement 
économique (OCDE) lui a confié, en 
liaison avec un organisme canadien, 
la gestion des informations sur les 
incidents mettant en cause des 
matières dangereuses, installations 
fixes et transports. Enfin, à la suite 
de la conférence d'Helsinki de mais 
1992, la Commission économique 
pour l'Europe des Mations unies 
. (Ecosoc) loi a demandé d’examiner 
les effets des pollutions industrielles 
mqjeures par-delà les frontières. 

Pour l’instant, la cellule lyon- 
naise s’est engagée à répondre, gra- 
- tuitement, à toutes les demandes 
d'information et de consultation 
adressées par des services adminis- 
tratifs, des professionnels, des cabi- 
.. nets-if études spécialisés... Mais, pour 
\ des raisons qui tiennent à l'organisa- 
tion du système et à la confident! a- 
lité de certaines données (secrets de 
fabrication par exemple), on n’envisage pas de 
consultation directe par Minitel. « Ce type d’in- 
formation doit être traité et analysé en dehors 
sdeHoü&canieààe passionnel»,' fâh vahnr José 


pas jugée suffisante pour éliminer tons lea ris- 
ques, malgré, la présence de systèmes de sécu- 
rité mis en place par les industriels, notam- 
ment dans le cas d’installations classées. Le 
bilan général dressé parle BARPr fait toutefois 
apparaître quelques constats. Près de 45 des 
accidents provoquent des explosions ou des 


majeure ayant provoqué un vif émoi dans 
l'opinion,.. 


- 


Michel Del b erg h e 


(I) BARPI, 45*. tue de Sévigné, 69426 Lyon 
Codex 03, téL : 72-61-52-09. •’ 


LA COTE DES MOTS 

Essaimage 

L’arrêté du 1 1 février 1993 relatif à 
la terminologie économique et financière 
( Journal officiel du 28 février) reprend, en 
l’officialisant donc, une proposition de la 
commission générale de terminologie 
(Délégation générale à 1a langue française, 
compte-rendu du 4 juillet 1986) recom- 
mandant l'emploi d'essaimage (nom mas- 
culin) en lieu et place de f anglais spin-off. 

L’acception retenue est la suivante : 
« Pratique par laquelle une entreprise 
incite ses salariés à créer leur propre entre- 
prise. » Définition qui ue nous donne pas 
entièrement satisfaction.. On peut suppo- 
ser, en effet, que l’entreprise en question 
n’encourage pas ses employés à créer des 
établissements concurrents, des négoces 
rivaux, etc. Or le terme d'essaimage - en 
son sens premier - s’applique à un groupe 
d’abeilles qui quittent une ruche surpeu- 
plée pour aller mener ailleurs lenr... 
même vie bourdonnante et laborieuse. 
Pris par extension, essaimage est toujours 
utilisé afin de caractériser le fait, pour 
une société, de multiplier ses filiales au 
sein d’une même activité, ou bien pour 
dépeindre la dispersion d’une collectivité 
dont 'des éléments s’installent çà et là, et y 
mènent, en principe, une vie comparable, 
quoique composite. 

Essaimage est donc fâcheusement 
porteur, selon noos, d’une ambiguïté. Ou 
bien la définition devrait être plus pré- 
cise, et montrer que l’entrèprise aide ses 
salariés à créer des filiales, à monter des 
maisons de sous-traitance : en on mot, à 
fonder des commerces, des affaires, des 
industries ayant un lien avec elle - et, 
dans ce cas, essaimage ne suscitait 
aucune remarque; ou bien il aurait fallu 
un autre mot_ 

Par ailleurs, essaimage ne traduit 
qu’une des nombreuses acceptions de 
Spin-off. Attention aux contresens, donc, 
car cet anglicisme correspond aussi à : 
«avantage», «profit», «profit inat- 
tendu», «sous-produit», «application 
secondaire», «dérivé», «retombées éco- 
nomiques», etc. Abondance de biens 
nuit, parfois! 

Jean-Pierre Colignon 


BLOC-NOTE$ 

D’une semaine... ... à l’autre 


MISE EN PLACE DU GOUVERNEMENT BAL- 
LADUR. i Après r échec historique du PS 
aux. élections législatives, le 28 mars 
(plus de 480 sièges pour la droite, 90 
pour la gauche), Pierre Bérégovoy à pré-- 
' senté sa démission le 29 mars. François 
Mitterrand a nommé: Edouard Balladur 
au poste de prcmier ministre. Ce dernier 
a constitué le 30 mars son gouverne- 
ment, juçé très « pro-européen ». A 
l’économie : Edmond Alphandéry 
(UDF-CDS) ; au budget : Nicolas Sar- 
kozy (RPR); aux affaires européennes : 

- Alain Lamassoure (UDF-PR) ; industrie, 
postes, télécommunications et com- 
merce extérieur : Gérard Longuet 
(UDF-PR); travail, emploi et formation 
professionnelle : Michel Giraud (RPR). 
Alain Maddin (UDF-PR) a hérité d’un 
ministère «élargi» ; entreprises et déve- 
loppement économique, chargé des 
PME, du commerce et de l’artisanat ( le 
Monde daté 28-29 mars, 30 mars, 
31 mais, 1 er avril, 2 avril) . 

CRÉDIT LYONNAIS r PERTES HISTORIQUES 
EN 1992. La banque, qui a retrouvé sa 
place de première banque française, a 
affiché, selon les résultats annoncés le 

29 mars, une perte de 1,848 milliard de 
francs en 1992 fie Monde du 31 mars) . 

CHOMAGE : LA BARRE DES TROIS MIL- 
LIONS FRANCHIE EN FÉVRIER. En 
France, le nombre de demandeurs d’em- 
ploi a atteint 3 024 000 en données cor- 
rigées, selon les statistiques publiées le 

30 mars- En février, le chômage a pro- 
gressé de 1 %. Le taux de chômage s’éta- 
blit à 10,6 % de la population active (le 
Monde du I- avril). 

EDOUARD BALLADUR : PROGRAMME DE 
GOUVERNEMENT. Le gouvernement, 
réuni pour la première fois le 31 mars, a 
décidé de foire des économies sur le 
train de vie de l'Etat, dans le cadre d'un 
programme visant à réduire de 20 mil- 
liards de francs les dépenses budgétaires 
en 1993 (le Monde du 2 avril) . 

REDUCTION DES EXPORTATIONS DE VOI- 
TURES JAPONAISES VERS LA CEE. 
Un accord conclu entre le lapon et la 
CEE le 1* ami prévoit une diminution 
globale des exportations de voilures 
japonaises vers la CEE de 9.4 % en 
1993, en application de l’accord de juil- 
let 1991 (le Monde du et 2 avril). 


LUNDI 5 AVRIL. Cameroun. Sixième confé- 
rence des chambres de commerce et d'in- 
dustrie des pays en développement Qus- 
. qu’au 8 avril). 

Luxembourg. Réunion du conseil des 
ministres des affaires étrangères de la 
CEE Début des négociations sur l’adhé- 
sion de la Norvège à la CEE . . 

Conseil «marché intérieur)* de la CEE 

MARDI 6 AVRIL. Lmtonboarg. Conseil «tra- 
vail et affaires sociales» de la CEE 
Lille. Colloque sur le thème : «Mieux se 
dé p lacer, moins polluer. 

Transports urbains ; choix énergétiques 1 
et modaux», organisé par le conseil 
régional Nord-Pas-de-Calais (jusqu’au 7 
avril). 

Châtenay-Malabry. Journée d'informa- 
tion sur des actions de formation, 
recherche et développement franco-tchè- 
que, organisée par l’Ecole centrale de 
Paris. 

MERCREDI 7 AVRIL. Washington. Réunion 
des représentants du Groupe (tes pays tes 
pins industrialisés (G7). Débat sur les 
moyens de venir en aide à la Russie et 
de stimuler la croissance mondiale (jus- 
qu'au 8 avril). 

Argentine. Signature de l’accord final de 
restructuration de sa ‘dette avec tes ban- 
ques commerciales. 

JEUDI 8 AVRIL. Paris. Table ronde organisée 
par l'associa t ion Futuribks international 
sur le thème : « Pour un Etat-stratège, 
garant de l'intérêt général».- 
Paris. Rencontre avec les constructeurs 
automobiles coréens. Quels circuits de 
décision, quelles perspectives pour Les 
fournisseurs français, quelle stratégie 
d'approche du matra ? Organisée par le 
Centre fiançais du commerce extérieur. 

SAMEDI 10 AVRIL. Oacea (Bangladesh). Réu- 
nion au sommet de l'Association sud- 
asiatique pour la coopération régionale 
. (jusqu’au II avril). 

DIMANCHE 1 1 AVRIL. Mascate (Oman). Réu- 
nion informelle de l’Organisation des 
pays exportateurs de pétrole (OPEP). 

LUNDI .12. AVRIL. Mexico. Deuxième série 
d’entretiens entre Américains, Mexicains 
et Canadiens pour mettre au point dés 
accords annexes au traité de libre- 
échange nord-américain (ALENA), 
garantissant la protection de ['environne- 
ment et le droit des salariée 


l 


HUMEUR § par Josée Poyère _ 

Ruineuses bestioles 

l’empuantissement général, est 
tout simplement découra- 
geant.. Sans parler des dégâts 
et des crottes des rongeurs 
variés qu'on a eu l'imprudence 
d'habituer h la liberté. Tout 
cela, on le supporte et on l'as- 
sume sans (mine quand le 
choix d'un compagnon à deux 
ou quatre pattes ou à 
nageoires a été autre chose 
qu’un coup de cœur fugace ou 
un caprice. 

Après tout, quelle que soit 
la raison qui a motivé leur 
adoption, ces petits compa- 
gnons finissent par représenter 
une activité économique à part 
entière, créant chiffre d'affaires 
et emplois, qu’il s'agisse de les 
nourrir, de les «habiller», de 
les «embellir». Des industriels 
astucieux ont d’ores et déjà 
profité de la paresse des 
maîtres en offrant de la nourri- 
ture toute p rôts, en boîte, sur- 
gelée, de luxe, quoi I 

Cette pâtée, que ta pub dit 
préparée avec amour, avec des 
produits rares et chers (comme 
les os à moelle, offerts parci- 
monieusement par le boucher 
quand vous faites un pot-au- 
feu), n'est jamais fabriquée 
qu'avec les déchets de l'ali- 
mentation humaine, rognures 
et abats qu'on ne trouve plus 
chez le boucher mais qui 
gagnent du galon dans l'indus- 
trie. D'autres fabriquent des 
vêtements (toujours « de 
luxe»), du mobilier, ouvrent 
des salons de beauté... 

Et puis ça procure des 
«petits boulots», pour net- 
toyer, sortir, distraire les petits 
compagnons. Est-ce qu'on 
compte vraiment iè-dessus 
pour créer des emplois et 
réduire le chômage? Je n’al 
pas encore entendu parier 
d'aides spécifiques pour la 
création' de ce' type- d'emplois, 
mais... patience.,. .Cela va 
venir. ■ 


LOIS ET DÉCRETS 

Travailleurs 
étrangers 

■ La contribution forfaitaire due 
à l’Office des migrations interna- 
tionales (OMI) par les employeurs 
qui embauchent un travailleur 
étranger permanent en faisant 
appel à cet organisme est fixée à 
3800 francs par travailleur. Ce 
montant est porté à 7 700 francs 
lorsque te salaire mensuel brut 
dépasse 10000 francs. 

Les versements dus à l’OMI 
par les employeurs utilisant de la 
main-d’œuvre permanente et sai- 
sonnière introduite ou contrôlée 
par cet organisme est de 
950 francs par travailleur perma- 
nent. Pour les travailleurs saison- 
niers du commerce et de l’indus- 
trie, 2 000 francs par travailleur. 

Pour la main-d’œuvre agricole, le 
montant varie en fonction de la 
durée du contrat : 750 francs pour 
un contrat inférieur à deux mois, 

960 francs pour un contrat d'une 
durée égale ou supérieure à deux 
mois et inférieure à 4 mois, 

1 700 francs pour un contrat d’une 
durée égale à 4 mois te inférieure 
à 6 mois, 2 400 francs pour un 
contrat d’une dorée égale à 6 mois 
et inférieure & 8 mois. 

Décret n° 92-291 du 3 mars 
1993, Journal officiel du 9 mars 
1993, p. 3655, et arrêtés du 5 mars 
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1993, Journal officiel dn 24 mars 
1993, pp. 4580 et 4581. 

Professions 

libérales 

■ Un décret fixe pour l’année 
1993 les cotisations forfaitaires 
annuelles du régime de l’allocation 
de vieillesse des professions libé- 
rales : notaires : 12200 francs; 
officiers ministériels et publics : 
1 1 000 francs ; médecins : 
9 400 francs; chirurgiens-den- 
tistes: 10000 francs; pharma- 
ciens : 10 000 francs; sages- 
femmes: 9920 francs; vétéri- 
naires : 10600 francs; géomètres 
et experts agricoles et fonciers : 
1 1 398 francs ; vétérinaires : 
10600 francs; agents d’assurance : 
1 1 600 francs. 

Les cotisations forfaitaires 
peuvent être réduites, sur 
demande de l’assuré, en fonction 
de son revenu imposable afférent 
à l'année 1991 selon le barême 
suivant : des trois quarts, lorsque 
le revenu est inférieur ou égal i 
46 000 francs ; de la moitié, lors- 
que ce revenu est inférieur ou égal 
à 77 500 francs; d’un quart, lors- 
que ce revenu est inférieur ou égal 
à 108500 francs. 

Décret n° 93-405 du 17 mars 
1993, Joarnal officiel du 21 mars 
1993, p. 4432. 


A H 1 on les aime, les tou- 
tous, les minous, toute 
cette chaleur vivante qui nous 
fait oublier la solitude dont cer- 
tains crèvent, faute d’avoir su 
s'entourer ou foute à « pas de 
chance ». 

Et quand ils sont bébés, 
petites boules de poils 
soyeuses et pataudes, ils vous 
font tout simplement fondre 
d'attendrissement. Certains 
vont jusqu'à étendre ce goût 
des animaux de compagnie jus- 
qu'eux oiseaux plus ou moins 
chanteurs ou parieurs, au plu- 
mage coloré ou délicat, aux 
poissons exotiques, aux hams- 
ters grignoteurs, voire aux 
cochons miniatures, aux lapins 
de compagnie. Comme en 
France on ne fait rien à moitié, 
on claque un fric fou pour la 
nourriture et l’entretien des 
chères petites bêtes, parfois 
jusqu'à l’excès, allant jusqu'à 
leur offrir des jouets ruineux 
dont ils n'ont que faire, des 
vêtements (111) luxueux ou des 
soins de beauté qui souvent les 
enlaidissent. 

Pourtant, tous ces char- 
mants compagnons n'ont pas 
que de bons côtés et leurs 
besoins (es plus élémentaires 
ou leurs manies les transfor- 
ment parfois en emm... paten- 
tés. Le bébé maladroit aux 
grosses pattes s'est trans- 
formé en un monstre volumi- 
neux ; non seulement il faut le 
sortir deux fois par jour pair le 
foire pisser, mais H a un besoin 
absolu de courir pendant 
une heure, et son maître ou sa 
maîtresse n'a pas forcément la 
même exigence. Quant à Misti- 
gri. il s’obstine, malgré l’of- 
frande d’un tapis gansé et 
arrosé de valériane, à se faire 
les griffes sur le canapé en ctar 
ou sur le pied du bureau 
ancierfc.. -Avec les oiseaux, le 
nettoyage quotidien de la cage, 
obligatoire si on veut éviter 
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M Wk I OU S sommes parvenus 
MË l%l à un accord équilibré, 
ii ■ W commentait, mardi 
30 mars, Denis Piet, directeur 
financier de CEA Industrie, sitôt 
diffusé Je communiqué du groupe' 
public annonçant l’accord sur le 
renflouement de Sopha Medical, 
équilibré pour tout le monde, les 
autres actionnaires, les fintmisseurs 
et les banques créancières de 
Sopha. » 

CEA Industrie, en prenant la 
responsabilité industrielle de la 
société et en fournissant l'essentiel • 
de l'effort financier (on peu plus 
de 75 millions de francs sur un 
apport en fonds propres de 
100 millions), n’assure-t-U pas la 
pérennité d'une entreprise, fleuron 
de l’industrie des techniques médi- 
cales? Une société qui, en dépit de 
ses difficultés financières récentes, 
a pour atouts aune filiale améri- 
caine qui gagne de l’argent » sur 
un marché très disputé, une noto- 
riété servie e par une bonne 
implantation commerciale» à 
l’étranger, et une nouvelle ligne de 
produits en médecine nucléaire 
« appréciée de ses clients ». Mais 
une société qui, cependant, ter- 
mine l’année 1992 sur une perte 
évaluée à 90 millions de francs et 
vient de vivre six mois d’nn 
invraisemblable psychodrame. 

«On n'a jamais vu un dossier 
comme cela!», s’exclame un ban- 
quier. Des réunions interminables, 
des batailles d’audits, des courriers 
comminatoires, des protocoles 
d’accord désavoués quelques 


March& snondial'j le . marché 
de l’Imagerie médicale de 
médecine nucléaire est relative- 
ment récent. Il est composé 
des c gamma caméras» et des 
systèmes informatiques qui 
leur sont associés. Née en 
1983 de la reprise d'Irrfprma- 
tech, une société d’informati- 
que spécialisée, par Sopha 
Développement, (e groupe de 
François Blamont, la firme 
Sopha Medical n'est véritable- 
ment entrée sur ce marché que 
deux ans plus tard, avec le 
rachat des activités médecine 
nucléaire de Thomson-CGR. 

Cette acquisition iui a per- 
mis, en effet, de se doter 
d'une base technique dans les 
gamma caméras, base qui sera 
complétée par des accords de 
coopération avec le laboratoire 
d’électronique, de technologie 
et d'instrumentation (LETI) du 
Commissariat è l'énergie ato- 
mique. L'imagerie de médecine 
nucléaire est utilisée pour iden- 
tifier certains dérèglements des 


Le gâchis de Sopha Medical 

Numéro trois mondial de l'imagerie médicale en médecine nucléaire , Sopha Medical 
a failii sombrer à cause de la querelle invraisemblable de ses deux principaux actionnaires. 


heures plus tard ont mis à mal les 
nerfs des actionnaires. Mandaté 
pour faire surgir une solution de 
conciliation, un administrateur 
judiciaire, excédé, quittera une 
séance de négociation. Avant de 
venir se rasseoir pour un nouveau 
round quelques joins plus tard. La 
direction du Trésor elle-même sera 
introduite dans le jeu, avec la dif- 
fusion auprès du tribunal de com- 
merce d'une note édictant les 
modalités de la reprise par CEA 
Industrie de Sopha Medical : des 
conditions draconiennes destinées 
à « préserver les intérêts patrimo- 
niaux» du groupe publia 

TOUR DE TABLE • Cest en sep- 
tembre dernier que commence 
toute l'affaire. Sopha Medical réu- 
nit les principaux membres de son 
«tour de table ». Y figurent, aux 
côtés de la Madeleine de participa- 
tion, holding financier créé par le 
fondateur de la société, François 
Blamont, qui détient 40 % du 
capital, CEA Industrie, avec 32 % 
des parts, et trois banques, la 
BNP, le CIC et Suez, dernier 
entrant, qui possèdent respective- 
ment 10 %, 4,5 % et 4,8 % des 
actions. Confrontée à des difficul- 
tés de trésorerie, la société sollicite 
une augmentation de capital de 
50 millions de francs, qu’elle 
entend compléter par 20 millions 
de concours bancaires et par une 
aide publique & la recherche-déve- 
loppement au titre de la procédure 
des grands projets innovants. 

Il s’agit en effet de financer 



une diversification récente dans 
l'IRM, l’imagerie par résonance 
magnétique, qui s'avère Hélfcai* à 
mener, il s*agit aussi de faire face 
è des dépenses d’exploitation qni 
ont augmenté très rapidement. 
Passée & 430 millions de chiffre 
d’affaires, Sopha Medical peine à 
maîtriser sa croissance. Plus elle se 
développe^ plus elle doit stocker 
en raison de Fextrême saisonnalité 
de ses ventes. 

Jusque-là, Sopha Medical s’est 
accommodée de cette irrégularité 
de recettes. Sans mettre en place 
des procédures rigides de contrôle 
de ses coûts. « Un peu jeune!, 
reconnaît aujourd’hui Maurice 
SoùstieL ex-PDG de Sopha Medi- 
cal, remplacé le 1» avril dernier. 
L’arrivée de CEA Industrie dans 


notre capital nous avait donné un 
certain confort A son démarrage. 
Sopha Medical testait l’industriali- 
sation d’un nouveau produit en 
deux, voire trois préséries. Plus 
assurés, avec notre nouveau « tour 
de table», on a rapidement pris le 
risque d’en lancer dix ou quinze.» 

CONFORT • Sans doute à tort, la 
situation n’émut personne à l'épo- 
que. Sopha Medical n’a-t-elle pas 
été valorisée par les banques 
Lazard et Banexi à 200 millions 
de francs, en novembre 1991, à 
l’occasion de l’entrée de CEA 
Industrie dans son capital ? Cette 
estimation n’a-t-elle pas été confir- 
mée en juillet suivant lors de l'ar- 
rivée de Suez parmi les action- 
naires? Le 15 septembre, en tout 


Un marché étroit 


fonctions biochimiques de l'or- 
ganisme. Les caméras sont eh 
fait des capteurs qui repèrent 
les rayonnements gamma émis 
par une molécule très faible- 
ment radioactive injectée au 
patient. Ces équipements ser- 
vent aux dépistages de can- 
cers, de maladies cardiaques 
et pulmonaires. 

Chaque année, il se vend, 
grosso modo, 1 350 gamma 
caméras dans (e monde au prix 
moyen de 1.8 miHion de francs 
l'exemplaire. Avec 220 gamma 
caméras, Sopha Medical se 
classe au troisième rang mon- 
dial, derrière l'allemand Sie- 
mens et ['américain General 
Electric. A eux seuls, les Etats- 
Unis absorbent 50 % des 
ventes mondiales, contre 18 % 
pour l'Europe (2% pour .la 
France) et 15 % pour le Japon. 

L’imagerie de médecine 
nucléaire, dont le marché croît 
d'environ 6 % à 7 % par an, 
n’est plus aujourd'hui le seg- 
ment le plus dynamique de 


l'imagerie médicale. 80 % des 
commandes 'correspondent à 
des' renouvellements. Et des 
principaux industriels du sec- 
teur, à l'instar de Siemens ou 
de Hitachi, lorgnent aujourd'hui 
vers l'imagerie è résonance 
magnétique (IRM), qui, selon 
certains spécialistes, devrait 
peu à peu se substituer à la 
radiologie traditionnelle et aux 
scanners. L'IRM permet, en 
effet, sans utilisation de 
rayons X, de visualiser les 
conteurs d'un organe. Le mar- 
ché, évalué à 6 milliards de 
francs en 1992, connaît actuel- 
lement un rythme de crois- 
sance de 18 % à 20 % par an. 
Le prix des appareils s’éche- 
lonne entre 5 millions de 
francs et 12 millions (pour les 
techniques les plus sophisti- 
quées). 

C'est en 1990 que Sopha 
Medical a tenté de prendre 
pied sur ce nouveau marché en 
acquérant une participation 
majoritaire dans Magnetach, 


une petite société créée par 
des chercheurs en électronique 
d'Orsay, associés à des univer- 
sitaires de Nancy spécialistes 
des biomatériaux. Magnetech 
est rebaptisée Sopha Imaging, 
Pour financer cette diversifica- 
tion, Sopha Medical ouvre son 
capital è CEA Industrie en 
novembre 1991. 

Le holding industriel du 
Commissariat è l'énergie ato- 
mique, dirigé è l'époque par 
Achille Ferrari, prend une parti- 
cipation de 32 %. Cette diver- 
sification dans l’IRM va se 
révéler plus difficile que prévu, 
en raison de la complexité des 
produits et d'un certain retard 
dans les procédures d'homolo- 
gation, puis dans les com- 
mandes. Sopha Medical espé- 
rait rentabiliser son 
investissement en vendant 
neuf équipements dès 1992. 
Seules deux unités ont été 
vendues l’an passé. 

C. M. 


cas, le principe de l'augmentation 
de capital est retenu. Une assem- 
blée générale extraordinaire est 
convoquée le 1 er octobre pour rati- 
fication. 

L’arrivée de Jean-Claude 
HireL patron d’Orkem, & la tête de 
CEA Industrie va bouleverser 
toutes les drainées. Loin d'être un 
simple changement d’homme, elle 
reflète une perception différente 
de ce holding qui, jusqu’à présent, 
se contentait de porter les partici- 
pations industrielles du CEA. Lui 
incombe désormais une mission 
claire de soutien à l’électronique. 
CEA-I devient en effet l’opérateur 
industriel du fabricant franco-ita- 
lien de puces SGS-Thomson. 
Adeptes des actions industrielles 
volontaristes lors de leurs passages 
dans les cabinets ministériels et 
jadis ‘proches des conceptions 
«chevèueraentistes», Jean-Claude 
Hirel et son bras droit, Jean-Hervé 
Lorenzi, entendent avoir droit de 
regard sur les stratégies déployées 
par leurs filiales. Une vision que 
partage le «porapidoLien» Jean- 
François Saglio, qui les rejoindra 
plus tard. Pas question, donc, 
d'entériner de but en blanc une 
augmentation de capital décidée 
par d’autres. CEA-I demande des 
délais pour examiner le dossier. 

Dès lors, les cartes s’embrouil- 
lent Tout le monde n’a pas le 
même appréciation de l’urgence. 
CEA-I cherche à obtenir un maxi- 
mum de garanties. Le 5 octobre, 
lors d’un conseil d’administration, 
le holding réclame un audit. Les 
autres actionnaires de Sopha 
Medical acceptent Ils en confient 
la responsabilité à la banque 
Rothschild et Cia secondée par le 
cabinet Mazars. Le mandat de 
mission, défini à la mi-octobre par 
CEA Industrie, se révèle double. A 
l'audit des stocks, de la trésorerie, 
de la comptabilité demandé par 
CEA-I au nom du conseil d’admi- 
nistration se surimpose une 
requête qui lui est propre 
dV assistance à la négociation» et 
d> évaluation de la société». Infor- 
més, les autres actionnaires se sen- 


tent trompés. Les relations sc ten- 
dent 

Rendu le 15 novembre, cet 
audit met en lumière les faiblesses 
du contrôle de gestion. Les indica- 
teurs «fondamentaux» de l'entre- 
prise sont jugés bons. Mais la crise 
de trésorerie est réelle, la faiblesse 
structurelle des fonds propres 
confirmée. 

Sopha Medical commence à 
éprouver de très sérieuses difficul- 
tés. L’attitude des deux principaux 
actionnaires, la Madeleine de par- 
ticipation d'une part, CEA Indus- 
trie d’autre pan, devient incohé- 
rente. La holding du fondateur 
compte-t-elle participer au ren- 
flouement? .. Nous n’avons été 
informé clairement sur. sa décision 
de ne pas participer, que tout 
récemment >», explique aujourd’hui 
CEA-I. En réalité, François Blâ- 
ment avait indiqué qu’il ne pour- 
rait prendre part au renflouement 
lors d’une réunion informelle d'ac- 
tionnaires, le 30 septembre der- 
nier. Le fait est confirmé par les 
banquiers du «tour de table». Le 
18 novembre, il rédame une aug- 
mentation de capital immédiate de 
20 raillions de francs, mais ajoute 
à la confusion en laissant entendre 
qu’il pourrait suivie. 

AMERTUME • La ligne de 
conduite de CEA Industrie n’est 
guère plus claire. Le protocole 
d’actionnaires signé lors de son 
entrée dans Sopha Medical sou- 
ligne sa vocation de partenaire 
industriel et lui permet d’acquérir 
la minorité de blocage au début 
1993. Soucieux de ne pas être 
impliqué comme «gestionnaire de 
fait» dans la société, c’est lui qui 
réclamera, en février 1993, la 
nomination d’un administrateur 
judiciaire et qui demandera au tri- 
bunal de commerce de Paris de 
régler le dossier. Auparavant, il 
aura proposé de prendre le 
contrôle de la société sur une base 
de 75 millions de francs, proposi- 
tion rejetée par les autres action- 
naires. Paralèliement, il différera 
les augmentations de capital. Et 
s’opposera à une solution alterna- 
tive des banquiers visant à mettre 
tout le monde d’accord en trou- 
vant un opérateur industriel 

Gâchis? L'affaire a été bou- 
dée le 30 mars dernier : la Made- 
leine de participation cède ses 
titres pour I franc symbolique, 
avec une clause de retour à meil- 
leure foitune qui valorise la 
société à... 25 millions de francs. 
CEA Industrie est désormais 
actionnaire à 78 % de Sopha 
Medical. Mise à genoux par les 
atermoiements de ses actionnaires, 
celle-ci bénéficiera d’une augmen- 
tation de capital de 100 millions 
de francs. Les 400 salariés sont, 
paraît-il, amers. On les comprend ! 

Caroline Monnot 


A LA RÉUNION 


Les pionniers de la bioélectricité 

Après les biocarburants, la bioélectricité : du courant produit à partir de la bagasse , 
un résidu de la canne à sucre , bon marché et non polluant . 

Une expérience réussie 


A posteriori, l’idée paraît 
aller de sol Voilà une fie - 
celle de la Réunion - qui 
importe du fioul pour produire 
one partie non négligeable de son 
électricité alors qu'elle dispose, 
sans l’utiliser, d’une source d’éner- 
gie locale aussi abondante que bon 
marché : la bagasse. 

• Tous les producteurs de canne 
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à sucre connaissent la bagasse, qui 
est le résidn de la canne à sucre 
une fois le jos extrait. Mais aucun 
paya n’avait imaginé de l'utiliser 
comme combustible sur une 
grande échelle. 

Manque d’imagination diffi- 
cile à comprendre : le pouvoir 
calorifique de la bagasse est supé- 
rieur à nombre de tigoites exploi- 
tés dans le monde. Elle n’émet 
quasiment pas de poussière et 
rejette très peu de gaz carbonique 
dans l'atmosphère. Sa principale 
limite : impossible à stocker au- 
delà de quelques semaines car 
facilement inflammable, la 
bagasse n’est disponible que pen- 
dant la campagne sucrière, de juin 
à décembre. 

ÉNERGIE NOUVELLE • EDF, 
l’exploitant des centrales thermi- 
ques à 1a Réunion, aurait pu son- 
ger à tirer profit 2 millions de 
tonnes de canne à sucre traitées 
chaque anuée dans l*ï!e. En fait, 
c’est Charbonnages de France 


(CDF), à travers l’une de ses 
filiales, la Sidec, qui s’est intéres- 
sée a cette «énergie nouvelle». 
Résultat, depuis un peu plus de 
six mois, une centrale de 60 méga- 
watts est entrée en service sur la 
côte nord-est de fila Selon les 
périodes, elle consomme de la 
bagasse - au rythme de 110 


Le tiers 
de l'électricité 
consommée 

«fan s nie. 

tonnes par heure - fournie par 
une sucrerie proche, ou du char- 
bon importé d’Afrique du Sud. 
Quelques minutes suffisent à 
changer les brûleurs. 

Le démarrage de l'installation 
fût chaotique à cause des défauts 
d’une partie du matériel livré par 
la métropole. Mais ces péchés de 
jeunesse sont qjounfhui oubliés 


et, depuis le début de l'année, la 
centrale de Bois rouge fournit près 
du tiers de l’électricité consommée 
dans 1-Tle. 

Du point de vue économique, 
le bilan est également positif. En 
dépit d’un investissement impor- 
tant (570 millions de francs), le 
kilowattheure (kW/h) sorti de Bois 
rouge est cédé à EDF 45 centimes, 
selon M. Bernard Robert, prési- 
dent de la Sidec. Ce qui rend le 
«kW bagasse» plus rentable que 
le même kW «sorti» des centrales 
thermiques classiques (70 cen- 
times). 

U reste à faire des émules. La 
construction d’une centrale 
jumelle devrait démarrer sur 111e 
d’ici quelques semaines pour use 
mise en service début 1996. Une 
étude de faisabilité est en cours à 
lHe Maurice ainsi qu’à la Guade- 
loupe. Des contacts ont été pris 
avec les Fidji, le Mexique et 
llnda Demain, Cuba? 

Jean- Pierre Tuquoi 
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L'ECONOMIE 

PERSPECTIVES 


Suite de ia page 25 

Belle performance pour une 
industrie qui n’a conquis que 
48% du «marché» français 
potentiel (contre 75 % aux Etats- 
Unis ou eu. Grande-Bretagne), 
l’autre moitié de la gamelle étant 
encore remplie par les produits 
frais (viande, abats... taxés au taux 
réduit de 5,5 %) et les restes de 
cuisine. Avec 10 millions de 
chiens et 7,S millions de chats - 
soit plus que d’enfants et de 
jeunes de moins de vingt ans! - la 
France est le pays d’Europe le plus 
peuplé de «quatre pattes» et offre 
donc un marché convoité, jeune et 
plein d’avenir : chez nous, Les pre- 
mières boîtes (Canigou, Ronron) 
ne sont apparues qu'en 1959, alors 
qu’outre-Manche, les chats don- 
naient leur langue aux industriels 
depuis 1934! 

Actuellement, quatre grands 
groupes se disputent 75 % du mar- 
ché, au premier rang desquels 
. Unisabi, filiale française du géant 
américain Mars, plus connu pour 
ses barres de chocolat. A loi seul, 
Unisabi (4,8 milliards de francs de 
chiffre d’affaires), qui commercia- 
lise neuf grandes marques (Ron- 
ron, Canigou, Kitekat, Frofic...), 
règne sur 46 % du marché. Gloria 
(Nestlé), inventeur des croquettes 
pour chats, en contrôle 15%: 
Friskies. Gourmet et Buffet assu- 
rent sa notoriété... et son chiffre 
d'affaires (2 milliards de francs, 
dont le pet food représente les 
trois quarts, le reste provenant des 
accessoires). 

PREMUR PRIX • Avec Félix, 
Fido. Fidèle et Délikat, la filiale 
française de Quaker, le géant amé- 
ricain des céréales, arrive troi- 
sième, avec 12 % du marché et un 
chiffre d’affaires de 1,4 milliard 
de francs. Enfin, Royal Canin (1,3 
milliard de francs de chiffre d’af- 
faires), filiale de Guyoraarc’h - le 
fameux fabricant du Père Dodu, 
racheté' par Paribas -il y artrois ans 
- a réussi, en délaissant «l'hu- 
mide» (conservés), à s’imposer 
(auprès des éleveurs notamment) 
sur le créneau des croquettes pour 
chiens, dont il détient 29 % du 
marché. 

Dernières arrivées au pays du 
pet food les marques des distribu- 
teurs (Carrefour, Leclerc... ) sont 
aussi les premiers bénéficiaires de 
la croissance du secteur puisque 
leur part de marché, de 13 % en 
1991, est passée à 16 % en 1992. 
« Les distributeurs nous deman- 
dent des boîtes de premier prix», 
explique Laurent Ddpierre, direc- 
teur commercial à la Continentale 
de conserves, une entreprise fami- 
liale de 260 salariés installée à 
Boulogne-su r- mer (Pas-de-Calais) 


Le marché des quatre pattes 


qui revendique un chiffre d’af- 
faires de 700 millions de francs et 
travaille notamment pour Auchan, 
Mammouth, Migra» 

Soucieux de préserver leurs 
marges, les grands noms du pet 
food se sont bien gardés de se lan- 
cer dans la guerre des prix décla- 
rée par les distributeurs. Unisabi, 
Gloria, Quaker et Royal Canin 
ont donc habilement déplacé la 
bataille sur le terrain publicitaire 
en misant toute leur stratégie sur 
l'identification maître-animal. 


RIPOSTE • La parade qui 
consiste à exploiter l’anthropo- 
morphisme sommeillant en cha- 
cun de nous s’est avérée très effi- 
cace. A en juger par les dépenses 
de publicité engagées par la 
«bande des quatre» (360 millions 
de francs l’an dernier, dont 60 % 
investis par Unisabi) essentielle- 
ment à la télévision, le jeu en vaut 
la chandelle» surtout auprès des 
jeunes urbains célibataires. 

En fait, la riposte des grandes 
marques se concentre sur trois 
grandes «niches» du marché. Le 



haut de gamme, qui représente 
20 % du chiffre d’affaires total du 
pet food eu France, constitue de 
loin la plus importante. Très pré- 
sent sur ce marché, Unisabi « réa- 
lise 60 % de sop chiffre d'affaires 
dans l’Hexagone avec quatre 
grandes marques positionnées haut 
de gamme : Whiskas, Sheba, 
César et Pedigree Pat», affirme 
Daniel Nourry, directeur de la 
communication. Aujourd’hui, le 
must en la matière, c’est la bar- 
quette de 100 grammes lancée par 
Unisabi en 1987 sous le label 
Sheba ( « Pour dire je t’aime »), 
vite reprise par Gloria avec les 
pavés mignons de Gourmet (menu 
trois étoiles). 

La seconde niche consiste i 
exploiter une kyrielle de micro- 
segments, tous calqués sur l’ali- 
mentation humaine : « spécial 
maternité», préparation «premier 
âge» (Pedigree Pal Junior, Whis- 
kas Chaton d’Unisabî...), «com- 
pléments récompenses»... Sans 
compter que, pour appâter le 
maître, il est préférable de lui pro- 
poser des repas «visiblement 


Quand on aime, on ne compte pas... 


Trente milliards de francs I 
C’est ce que dépensent chaque 
année les Français pour leurs 
animaux de compagnie. Premier 
poste budgétaire : les aliments, 
ui empochent près d’un tiers 
e la mise. Ensuite, tous les cré- 
neaux sont bons à prendre : 
santé, toilettage, vêtements et 
autres fanfreluches..., d’autant 
qu’au royaume de l'anthropo- 
morphisme, les îdées*les plus 
loufoques sont parfois les plus 
rentables. 

Inévitables, les frais vétéri- 
naires pour les ara maux familiers 
atteignent bon an mal an 3 mil- 
liards dé francs. Ainsi le groupe 
Concordé ^ropliSse une formule» 
«Sécurité sociale animale» à 
1 500 francs par an. 

Avec un vétérinaire pour dix 
milia habitants (un pour vingt 
mille dans le reste de la France), 
la région parisienne constitue 
une zone pilote : le nombre de 
cabinets y a doublé en quinze 
ans, les «cfinlques» y poussent 
comme des champignons (une 
quarantaine à ce jour) et les 
vétérinaires spécialisés dans les 
troubles du comportement ou 
l'homéopathie y ont pignon sur 
rue (comptez 300 francs ia 
séance) 1 

Seule fausse note : Dog 
Form, centre de kinési-balriôo- 


thérapie animale (I), qui a mis la 
dé sous la porte. 

En revanche, les 3 500 toi- 
letteurs dé France se portent 
bien. Véritable autodidacte du 
toilettage, Marie Poirier a créé (a 
coupe spéciale yorkshires qui 
fait des ravages dans les beaux 
quartiers. Chaque jour dans son 
salon du dix-septième arrondis- 
sement, huit a trente chiens 
passent jet tremblent,..) entre 
ses mains (coupe ou épilation 
au choix). 300 ou 400 francs la 
séance. 

Les vétérinaires font figure 
de parents pauvres I Sans 
compter quer40 % du chiffre*" 
d'tiffairiis i i(3.>4 millions Me" 
francs) provient de la vente de 
produits Marie Poirier : les blou- 
sons «aviateur» et les perfactos 
en cuir (£98 francs pièce) font, 
paraTt-il, fureur sur fa, dos des 
caniches! 

TOILETTE # L’affaire est si 
prospère qu’un projet de salons 
franchisés est à l’étude. En 
attendant, une antenne Marie 
Poirier a été installée à la Sama- 
ritaine où le rayon animalerie 
occupe tout un étage (836 m 2 ). 
Alimentation haut de gamme, 
manteaux Burberry's pour 
chiens (500 francs le modèle 
molletonné)... On trouve tout è 


la Samaritaine I Et môme les WC 
automatiques pour chats et 
petits chiens: «Canicat». A 
6000 francs la sanisette, eÇ a 
partait comme des. petits 
pains», se souvient ia responsa- 
ble du rayon... Jusqu'à ce que la 
mason fasse faillite l'an dernier I 

CHAINE m Première chaîne dé 
grandes surfaces (trois en 
région parisienne/une à Bor- 
deaux) spécialisées sur ce cré- 
neau, Mille amis est aux ani- 
maux domestiques ce que Félix 
Potin est b l'épicerie : compa- 
gnons è poils, plumes ou 
écailles voisinent sur 1 000 m 2 , 
1 ééQC les croqpdjttes, et autres 
shampooings canins. Un mar- 
ché si alléchant que la Camif, 
troisième société de vente par 
correspondance, a publié 
fin septembre « Viv'ami, premier 
catalogue animalerie». 

Pour . les vacances, les 
maîtres ont t'embarras du choix 
entre les pensions pour ani- 
maux, toutes plus luxueuses les 
unes que les autres. Relaxation 
par musico ou chromo-thérapie 
(sic), et promenades quoti- 
diennes figurent parmi les 
«gâteries» offertes aux pen- 
sionnaires è quatre pattes de 
l'hôtel «quatre étoiles i de 
Saint-Hilliers. près de Provins. 


Un endroit très prisé de la gant 
diplomatique, facturé 
100 francs ia nuit pour un chien 
et 60 fraies pour un chat 
Le must dans ces établisse- 
ments étant de faire arriver son 
animal favori en taxi, un ancien 
chauffeur parisien a eu la borne 
idée, il y a cinq ans, de se 
reconvertir dans les bâtes à 
poils. Trois chauffeurs, un stan- 
dard : les taxis canins fonction- 
nent 24 heures sur 24. Pour 
Orly, la course atteint 
250 francs... sort le double du 
tarif en vigueur pour les 
bipèdes. ■«.••.va -.i: :v* 

Comme notre homme a de 
la suitedana-les-idôes, H-a éga- 
lement ouvert un centre d’inct- 
nération pour animaux de com- 
pagnie dont il tire 70 % de ses 
revalus. A 450 francs la créma- 
tion du chat avec récupération 
des cendres (800 francs pour 
un chien), ils sont trois à exploi- 
ter le filon en région parisienne, 
parmi lesquels Cremadog la bien 
nommée! Plus romantique, un 
enterrement au cimetière des 
chiens d'Asnières revient aux 
alentours de 3 000 francs 
(concession, cercueil, droit d'in- 
humation). Statue en supplé- 
ment.. 

Ph. Ba. 


équilibrés», d’où les petits pois 
plus verts que nature et autres 
petits légumes colorés qui parsè- 
ment les Frikassées de Friskies. 
Même révolution au pays des cro- 
quettes désormais multicolores : 
dans une tendance très «nouvelle 
cuisine», Friskies propose même 
une variété «poulet, légumes 
verts, calcium et sels minéraux». 

Dernier créneau directement 
hérité des préoccupations de l'ali- 
mentation humaine : l'allégé, qui 
ne représente que 3 % de l'ensem- 
ble du marché, mais permet en 
tout cas de « réveiller» des mar- 
ques apparues il y a plus de vingt 
ans. C’est ainsi que, dès 1987, 
Unisabi, toujours pionnier, lance 
Canigou allégé. 

Quaker lui emboîte le pas 
avec Fido recettes légères. Gloria 
reste réfractaire, comme Mac’Ani. 
filiale de Panzani (cinquième mar- 
que du marché avec 130 millions 
de francs de chiffre d'affaires) : 
« L'allégé? C'est une aberration 
des fabricants, car il suffit de 
réduire les quantités», assène Inès 
Bourit, chef de produits chez 
Mac’Ani. 

ALLÉGÉ • Le «light» ne serait-il 
donc qu’un argument marketing 
bidon? Roger Wolter, directeur 
du laboratoire de nutrition ani- 
male à l'Ecole vétérinaire de Mai- 
sons-Alfort, est formel : « Un 
chien sur quatre souffre d'obésité et 
6 %à 10% des chats. Si vous avez 
le cœur ferme, vous pouvez faire 
maigrir votre chien en diminuant 
les rations de 30 %■ Mais il va 
réclamer toute ta journée. D’où le 
recours à l'allégé qui tempère l'ap- 
pétit.» 

En segmentant au maximum 
le marché, & grands renforts de 
spots TV, tout en jouant sur la 
notoriété de leurs propres mar- 
ques, les grands noms du pet food 
ont su résister à l’assaut des boîtes 
«premier prix» des distributeurs. 
Outre le parrainage .(Royal Canin 
'sponsorise FAfafhid;' "grande 
course européenne- -de chiens de 
traîneaux), chacun investit dans 
des opérations de communica- 
tion : ainsi Unisabi a-t-il créé l’As- 
sociation française d’information 
et de recherche sur l’animal de 
compagnie (AFIRAC), qui milite 
pour la possession responsable 
(dans les écoles et les mairies). 

Toujours très prompt à se 
rapprocher de sa clientèle, Gloria 
a même lancé en 1986 le club 
Gourmet : à ses 4 500 membres 
(cotisation annuelle : 1 50 francs), 
le dub offre un journal trimestriel 
(Moustaches) et organise des soi- 
rées... auxquelles les matous ne 
sont pas conviés! 

Philippe Baverel 
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COLLOQUE 

Lundi 26 avril 1993 


L’ECONOMIE ITALIENNE 
À LA VEILLE DES PRIVATISATIONS 


sous le haut patronage 
du président du conseil des ministres italien 


LE PROGRAMME DE PRIVATISATIONS 
DU GOUVERNEMENT ITALIEN 
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Mario ARCELU, recteur de l'université de Rome-URSS, 
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Lorenzo P ALL ES!, président de l'Isthme Naaâonale Asàcuratiorâ (INA), 
Mfcfiefe TEDESCHI, administrateur délégué de Hstituto per la FÜcos- 


tmrione industriale (W), 

Jean-François THEODORE, président de la Société des Bouses fran- 


Rané THOMAS, président da ia Banque Nationale de Paris, 
et 

Piero BARUCCI, ministre italien du Trésor. 


Débets présidés par : 

Jacques LESOURNE. directeur du Journal le Monde. 


LES PERSPECTIVES DI COOPÉRATION 
FRANCO- ITALIENNE 


Avec 3 

Innocenzo CIPOLLETTA, directeur générai de la COnfindustria, 
François- Xavier ORTOU. préskiant du CNPF inte rn ati on al. 

Umberto AGNELLI, président dlFlL, 

Raul GARD1NI, président du groupe Gardîni, 

Roberte MA2ZOTTA, président de b Cassa Risparmio Province Lom- 
barde!. 

Jean-Louis BEI 


Alain GOMEZ, présida nt de Thomson, 


Philippe LAGA\ 


Débats présidés par : 

Andrea CANINO, consultant en stratégie. 


An * rT pauN=ÂBRA. Sophie GHERARDI et Erflt IZRAELEWJCZ du Monde 


Maison de la Chimie, 28, me Saint-Dominique .- 75007 PARIS 


Frais de particip ation: 3M OOFTTC 
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DOCTORAT HEC 


Professeur 
et chercheur 
en gestion 


LE CHOIX 
D’UN METIER 
PASSIONNANT 


\k 


L’école des HJE.G est, depuis 1985 
habilitée à délivrer le doctorat. Elle 
propose, au plus Haut niveau, une 
fnematioade professeur, chercheur et 
expert en gestion, conduisant au titre 
de Docteur de l'Ecole des Hautes Etu- 
des Commerciales. 

Les candidats doivent fitre titulaires 
d'un diplôme de Grande Ecole 
d'ingénieurs ou de gestion, d'un DEA, 
d'un MBA, ou équivalent 
Des aides financières peuvent être 
accordées sous forme de bourses et 
d'assis tanaL 

Date limite de candidature : 

15 mai 1993 

CHAM88E OS COMMWCC ET OVOUSTME DG MflS 


DOCTORAT HEC 

1, n» de fa Libération - 78351 Jouy-en-Jasas Cedex - TéL : (1) 39.67 J3L38 
Nom: Prénom: 


Diplômes: 



SOPRA. 


RÉSULTAT NET CONSOLIDÉ 1992: + 12,4% 


SSII intervenant sur les métiers de l’ingénierie et des progiciels, 
SOPRA a choisi en 1992 de privilégier la rentabilité 
tout en consolidant les très fortes croissances 
des années antérieures. 


Le chiffre d'affaires 

en progression de l$°k a atteint 785 millions de francs. 

La croissance, mesurée sur les seules prestations intellectuelles 
hors matériels'vendus, s'élève à + 6,5%. 


Le résultat net 

a progressé à un rythme supérieur à celui du chiffre d’affaires 
{+ 12,4%) et atteint 40,3 millions de francs contre 35,9 en 1991. 


La marge nette 
est passée de 4,7% à 5,13%. 


Activité 

Dans un contexte économique perturbé, Sopra a su réagir 
en adaptant son offre. L’activité progiciel, en forte expansion, 
représente désormais 45% du chiffre d’affaires totaL 
La convergence ingénierie et progiciel positionne Sopra 
en intégration des services. 

Les principaux marchés se situent dans les secteurs de la banque 
(42%), de l’industrie (21%) et de l’adramistration (12%). 
L'activité internationale représente 73% du chiffre d’affaires. 


- Acquisitions 

Avec l'acquisition de la société Computer et Services, 
Sopra a renforcé son offre progiciels dans le secteur de la santé. 
L'acquisition de Netsys est venue compléter l'offre de Sopra 
en matière de transfort de données informatiques. 


■ Perspectives ■ 

Sopra donne la priorité à la rentabilité. 

Elle vise également fa croissance interne fa plus élevée en rapport 
avec les possibilités du marché, associée à des acquisitions 
de tailles moyennes renforçant l'offre sur ses pôles de notoriété. 
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PERSPECTIVES 


POLITIQUE INDUSTRIELLE 


:: Dans 


L A politique industrielle 
revient au goût du jour. 
Tant aux Etats-Unis, depuis 
l’élection du démocrate Bill Clin- 
ton, qu’en Europe. En France, 1e 
nouveau gouvernement n’a visi- 
blement pas l’intention de 
contrarier cette tendance. Mais 
pour mener une politique indus- 
trielle, encore faut-il faire des 
choix et Être capable de distin- 
guer ce qui est stratégique de ce 
qui ne l’est pas- Pour le diction- 
naire, est stratégique ce qui offre 
un intérêt militair e. 

Au temps où les conflits 
étaient essentiellement armés, tes 
choses étaient daines : les indus- 
tries stratégiques étaient celles 
qui permettaient de fabriquer des 
armes. Quand la menace se fait 
plus imprécise, tout se compli- 
que. Dans un sens, tout devient 
stratégique : ce qui contribue à la 
sécurité des citoyens, certes, mais 
aussi à la santé, i la préservation 
de remploi, à (a communication, 
à l'alimentation bien sûr, et éga- 
lement, pour certains, à la 
culture, aux transports. Toutes 
les industries et les . techniques 
sont alors concernées. Les com- 
posants électroniques, certes; 
mais aussi les machines néces- 
saires à les fabriquer, et les idées 
pour bien les utiliser. 

A l’extrême inverse, à une 
époque où les coopérations entre 
firmes de tous pays et entre cher- 
cheurs du monde entier sont de 
plus en plus fréquentes, on serait 
aussi tenté de dire que plus rien 
n’est stratégique. -Pour rester 
dans le domaine de l’électro- 
nique, est-il encore raisonnable 
de dire qu’un pays veut garder 
une position stratégique dans les 
semi-conductcurs lorsque, paral- 
Ièlemen4. l'américain IBM. s’allie 
a vec l'allemand! Siemens . ppur 
fabriquer dès mémoires, que le 
japonais Sharp et l’américain 
Intel, d'une paît, IBM et Toshiba 
d’autre part, développent 
conjointement une nouvelle 
technologie de mémoires 
(mémoires Flash), que l'améri- 
cain Digital Equipaient collabore 
avec Mitsubishi sur tes proces- 
seurs Ri sc, que Texas Instrument 
coopère avec le japonais Hitachi, 
l’autre japonais Fujitsu avec le 
coréen Samsung, ou encore le 
néerlandais Philips avec le Japo- 
nais Matsushita et l’américain 
Syraetrix, etc., lorsque, dans un 
autre domaine, l’automobile, 
Renault se retrouve partenaire 
du japonais Koyo pour fabriquer 
des directions assistées, que 
Volkswagen a conclu un accord 
£ avec Toyota, que Ford a de nom- 
breux liens avec Nissan, General 
Motors avec Isuzu, Chrysler avec 
Mitsubishi? Sans parler des cen- 
tres de recherche implantés dans 
le monde entier pour mieux pro- 
fiter des compétences locales : 
tout récemment, l’américain 
Ford annonçait ainsi l’installa- 
tion d’un centre de recherche à 
Hiroshima. 

ENTREPRISES GAGNANTES • 

Dans la jungle ou dans le désert, 
difficile de se repérer. Ceux qui 
hier avaient encore des certitudes 
sont aujourd’hui ébranlés : que 
penser de la notion de choix stra- 
tégique au niveau de la Commu- 
nauté européenne lorsque le vice- 
président de la Commission, 

Î’ Allemand Martin Bangemann, 
déclare - comme il l'a fait ven- 
dredi dernier à Tokyo - qu’il 
faot abandonner le projet d'im- 
poser en Europe la norme 
D2Mac pour la télévision haute 
définition? En appelant les Japo- 
nais à se joindre aux Européens 
et aux Américains pour établir 
une norme mondiale de TVHD, 
le commissaire européen semble 
rayer d’un trait de plume des 
années d’efforts et des milliards 
de francs de recherche autonome 
des groupes du Vieux Continent 
En France, un fervent parti- 
san de ce qui Bit la « filière élec- 
tronique», défenseur de l’idée 
qu’il était stratégique pour le 
pays de maîtriser non seulement 
la fabrication d'ordinateurs, mais 
aussi celle des composants, de 
$ leurs techniques de production et 
de leurs applications, -s’interroge 
aujourd'hui. Et le ministère de 
l’industrie lançait récemment un 
appel d'offires pour l’aider à défi- 


Les stratèges empêtrés 

un monde où technologies civiles et militaires s’interpénétrent, où firmes américaines , japonaises 
et européennes travaillent ensemble , difficile à l'Etat de cibler son action 


nir les technologies stratégiques 
et & mesurer la position de la 
France sur ces technologies 1 

Raisonnable et pragmatique, 
aucun acteur, qu’il soit homme 
politique, économiste ou indus- 
triel, ne tient néanmoins ce rai- 
sonnement extrémiste. Pour la 
plupart, 1e discours se réorganise 
autour de deux notions : d’une 
part, celle d’entreprise stratégi- 
que - les entreprises gagnantes, 
parce qu'elles sont en position de 
force; d’autre part, celle de 
domaines vitaux pour la sécurité 
des citoyens. 

«Est stratégique ce qui néces- 
site le plus d'emplois et ce qui 
rapporte le plus à la balance des 
paiements a. estime Henri Guil- 
laume, PDG de l’ANVAR 
(Agence nationale de valorisation 
de la recherche). Analyse suivie 
lorsqu’on Etat prend la défense 
de son industrie automobile et la 
prései^re d’une attaque trop 
rapide des constructeurs j-apo- . 
nais, e Est stratégique ce qui est 
en position de force. Une entre- 
prise stratégique est celle qui sait 
faire quelque chose que les 
copains ne savent pas faire. Elle a 
alors un monopole qui se fait 
payer. Ce raisonnement est vala- 
ble quels que soient la technolo- 
gie, le domaine d'activité », 
estime de son côté André 
Giraud, ex-ministre de la 
défense, ex-ministre de l’in- 
dustrie. 

DOMAINES VITAUX • La 

notion est bien sûr éminemment 
dynamique. En raison de la dif- 
fusion . des. connaissances, 
d’abord. IBM en donneTexem- 
ple : naguère leader incontesté, la 
banalisation des ordinateurs per- 
sonnels (entre autres) le met dans 
une situation' difficile.' Mais aussi 
en raison des retournements de 
marché. «Dans le pétrole, quand 
on est en période d’excédent, ceux 
qui achètent font la loi; en 
période de «pénurie» c’est le 
contraire. On demeure en position 
stratégique quand on tient 
l’amont et l’aval », commente 
André Giraud. Ce raisonnement 
explique (es politiques de recen- 
trage des entreprises pour acqué- 
rir des positions de numéro un 
mondial sur un nombre limité de 
métiers. 

. A l'opposé, sont aussi straté- 
giques les domaines vitaux pour 
les citoyens d’un pays, * mais 
dont les entreprises n’existent pas 
ou vont mal et pour lesquelles il 
est nécessaire de mener une 
action qui va au-delà du jeu du 
marché», estime Jean Syrata, 
président de la COGEMA. « Des 
domaines où le marché ne parle 


pas encore», confirme André 
Giraud- e Ce fia le nucléaire et te 
spatial, ce pourrait être les bio- 
technologies», poursuit-il. 

Arrivent alors au premier 
rang les entreprises qui contri- 
buent à des domaines aussi 
variés que la défense, l’énergie, 
l'électronique, l’agriculture et 
l’environnement, les télécommu- 
nications et les transports, la 
santé. 


En dépit du fait que 

les pays poursuivent 
des buts différents, les 
experts de Bruxelles, 
Tokyo ou Washington 
sont d'accord pour dire 
que leur prospérité 
économique future 
dépend de la maîtrise 
des mêmes 

technologies de base. 99 


L’énergie, parce que sans elle 
« l’économie est étranglée». 
affirme Jean Syrota, pour lequel 
la maîtrise du nucléaire devient 
un impératif dans la mesure où 
la France ne possède pas d’éner- 
gie fossile. « Parce que, pour la 
survie d’une communauté, il est 
plus important d’avoir de l’éner- 
gie que d’avoir des chars», 
appuie Bernard Decoinps, direc- 
teur général de la recherche et de 
la technologie au ministère de la 
recherche. « Une baisse de l’élec- 
tricité de 20% accroîtrait l’insé- 


curité et provoquerait une explo- 
sion sociale», prédit-il. L’électro- 
nique, parce que les composants 
sont nécessaires à la fabrication 
de systèmes de télécommunica- 
tions ou d’observation terrestres 
nécessaires pour assurer la sécu- 
rité, la santé, l'éducation des 
citoyens. 

L’agriculture : « Parce que les 
besoins de la planète sont colos- 
saux et que ceux qui maîtriseront 
les techniques de culture, qui 
résoudront les problèmes de sous- 
alimentation et de famine joue- 
ront un rôle stratégique à l'échelle 
mondiale», affirme Pierre 
Mathieu Duhamel, conseiller 
d’Alain Juppé au RPR pour les 
affaires économiques. «Mais 
aussi pour contribuer à assurer 
une bonne répartition des 
hommes et des activités sur le ter- 
ritoire. et mieux contrôler les 
populations en zone urbaine», 
poursuit-iL 

Quelles technologies sont 
alors nécessaires pour maîtriser 
des domaines aussi vastes et 
diversifiés? Des experts de tous 
les pays se livrent régulièrement 
à ce jeu... pour aboutir toujours 
aux mêmes listes, qu’elles soient 
le fait de civils ou de militaires 
(en raison de la dualité des 
technologies), qu’elles émanent 
d’Europe, des Etats-Unis ou du 
Japon. « En dépit du fait que les 
pays poursuivent des buts diffé- 
rents, les experts de Bruxelles. 
Tokyo ou Washington sont d’ac- 
cord pour dire que leur prospérité 
économique future dépend de la 
maîtrise des même technologies 
de base », peut-on lire dans la 
préface d'une étude sur les prio- 


rités technologiques américaines 
réalisée par le Conseil de la com- 
pétitivité, une association de 
chefs d’entreprise, enseignants et 
syndicalistes américains. Un 
groupe d’experts appointés par la 
Maison Blanche a listé les vingt- 
deux technologies «critiques» 
pour les Etats-Unis (voir enca- 
dré). 

Une fois définies ccs entre- 
prises stratégiques, reste à savoir 
comment faire pour acquérir ou 
maintenir une position straté- 
gique. Quand un domaine est 
cité (l'électronique, par exemple), 
plus question d’estimer qu’il faut 
savoir tout faire. La mission 
serait impossible. 

ACTIONS • Primo : «Ce qu’il 
faut, c'est avoir une monnaie 
d’échange», affirme Bernard 
Decomps. Ce qui justifie les 
efforts de l’Etat en faveur d'une 
entreprise de composants comme 
SGS-Thomson. Ce qut justifie 
aussi des actions de recherche, 
même modestes : «Avec S % de 
production des résultats obtenus 
chaque année au plan mondial, la 
communauté nationale peut espé- 
rer accéder aux 95 % qui sont 
produits à l’étranger. En 
revanche, en dessous d’un seuil de 
participation significatif, le risque 
est grand de ne plus rien récupé- 
rer de l’extérieur», déclarait Ber- 
nard Decomps lors de l’inaugura- 
tion de la chaire de «physique 
dans ses relations avec l’entre- 
prise» du Conservatoire national 
des arts et métiers. 

Secundo : «Il faut créer des 
réseaux d’entente pour se parta- 
ger le travail. Si on n'a pas 


Lés technologies « critiqués » 


Les experts de tous pays se penchent régu- 
lièrement sur la question de savoir quelles sont 
les technologies stratégiques. Ils aboutissent 
sensiblement tous aux mômes conclusions, 
estime le Conseil de la compétitivité, une asso- 
ciation de chefs d'entreprise, d'enseignants et 
des syndicalistes américains. Voici ta liste établie 
par un groupe d'experts à ta demande du direc- 
teur du bureau des sciences et technologies de la 
Maison Blanche. . 

s Matériaux 

- synthèse et traitement des matériaux 

- matériaux électroniques et photoniques 

- céramiques 

- composites 

- métaux et alliages de haute performance 
• Production 

-gestion de (a production assistée par 
ordinateur 

- fabrication assistée par ordinateur 

- micro- et nano-fabrication 


- technologies de gestion de systèmes 
complexes 

Information et communications 

- logiciels 

- microélectronîque et optoélectronique 

- réseaux et ordinateurs de haute perfor- 
mance 

- images et écrans haute définition 

- capteurs et traitement du signal 

- stockage des données 

- simulation et modélisation par ordinateur 
Biotechnologies et sciences de ta vie 

- biologie moléculaire appliquée 

- technologies médicales 
Aéronautique et transports 

- aéronautique 

- technologies de transport de surface 
Energie et environnement 

- technologies de l'énergie 

- gestion et traitement des déchets, réduc- 
tion de la pollution. 


confiance en ses alliés, on ne peut 
plus imaginer de systèmes de 
défense cohérents *, affirme 
Hubert Curien, précèdent minis- 
tre de la recherche et de la 
technologie. En Europe, mais pas 
seulement : *11 ne faut pas oppo- 
ser systématiquement Europe. 
Etats-Unis et Japon; dans le 
domaine de la télévision haute 
définition, Thomson TCE est l’un 
des plus grands américains de ia 
télévision !», poursuit Hubert 
Curien. * L’important est que les 
forces soient équilibrées entre les 
trois pôles de ta triade », estime 
de son côté Erich Spitz, directeur 
de la recherche et de la technolo- 
gie du groupe Thomson. Ce qui, 
selon Rémi Barré et Pierre 
Papou, serait encore loin d’être 
le cas (1). «Les Etats-Unis 
demeurent le premier pôle techno- 
logique de la triade, mais tous les 
indicateurs montrent en évolution 
temporelle la croissance continue 
de la compétitivité japonaise. (...) 
Le pôle européen de la triade est 
probablement le plus fragile, mal- 
gré toutes ses potentialités. » 

Tertio : être assuré de finan- 
cement i long terme - ce qui, 
pour Christian Stoftàcs, directeur 
è EDF, peut se faire en étant 
« accroché aux services publics 
d’énergie, de transport et de 
communication, qui ont remplacé 
le militaire dans le rôle de grands 
pourvoyeurs de financement 
stable». 

Quarto : « fl faut créer un 
environnement économique favo- 
rable au développement des entre- 
prises moyennes Innovantes, 
seules créatrices d’emploi », esti- 
ment, avec Hubert Curien, la 
plupart des experts de tous 
bords. «Il faut que les entreprises 
puissent emprunter, bénéficier de 
. 1 bons réseaux ferroviaires et 
aériens, et d’un système éducatij 
performant », martelle Noël Gou- 
tard, PDG de VaJéo. «Il faut pla- 
cer les industriels en position de 
prendre des risques, en cessant de 
rançonner les PMI par la fisca- 
lité», s’insurge André Giraud. 
« Créer les conditions pour 
qu'elles puissent réfléchir au long 
terme», poursuit François Morin, 
professeur d’économie à l’univer- 
sité de Toulouse. 

Le nouveau gouvernement, 
qui comprend désormais un 
ministre des petites et moyennes 
entreprises en la personne 
d’Alain Madelin, en est déjà 
convaincu. 

Annie Kahn 

(1) lu Economie et politique de la 
science et de la technologie. Hachette 
« Pluriel Référence », ■ 400 pages, 
175 F. 


EXCLUSIF 

LE PALMARÈS 
DES IUT ET DES RTS 

Spécialité par spécialité, établissement par établissement, les résultats 
obtenus par les instituts universitaires de technologie (IUT) et par les 
‘ ' s et les écoles qui préparent aux brevets de lechôiden supérieur 
). A lire absolument avant de choisir son établissement. 


• ENQUÊTE : 

PROFS EN BANLIEUE 

DES ENSEIGNANTS SE BATTENT 

CONTRE L'ECHEC 

Dans certaines banlieues, les enseignants vivent une épopée quoti- 
dienne : violences, cités éclatées, environnement social destructeur. * 
Héros malgré eux, ils sont amenés à hure face, c'est-à-dire à faire 
travailler leurs élèves. Ai nsi , la banlieue est devenue un formidable 
laboratoire d'innovations qui sertiront, demain, dais des quartiers 
moins difficiles. 

• REPORTAGE : 

LES LANGUES EN MATERNELLE 

Quelques écoles et quelques régions expérimentent renseignement 
des langues à la maternelle. 

Depuis une séance de Jeux ou de chansons par semaine jusqu'à un 
enseignement véritablement bilingue, les initiatives sont multiples, 
mais le succès n'est pas toujours au rendez-voux 

NUMÉRO D'AVRIL 1993 - 25 F. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



FINACOR 


RESULTATS 1992 

Le Conseil d'Admlnistration de FINACOR, réuni sous la présidence de Monsieur Pierre LASSERRE, a arrêté les comptes 
de l'exercice 1992. 

Le chiffre d'affaires consolidé s'établit à 607,3 millions de Francs en 1992 contre 466,3 millions de Francs en 1991. 

Le bénéfice net consolidé progresse à 60,5 millions de francs en 1992, contre 35,5 misons en 1991 ; la part du groupe, 
quant à elle, passe à 54,1 millions de Francs contre 31,4 l'an dernier. 

FINACOR CONSOLIDE (en millions de francs) 



1992 

1991 

92/91 

Chiffre d'affaires 

607.3 

466.3 

+ 30 % 

Résultat courant avant impôt 

99.2 

71.8 

+38% 

Bénéfice net consolidé 

60J5 

35.5 

+ 70% 

Bénéfice net consolidé (part du groupe) 

54.1 

31.4 

+ 72% 


Comme annoncé à l'occasion de la publication des résultats semestriels au 30 juin 1992, l'exercice 1992, après deux 
années de restructurations importantes, marque la confirmation du retour à des niveaux de résultat plus satisfaisants. 
Cette amélioration est !a conséquence directe d'un contrôle rigoureux des coûts, de la non-récurrence des éléments 
exceptionnels ayant grevé les deux exercices antérieurs et de la croissance du chiffre d'affaires dans des marchés 
Financiers hautement volatils. 

En Francs, 'Peter sac.b. a conservé sa place de premier Agent des Marchés Interbancaires (A.M.I.) avec un chiffre 
d'affaires de 247 minions de Francs et Finacor Vendôme maintient sa position de premier négociateur du MATIF. Quant 
au pôle boursier dans lequel Finacor est désormais actionnaire minoritaire aux côtés d'Altus Finance, majoritaire, i! 
enregistre des résultats en augmentation, permettant au Groupe de constater une contribution positive au résultat 
consolidé. EXANE, anciennement Finacor Actions et Dérivés, connaît pour sa part un fort développement commercial, 
notamment dans le domaine des actions, et conserve sa place de leader sur le marché des produits dérivés sur actions. 

L'Assemblée Générale des actionnaires sera convoquée pour le 14 mai prochain ; le Conseil d'Administration proposera 
la distribution d‘un dividende en numéraire par action de FRF 7,00 (FRF 10.50 avoir fiscal inclus), contre FRF 4,00 (FRF 
6,00 avoir fiscal indus) l'année précédente. 



\ 


1 






} 


30 Le Monde • Mardi 6 avril 1993 • 


L’ECONOMIE 


D 0 S S I E R 



Les investissements étrangers 


Dans un contexte de 
mondialisation et de 
construction européenne , 
if serait désormais utopique 
de fermer f Hexagone aux 
investissements étrangers, 
en vertu du vieux réflexe 
protectionniste visant à 
protéger illusoirement 
l'industrie nationale. D'autant 
que les entreprises françaises 
sont, elles aussi, devenues 
d'importants investisseurs 
internationaux. Le principe de 
l'ouverture tous azimuts est 
donc aujourd'hui acquis pour 
les pouvoirs publics et la 
majorité des décideurs 
économiques. 

Ce large consensus ne doit pas 
pour autant masquer les zones 
d'ombre. En effet, les 
retombées des 
investissements étrangers en 
termes d'équilibre global sur 
l'économie française sont très 
difficilement mesurables. Bien 
des points d'interrogation 
demeurent, en particulier les 
effets sur l'emploi et les 
échanges extérieurs. 

Une partie de l'emploi et de la 
production dépend étroitement 
des décisions d’implantation 
des tiriries étrangères. Ces 
investissements peuvent 
contribuer à revitaliser le tissu 
régional. Mais de nombreux 
exemples montrent que 
l'arrivée de concurrents 
étrangers peut aussi 
déstabiliser les firmes locales 
et faire sensiblement 
augmenter les importations. 

Les défenseurs de l'ouverture 
font aussi l'impasse sur la 
vulnérabilité des PME 
nationales : 40 % des 
entreprises industrielles 
réalisant 3 à 10 milliards de 
francs de chiffre d'affaire ne 
sont-elles pas déjà sous 
contrôle étranger ? 

Au-delà des déclarations de 
principe, certains de nos 
grands partenaires 
économiques sont d'ailleurs 
beaucoup plus circonspects 
sur ta sauvegarde de leurs 
intérêts nationaux. Les pays 
les plus dynamiques de ces 
dernières années, l'Allemagne 
et le Japon, sont même 
toujours relativement fermés. 
Enfin, l'attitude récente du 
gouvernement américain 
montre qu'il est peut-être 
encore prématuré de ranger le 
protectionnisme dans le 
placard des idées dépassées. 
En France, attirer les 
investissements étrangers et 
les emplois associés en 
valorisant le territoire et en 
octroyant des subventions est 
devenu une priorité. Il serait, 
semble-t-il, tout aussi utHe de 
consolider les entreprises 
locales, notamment en 
s'attaquant à leurs grands 
carcans structurels, tels les 
insolubles problèmes de 
transmission. 

Dossier établi 
par Catherine Lévl 


Quel est leur poids 
en France? 

■ Troisième terre d'accueil derrière 
les Etats-Unis et la Grande Bretagne 
selon l’OCDE, notre pays est aujourd’hui 
très ouvert aux investissements étrangers, 
qu'ils prennent la forme d'acquisitions de 
firmes locales (70 % des cas environ) ou 
la création d’entreprises. Ils ont ainsi été 
multipliés par quatre au cours de la der- 
nière décennie. Selon le ministère des 
finances, ils atteignent en 1991 la somme 
de 62,6 milliards de francs, dépassant le 
niveau record de 1989. 

Les filiales de groupes étrangers 
représentent 11,8 % du total des firmes 
travaillant sur le sol français (contre 
6,5 % en 1975). Peu nombreuses parmi 
les petites et les grosses entreprises, elles 
sont bien introduites dans les tranches 
moyennes de 500 à 999 salariés (44,2 %) 
et de 1 000 à 2000 salariés (41,8 %). Leur 
présence est sensible dans la chimie 
(42,7 %), la pharmacie (49 %), et les 
biens d'équipement comme l’informati- 
que (69,8 %), les machines de bureau et 
de précision (58,8 %) ou la machine-outil 

« fï 

Vsoncilier la nécessité 
d'ouverture aux capitaux 
étrangers et la sauvegarde 
des intérêts nationaux 
implique de consolider un 
tissu de PME capables de 
participer en partenaires 
majeurs aux 
regroupements 
internationaux. 99 

Michèle Bailly, 
ministère 
du commerce extérieur 


(33,4 %), Elle est beaucoup plus faible . 
dans les industries de base comme la 
sidérurgie (7,8 %) et certains grands sec- 
teurs à capitaux publics comme l’aéro- 
nautique (4,4 %). De leur côté, les ser- 
vices (9,8 %) et le commerce (17 %) sont 
comparativement faiblement internatio- 
nalisés malgré le rattrapage en cours. 

D’après le rapport du Plan Investir 
en France, la part du chiffre d’affaires 
global réalisée par les entreprises indus- 
trielles sous contrôle étranger s’élevait à 
28 % en 1988. Ce serait la proportion la 
plus forte des grands pays industriels, la 
moyenne s'établissant à 9,5 %. Sur les 
3,2 millions d'emplois du secteur indus- 
triel recensés début 1990, 800000 sont 
contrôlés par les firmes étrangères, soit 
23,8 %, le niveau le plus élevé des grands 
pays occidentaux. 

Selon le ministère de l’industrie, les 
entreprises de la CEE sont de loin les pre- 
miers investisseurs, avec, début 1990, 
41,1 % du chiffre d'affaires réalisé par les 
firmes étrangères dans l’Hexagone. Les 
fumes américaines représentent 34,5 % 
de ce chiffre d'affaires, alors que les japo- 
naises occupent encore une place 
modeste (1,2 %). 


Depuis dix ans, les investissements 
français à l’étranger ont progressé rapi- 
dement et permis aux entreprises natio- 
nales, notamment les pins grandes, de 
combler une partie de leur retard (voir 
tableau). Notre pays se situe aujour- 
d’hui dans le peloton de tète des inves- 
tisseurs mondiaux. 

En 1991, selon les données du Tré- 
sor, les investissements français à 
rétranger s'élevaient à 115,7 milliards 
de francs, dépassant les investissements 
étrangers en France (62,6 milliards la 
même année). Ce manque à gagner a 
chagriné Bercy, préoccupé de l'équili- 
bre de la balance des paiements, mais, 
pour la première fois depuis longtemps, 
la tendance se serait inversée en 1992. 
Sur le plan géographique, l’Europe est 


Quel est 

leur intérêt ? 

■ Multipliant les occasions d’in- 
vestissements directs, le grand marché 
européen justifie les implantations 
étrangères, créatrices d’emplois et de 
richesse. En effet, selon la Délégation à 
l’ aménagement du territoire (DATAR), 
Les investissements d’origine étrangère 
ont créé ou maintenu plus de 
144000 emplois sur le territoire entre 
1982 et 1992 - dont 14148 en 1992. 
Ces chiffres ne prennent toutefois pas 
en compte les emplois du tourisme, 
notamment les 12000 d’Euro Disney. 

Géographiquement, sur les trois 
dernières années, la Lorraine et l’Al- 
sace sont les principales bénéficiaires 
de ces implantations. Mais toutes les 
régions sont plus ou moins concernées. 

' On comprend donc tout L’intérêt 
que portent Les collectivités & ces 
implantations, susceptibles de partici- 
per à la revitalisation de zones en dif- ' 
ficulté, surtout en période de crise éco- 
nomique. Par exemple, le bassin de 
Thionville, qui subira la presque tota- 
lité des 3 370 suppressions d’emplois 
annoncées par Usinor-Sacilor, va béné- 
ficier de l’implantation d’une usine de- 
montage de téléviseurs du groupe 
coréen Daewoo. . 

Autre constat : selon le Plan, l’em- 
ploi des firmes étrangères en France 
est resté stable entre 1979 et 1989, 
alors que, pendant le même temps,, 
l’emploi dans les firmes industrielles 
françaises a baissé d’environ 15,8 %. 

Au-delà de ses effets directs sur 
l’emploi, la venue des firmes étran- 
gères peut créer un effet 
d’entraînement local comme dans l’in- . 
format i que ou Le machinisme agricole, 
et contribuer à développer des filières 
laissées plus ou moins en friche par les 
industriels locaux. Dans le papier-car- 
ton, l’arrivée des Scandinaves s'est 
ainsi accompagnée d’un accroissement 
notable des capacités de production et 
d’une réduction sensible du déficit 
extérieur. 

De façon globale, la création de 
capacités de production « franco-fran- 
caises» serait insuffisante pour résor- 
ber le chômage car elle buterait sur la 
faiblesse de l'épargne nationale. De 
plus, l’enquête du ministère de l’indus- 
trie montre que les entreprises d’ori- 
gine étrangère implantées en France 
réalisent des efforts supérieurs à la 
moyenne nationale en matière de 
rémunération, de rentabilité, d’inves- 
tissement, etc. ■ 


Quels sont 

leurs risques ? 

■ La venue d'un investisseur étran- 
ger peut aussi diminuer la valeur locale 
ajoutée dans une région et introduire une 
concurrence «superflue*, en cas de surca- 
pacité par exempte- 

Par ailleurs, si tes implantations sont 
de simples usines «tournevis» approvi- 
sionnées en composants importés, leur 
impact global air l’industrie nationale peut 
devenir négatif Ainsi, certains experts ont 
montré que les investissements des 
constructeurs automobiles japonais aux 
Etats-Unis n’ont pas contribué à réduire le 
déficit de la balance des paiements et 
qu’ils ont aggravé tes problèmes d’emploi. 

Les effets des investissements étran- 
gers sur les économies nationales peuvent 
également être négatifs dès lois que leurs 
initiateurs bénéficient de marchés inté- 
rieurs mieux protégés ne permettant pas la 
contrepartie. Protectionnisme, avoué ou 

«n . 

LJ ans une économie 
ouverte, les attitudes 
frileuses ne sont plus de 
mise. Les investissements 
étrangers seront ce que 
nous en fierons. 99 

Fabrice Hatem, 
rapporteur au Plan 


non, organisation industrielle différente, 
Ira règles du jeu sont effectivement loin 
d’être uniformes. 

- De fait, le tissu productif allemand est 
fondé sur la solidarité des différents parte- 
naires visant à garantir l’indépendance des 
firmes considérées comme stratégiques. 
Quant au Japon, il est franchement fermé. 
A contrario, en Grande-Bretagne, aux 
Etats-Unis et, plus récemment, en France, 
la philosophie libérale, l’atomisation de 
factionnariat et la faiblesse du partenariat 
banque-industrie ont facilité les prises de 
contrôle étrangères. 

Pour différents observateurs, l’ouver- 
ture française, qui a permis la pénétration 
massive des capitaux étrangers sur te cré- 
neau des grosses affaires familiales structu- 
rellement sous-capitalisées, est un facteur 
de vulnérabilité. A f instar de l'Allemagne, 
la sauvegarde de PME indépendantes 
contribue, en effet, à te vitalité de l’écono- 
mie et à la stabilité de l'emploi ■ 


Quelle est 

la réglementation ? 

■ Convaincue que ses avantages 
sont supérieurs à ses inconvénients, la 
France, malgré son image de pays fermé 
à l’administration tatillonne, joue à 
fond l’ouverture. 

A cet égard, les pouvoirs publics 
ont introduit, en janvier 1992, des 
mesures dispensant les investisseurs 
communautaires de toute autorisation 
préalable. 

Quant aux investisseurs extracom- 
munautaires, ils ne sont soumis à une 
autorisation préalable que si l’opération 
s’élève à plus de 50 millions de francs. 
Seuls quelques secteurs jugés vitaux 
quant aux intérêts nationaux restent 
sous contrôle. 

Une importance accrue est égale- 
ment donnée aux questions 
d’« attractivité» de notre territoire. 
Distribution d’aides financières directes 
- essentiellement par le biais de la 
prime d’aide à ('aménagement du terri- 
toire, - réseaux de prospection à 
l’étranger, incitations fiscales, etc., 
divers systèmes favorisent ainsi les 
implantations étrangères. 

Jusqu’en 1991, la responsabilité 
quasi exclusive de cette offensive de 
charme revenait à la DATAR. Mais 
depuis janvier 1992, un ambassadeur 
aux investissements étrangers, Jean-Da- 
niel Tordjman, a été nommé à Bercy. 

En l’absence de synchronisation 
entre ces deux autorités, les intérêts 
régionaux , et nationaux risquent, une 
fois de plus, de faire mauvais ménage et 
de d&oucher sur Ira étemelles querelles 
intestines. 

En marge du consensus national sur 
l'ouverture, certains préconisent toute- 
fois une approche. plus concertée qui, 
sans la remettre en cause, en limiterait 
les risques. Par exemple, Christian Hsr- 
bulot, qui vient de prendre la direction 
de l’Institut d’études et de strat&Le de 
l’intelligence économique, estime qu’il 
faudrait renforcer le dialogue entre les 
milieux politiques, locaux et économi- 
ques, pour déceler les investissements 
profitant réellement au tissu national. 

D’autres pensent que la focalisation 
de l’action publique sur l’ouverture ne 
devrait pas foire passer au second plan 
l’amélioration des conditions de compé- 
titivité des entreprises françaises (trans- 
mission d’entreprises, délais de paie- 
ment, etc.). Principal obstacle : ce ne 
sont ni les mêmes hommes ni les 
mêmes services qui suivent les dos- 
siers^.» 


Flux d’investissements directs de 1971 à 1989 (en millions de dollars) 



Investissements du pays à l’étranger 

Investissements de f étranger dans le pays 


1971-1980 

1981-1989 

Croissance 

1971-1980 

1981-1989 

Croissance 

États-Unis.™ 

Grande-Bretagne. 

Japon .... ... ... ™ 

Allemagne.. — ...... 

France. — 

131 354 

55 112 

18 052 

23 130 

13 940 

139 699 

163 427 

137 802 

62 168 

58 624 

+ 0,6% 

+ 196 % 

+ 663 % 

+ 168 « 

+ 320 % 

56 276 

40 503 

1 424 

13 957 
16908 

306 979 

88 935 

1 528 

14 467 

34 154 

+ 445 % 
+ 119 % 
+ 0,7% 

+ 0,3% 

+ 102 % 


Source: OCDE. 


LES PARADOXES DE LA MONDIALISATION 


la cible privilégiée des entreprises fran- 
çaises : celles-ci y réalisent plus de la 
moitié de leurs acquisitions. 

D’après les données de la direction 
des relations économiques extérieures 
(DREE), les firmes françaises 
employaient 1 939 000 salariés à 
l’étranger début 1991, en hausse sensi- 
ble sur les années précédentes. Un gros 
quart de ces emplois à l’étranger soit 
538 500, relevaient, en 1990, des dix 
plus grands groupes industriels français 
et formaient 44,4 % de leurs effectifs. 

Même si, selon le Plan, les emplois 
créés ou maintenus eu France par des 
firmes étrangères de profil identique 
auraient, au moins jusqu'en 1989, com- 
pensé ces transferts, le décalage exis- 
tant entre la croissance de l’emploi à 


l’étranger et sa décrue en France mon- 
tre bien la déconnexion grandissante 
entre l’intérêt des firmes (voir « Des 
motifs multiples») et l’emploi national 
Les entreprises ont effectivement une 
assez large marge de manœuvre pour 
prendre des décisions d’implantation, 
de fermeture et de licenciement sur de 
simples critères de rentabilité, sans 
référence directe aux intérêts des col- 
lectivités concernées ( le Monde du 
8 mars, p. 13). 

De façon plus générale, le désordre 
dans lequel se développe la mondialisa- 
tion aiguise le choc des intérêts contra- 
dictoires. En l’absence de réglementa- 
tion internationale sur les 
investissements étrangers, du fait des 
lacunes de l'Europe sociale et du main- 


tien de modèles culturels et organisa- 
tionnels différents, les logiques régio- 
nales, nationales, européenne et mon- 
diale ne peuvent que s'entrechoquer. 
Ainsi, en Europe, les Etats et les 
régions se livrent à une concurrence 
acharnée pour attirer les entreprises 
étrangères, à coups de subventions et 
de traitements fiscaux privilégiés (le 
Monde du 3 février L993J. 

A partir de ce constat, le Plan a 
dressé les scénarios des relations inter- 
nationales à l'horizon 2 000, résumant 
parfaitement les dangers qui nous 
menacent si aucune forme d'organisa- 
tion supranationale n’est mise en place 
d’ici là : retour du protectionnisme, 
exacerbation des guerres économiques, 
déstabilisation politique— 
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De multiples raisons poussent les 
industriels à préférer l'investissement 
sur place (création d’établissements, 
rachats d’entreprises) à l'exportation. 
Voici un échantillon de ces motiva- 
tions : 

- commerciales ; mieux servir les 
marchés et répondre aux spécificités 
locales; prendre pied sur un nouveau 
marché ou renforcer ses parts de mar- 
ché; élargir sa gamme de produits; 
acquérir un réseau de distribution; 
internationaliser une marque. 

- économiques : diminuer les coQu, 
notamment pour les produits difficiles à 


transporter; garantir l’accès à des 
matières premières; réaliser des écono- 
mies d'échelle en regroupant la produc- 
tion sur un même site ; produire locale- 
ment à moindre coût et réexporter. 

- stratégiques : contourner le pro- 
tectionnisme ouvert ou larvé qui 
entrave les échanges commerciaux par 
des barrières techniques et réglemen- 
taires ; «encercler» le marché local, 
l’installation sur place fournissant le 
support logistique (site d’assemblage, 
réseau de distribution) pour accroître 
les flux commerciaux en provenance du 
pays d'origine de la firme. 
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PERSPECTIVES 


ÉCHANGES 


Les méconnus du commerce international 

Modestes , parfois qualifiées de parasites , les sociétés de commerce international (SCI) 
assurent pourtant un quart des échanges de la France 


L ES Français ont, ces dernières 
années, reconnu l'importance 
du commerce extérieur. Pour- 
tant, [es sociétés de commerce inter- 
national (SCI), <iui assurent le quart 
des échanges de la France, souffrent 
d'un problème d'image et de légiti- 
mité. Problème d’image car, (te l’om- 
bre où elles opèrent souvent, elles 
sont projetées parfois sous les feux 
de la rampe. Certaines affaires aux 
odeurs de scandale sont révélées par 
la presse ou par des livres «explo- 
sifs», une publicité dont se passerait 
bien l'ensemble de la profession. En 
effet, le monde des SCI est fort éclec- 
tique, et ces sociétés se plaignent de 
l’amalgame vite établi entre l'ensem- 
ble des opérateurs du commerce 
international et les quelques grandes 
sociétés parfois mises en cause. 

Deuxième mal, la fonction d'in- 
termédiaire ou de commerçant est 
fortement dévalorisée dans la culture 
latine. En France et, plus générale- 
ment, en Europe du Sud, le com- 
merce est considéré comme un acte 
«parasite». Les entrepre neu rs acca- 
parent l’ensemble des fonctions, de 
la production & la commercialisa- 
tion, répugnant à confier cette der- 
nière à un quelconque intermédiaire. 
Une telle logique ne pénalise-t-elle 


pas le dynamisme des échanges exté- 
rieurs fiançais? 

Les Japonais ont, quant à eux, 
une conception toute différente du 
commerce. Les fonctions de produc- 
tion et de commerce sont bien dis- 
tinctes, car elles requièrent des 
savoir-faire différents. Cette dichoto- 
mie est ancrée profondément dans 
les mentalités des entrepreneurs 
japonais. Ainsi, lorsque Kawasaki 
exporte ses produits en Chine, l'en- 
treprise passe par l'intermédiaire de 
Musubiâii. La devise est simple : à 
chacun son métier. Les «shoshas» 
réalisent ainsi 80 % des échanges 
extérieurs de FarchipeL Les neuf plus 
grandes sociétés de commerce géné- 
ral. la «sogo-shosbas» (Mitsui, Mit- 
subishi, C. Itoh, pour ne citer 
qu'elles) réalisent à elles seules 50 % 
du commerce extérieur japonais et 
traitent hufivkhidkment «m volume 
d'affaires de l’ordre de 700 ï 800 
mi nian te de francs! 

MODESTIE • Nos SCI françaises 
sont bien {dus modestes, la première 
d'entre elles, Louis Dreyfus SA, enre- 
gistre un volume d'affaires traitées 
de 95 milliards de francs. Prises dans 
leur ensemble, tes SCI réalisent 25 % 
du commerce extérieur de la France. 


C’est peu, comparé aux sociétés 
japonaises ou coréennes (50 % du 
commerce extérieur) ou encore à 
celles de FEurope du Nord (de 30 % 
à 40%). 

Les SG proposent aux grandes 
entreprises aux PME trois 

types de prestations : des services de 
consultants (rémunérés en hono- 
raires), d'agents de représentation (à 
la commission) et enfin de distribu- 
teur (à la marge). Les distributeurs 
sont essentiellement des négociants 
qui achètent en nom propre tes mar- 
chandises et évoluent sur des mar- 
chés éminemment spéculatifs Quant 
aux consultants et aux agents de 
représentation. Os mettent à la dis- 
position des entreprises tierces leur 
connaissance géographique d'un 
marché et la puissance d'un réseau 
déjà établi. Ils favorisent ainsi la 
vente, le suivi et la maintenance des 
produits sur les marchés extérieurs. 

Si la formation et ranimation 
d'un réseau à l'étranger se conçoit 
pour une grande entreprise, les coûts 
engendrés par une telle implantation 
ne se justifient généralement pas 
dans le cas des PME. Premier postu- 
lat : elles n’ont pas les moyens de 
s'offrir un réseau de distribution 
international. Deuxième postulat : 



Les premières SCI françaises 


NOM 

Seetear d'activité 

Effectif 

(France et étranger) 

&A. Lobs Dreyfus 

Négoce de matières premières 

3 000 

Groupe Pnuralt 

Distribution de matériels spécialisés (bois, matériel 
électrique, biens d'équipement) 

65 000 

doat groupe CFAO 

Export-import de biens d'équipement et biens de 

7 000 

. . . • . T i 

qonsommation 


Fia. ancres et dente : 

Négoce de matières premières 

300 •> 

Fechhtey 

Négoce et distribution de matières premières et pro- 

1000 

World Trade 

doits semi-œuvrés 


Miaemet Holding 

Négoce de matières premières minérales 

300 

SCOA 

Export-import dé biens d'équipement et biens de 

cOUfflinnuijifflt 

6 500 

Safic AJcan 

Négoce de caoutchouc 

260 

Optorg 

Export-import de biens d’équipement et biens de 
consommation 

2500 


Source : Fédération française des sociétés de commerce international.. 


les exportations françaises reposent 
essentiellement sur tes grandes entre- 
prises françaises, alors «pour faire 
plus », estime un spécialiste du com- 
merce extérieur, ail faut jouer la 
carte des PMI». La résolution de 
l'équation est mathématique : il faut 
promouvoir les SG auprès des PME 
pour favoriser leurs exportations à 
travers des réseaux déjà constitués. 

L'idée n'est pas nouvelle. Déjà 
en 1982, la DREE avait subven- 
tionné les grandes entreprises pour 
qu’elles «portent» à travers leurs 
réseaux internationaux les produits 
des PME. Pechiney et Rhône-Pou- 
lenc ont poursuivi au-delà de la fin 
de leur contrat avec l'Etat en 1989, 
cette action de porta# appelée aussi 
«piggy back». 

Pour une PME mais aussi pour 
une grande entreprise, 1e recoure & 
une SCf prend tout son sens lorsqu'il 
s'agît d'aborder des marchés «diffi- 
ciles». Bien implantées sur ces mar- 
chés, tes SCI connaissent toutes les 
«ficelles» locales qui accéléreront 1e 
processus d’engagement des entre- 
prises sur ces marchés. La SCOA, 
particulièrement active dans la CEI, 
est par exemple à f origine des pre- 
mière ventes de Citroën sm œ mar- 
ché en 1989. Elle s’est vu de même 
confier la représentation de la filiale 
américaine Otis, pour la commercia- 
lisation de leurs ascenseurs. Une 
autre SCI, France Pacific Consul- 
tants, a permis à la Stigos d'obtenir 
r informatisation de la banque cen- 


trale de Hongrie. Les relations sui- 
vies qu’entretiennent tes SCI avec les 
décideurs locaux ont pour objectif de 
favoriser les exportations d’origine 
française. Ainsi, la société AEC 
(l'Asiatique européenne de com- 
merce), ex-branche export de la 
société BrarabiHa, qui permet à quel- 
que ISO PME françaises d’exporter 
sur le marché chinois, a-t-elle usé 
parfois de certaines rases. Au début 
de l’année 1992, elle apprend indi- 
rectement que son fournisseur chi- 
nois en produits alimentaires est à la 
recherche d’un abattoir. 

MÉFIANCE • Le directeur général 
de la Corporation des produits ali- 
mentaires de la province du Hebei 
est alors en visite en France pour te 
règlement de ses affaires courantes 
avec L’ABC. Sollicité sur son projet 
d'abattoir, l’homme d’affaires chi- 
nois montre une décision inébranla- 
ble d’acheter du matériel hollandais. 
Apparemment résigné, 1e président 
de l'AEG propose à son homologue 
chinois de se rendre pour une visite 
touristique au Mûnt-Saïnt-Michd. 
Or il opère un léger détour pour 
amener son compagnon de voyage, 
comme par le fait du hasard, dans 
une PME française. La visite 
«improvisée» d’un abattoir fiançais 
1e convaincra, de la haute qualité du 
matériel fiançais. 

a La méfiance vis-à-vis des SCI 
est longue à s'atténuer », regrette 
Daniel Haber, vice-président de la 


fédération française des SCL Pour- 
tant, plus que jamais elles ont un rôle 
à jouer. La perte de capacité d’em- 
prunt pour de nombreux pays du 
Sud et le manque de capitaux pour 
tes pays de l’Est obligent les pays 
industrialisés, s'ils veulent continuer 
à développer leurs échanges interna- 
tionaux, à innover dans la concep- 
tion de montages techniques et 
financière de plus en plus complexes. 

Les SCI ont acquis ce savoir- 
foire, à travers la compensation, par 
exemple, qu’elles pratiquent depuis 
toujours sous toutes ses formes, des 
plus simples aux plus sophistiquées. 
La société SORICE est experte en la 
matière. Elle importe de Saint-Pé- 
tersbourg des fibres ea des fils synthé- 
tiques, des déchets de coton, des 
écrira qu’elle vend ensuite dans toute 
l'Europe à des prix compétitifs. Les 
devises générées par cette importa- 
tion sont bloquées sur des comptes 
en France. 

En contrepartie, SORICE vend 
à son client russe des produits fran- 
çais : véhicules utilitaires, pièces 
détachées pour le fonctionnement de 
ses usines, biens de consommation 
de toutes sortes. «Nous maîtrisons 
un double flux : l'importation génère 
des devises qui nous permettent (te 
favoriser l'exportation des produits 
français», explique Isy Klain, prési- 
dent de SORICE. 

Si spécialistes et- pouvoirs 
publics s’accordent à penser que tes 
SCI demeurent sous-utilisées en 
France, encore faudrait-il qu'elles 
soient à la hauteur de leurs ambi- 
tions. Leur passé colonial leur a 
laissé en hérita# un réseau de qua- 
lité en Afrique et, partiellement, en 
Extrême-Orient En revanche, elles 
n'ont pas su se redéployer sur les 
marchés porteurs et accumulent un 
retard certain par rapport aux SG 
allemandes, implantées depuis long- 
temps dans le Sud-Est asiatique, au 
Moyen-Orient et en Amérique latine. 

A supposer que les SCI fran- 
çaises investissent massivement dans 
lie monde, le problème reste de 
savoir si elles arriveront un jour à 
créer une véritable synergie avec 1e 
monde industriel et à gagner enfin 
leurs lettres de noblesse. 

Anne-Laurence Frtère 


Le grand réseau chinois 


Surfs do h page 25 

Les Chinois (Toutre-mer ont 
déjà joué un rôle de locomotive dans 
le boom économique que plusieurs 
Etats d’Asie du Sud-Est connaissent 
depuis au moins deux décennies. Ib 
ont fait de Singapour, oùils repré- 
sentent 78 % des trois millions d'ha- 
bitants, Fun des principaux centres 
de services de la planète, sous la 
direction de l’un des leurs, Lee Kuan 
Yew, bâtisseur sans concesrioa, plus 
féru de discipline que de liberté. 
Chinois ou nationaux d’origine chi- 
noise, üs sont plus de sept unifions 
en Indonésie (sur 183 millions d'ha- 
bitants), près de six millions en 
Thaïlande (sur 58 millions), plus de 
cinq millions en Malaisie (sur 
18 millions) et près d’un million au 
Vietnam (sur 70 millions) et aux 
Philippines (sur 63 imitions). 

Sans compter les vingt et un 
rainions de Chinois de Taïwan et les 
six millions de Hongkong, te dia- 
spora chinoise compte près de trente 


millions de peraonnes, si l'on inclut 
ceux qui ont émigré en Amérique, 
dans le Pacifique et en Europe. En 
Asie du Sud-Est, elles joue un rôle 
crucial, dominant très souvent le 
secteur privé et, parfois aussi, -c'est 
te cas de Singapour et des Sino-Thal- 
Jandais - le secteur public et l'admi- 
nistration. Dans les aimées 60 et 70, 
sous la protection du bouclier améri- 
cain, capitaux américains et japonais 
ont contribué à sortir des sociétés, 
jusque-là plutôt indolentes, de leur 
sous-développement. Par la suite. 
Taïwan, la Corée du Sud et Hong- 
kong ont pris le relais. Mais ri te 
greffe a pris, c’est bien parce qu’elle 
s’est faite, avant tout, sur des com- 
munautés danoises dynamiques. 

RACINES • Aujourd'hui, ces Chi- 
nois d’outre-mer étendent leurs 
empires. La Chine de l'ouverture 
économique est une cible évidente. 
Non seulement les profits y sont plus 
qu'intéressants mais 1e Chinois <T ou- 
tre-mer s’y sent à l’aise . Il y retrouve 


COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
Bureau de représentation en France 


La Commission des Communautés Européennes - Bureau de Représenta- 
tion en France - se propose d’ouvrir un appel d’offres pour la mise en 

phee d’un système d'information lui permettant de suivre au plus près 

l'actualité européenne développée par les médias audiovisuels français 
(stations radiophoniques et chaînes de télévision). 

Toute société désirant participer â l’appel d'offres doit communiquer sa 
demande & l'attention de Monsieur Georges MALOTAUX, Bureau de 
Représentation en France de la Commission Européenne, 288, boulevard 
Saint-Germain, 75007 Paris. Le document complet de l’appel d’offres lin 
sera adressé. 

Pour être recevable, la demande doit 

1. Parvenir au Bureau de représentation en France de la Commission 
Européenne, par lettre recommandée, avant le 15 avril 1993, a 
17 heures, le cachet de la poste faisant foi. 

1. Et te accompagnée par une- description de la société, son aptitude à 
fournir les services demandés, les références â des services identiques 
déjà rendus et toute autre information utile. 


des parents et des racines, il y crée 
vite un tissu de relations. Et il se 
sent plus à même que l'Occidental 
d’y jauger le risque politique et d'y 
triompher d’une bureaucratie diffi- 
cile. Mais les Chinois d'outre-mer 
lorgnent aussi sur un pays «viexge» 
comme le Vietnam où, en l’espace 
de deux ans, ils ont déjà revitalisé 
leurs traditionnels réseaux, notam- 
ment à Cholon, te quartier chinois 
de HÔ-Chi-Minh-VllIeL Avant l'arri- 
vée des Français, ils étaient les com- 
merçants du Vietnam. La crise entre 
Pékin et Hanoï s’étant résorbée, ils 
misent sur les ressources humaines 
d’une société qui demeure, sans 
doute encore plus que la leur, impré- 
gnée des vertus oonfiicianistes. 

Pragmatiques, particulièrement 
doués pour te commerce,- s’appuyant 
sur des réseaux d'origine provinciale 
ou clanique, ils ont formé des entre- 
prises encore familiales. Récem- 
ment, la liquidation sans précédent 
de te banque Summa, en Indonésie, 
a été l'aboutissement d'une déléga- 
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tion de pouvoir d’un patriarche 
d'origine chinoise, William Soetyad- 
jaya, à un fils qui a commis de 
graves imprudences. 

En incluant Taïwan et Hong- 
kong, te «produit intérieur brut» des 
communautés chinoises d'Asie hors 
de la Giine populaire était évalué 
par un expert français, en avril 1992, 
à quelque 400 milliards de dollars, 
soit presque le PIB de la Chiné et les 
deux tiers de celui de F Asie capita- 
liste, Japon exclu. Cet expert en 
concluait que vies capitalistes chi- 


nois constituent la troisième force 
économique majeure en Asie». Ins- 
tallés un peu partout en Asie de 
FEst, üs forment donc l'un des vec- 
teurs de l'intégration régionale. Us 
sont les acteurs des «triangles de 
croissance» qui associent déjà l’In- 
donésie (archipel de Riau), la Malai- 
sie (Etat de Jbhore) et Singapour et 
qui pourraient, demain, réunir l’In- 
donésie (Sumatra), la Malaisie 
(Penang) et la Thaïlande péninsu- 
laire. 

Mais la génération de Chinois 


qui accède atgouitThui à la direction 
de grandes entreprises familiales ne 
peut avoir oublié la dure répression 
dont les Chinois d’Indonésie ont été 
les victimes à la fin des années 60 et 
tes émeutes anti-chinoises de Malai- 
sie continentale en 1969. 

Tout en prêtant le risque d’in- 
vestir en Chine, les Chinois d’outre- 
mer doivent en permanence assurer 
leurs arrières, parfois fragiles, dans 
leurs pays d’adoption. 

Jean-Claude Pomonti 


LES ADMISSIONS PARALLELES 
DE L'INSTITUT SUPÉRIEUR 
DU COMMERCE 


EH 

GROUPE 




Vous désirez poursuivre vos études dans une école de commerce 
dynamique, dont le diplôme est visé par l'Etat, l'ISO vous propose : 


♦ Entrée en 1" année : titulaires d'un DEUG (sciences économiques, droit..], 

d'un DUT (gestion-commerce...] ou d'un BTS 

♦ Entrée en Z* année : titulaires d'une licence ou d'une maîtrise 

♦ EPREUVES D'ADMISSION : Tests - Entretiens - Oral d'anglais 

En 1" ou 2* année (2 sessions) : • l n session, 21 ou 22 juillet 1993 

• 2* session, 7 septembre 1993 

♦ Date de clôture des inscriptions ; 30 juin 1993 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 










32 Le Monde • Mardi 6 avril 1993 • 


L'ECONOMIE 


F E R SP E C T I V E S 


DÉBATS 


Des économistes au royaume des gestionnaires 

HEC, l'école de la gestion , s 'ouvre à la théorie économique . Pour la première fois les étudiants 
ont organisé une semaine de débats avec de grands économistes européens. Un bloc-notes au fil des jours 


U NE « semaine des écono- 
mistes» à l’Ecole des 
hautes études commer- 
ciales (HEC). Le pari tenté par 
un groupe d’étudiants de l'école, 
animateur des « Conférences 
HEC», a été réussi. Du lundi 
29 mars au jeudi 1* avril sur le 
campus de Joiiy-en-Josas, de 
nombreux théoriciens de l'écono- 
mie et plusieurs praticiens des 
affaires ont confronté l'état de 
leur réflexion. Non sans quelques 
éclats. 

• Lundi 29 mars : 
le choc Allais 

Non au libre-échangisme 
mondial dominant! Le Prix 
Nobel d’économie Maurice Allais 
a toujours eu de fortes convic- 
tions. Profondément et depuis 
toujours libéral, il n'en a pas 
moins profité de la séance inau- 
gurale de cette «semaine des éco- 
nomistes» pour dénoncer avec 
virulence tous les tenants d'une 
libéralisation totale du commerce 
mondial. Ecouté attentivement 
par plus de cinq cents auditeurs 
dans le grand amphithéâtre de la 
célèbre école de gestion, le dis- 
cours du «jeune» économiste, 
quatre-vingt-deux ans, a provo- 
qué un choc parmi des étudiants, 
plus habitués à entendre ici 
Pidéoiogie des libre-échangistes. 

La théorie des coûts compa- 
rés développée par Ricardo au 
début du dix-neuvième siècle 
n'est certes pas en cause pour 
Maurice Allais, qui a expliqué 
que «le modèle ricàrdien reste le 
plus simple et le mieux adapté 
pour 1‘ essentiel ». Le libre- 
échange est favorable à tous, car 
il permet aux pays qui le prati- 
quent de retirer, chacun, un 
bénéfice de leurs avantages com- 
paratifs. -ri ...A . _ 

Mais militer aujourd'hui en 
faveur d’un libre-échange mon- 
dial généralisé - comme le sou- 
haitent les fanatiques d’un accord 
au GATT (Accord général pour 
le commerce et les tarifs doua- 
niers), - c’est, pour le Nobel 
français, rechercher « l’applica- 
tion inexacte d’une théorie cor- 


recte». Pour l’auteur d *A la 
recherche d’une discipline écono- 
mique , plusieurs des conditions 
postulées par la théorie des coûts 
comparés n’existent pas aujour- 
d’hui dans le monde. La stabilité 
des fonctions de production n’est 
pas confirmée, celle des condi- 
tions politiques de fonctionne- 
ment des économies non plus. 
L'instabilité monétaire contribue 
enfin à désorganiser le commerce 
mondial. Maurice Allais en tire 
des conclusions pratiques tris 
fermes. «Le GATT et le FMI 
devraient être fusionnés en une 
même et unique organisation ». 
estime-t-il par exemple. 

Opposant au traité de Maas- 
tricht, il pense que le libre- 
échange ne peut se développer 
favorablement qu'au sein dé 
régions stables à niveau de déve- 
loppement comparable. Mais il 
condamne «la politique libre- 
échangiste de la Commission 
européenne, nocive », appelant à 
une remise en question de tous 
les engagements commerciaux de 
la France et au retour à l’instau- 
ration en Europe d’un système de 
préférence communautaire. 
Dénonçant « l’overdose de pouvoir 
technocratique», il souhaite 
notamment l'arrêt des entrées au 
sein de la CEE des produits et 
des hommes en provenance d’Eu- 
rope de f Est. La parole est à la 
salle. Un étudiant allemand se 
lève : «Monsieur le professeur 
Allais, si Je développais, dans mon 
université en Allemagne les thèses 
que vous venez de soutenir ici, je 
crois que je n’obtiendrais pas mon 
diplôme ... » 

• Mardi 30 mars : 
la leçon de la «Buba a 

L’agence Rentes est présente 
au fond de j’amphi théâtre. Un 
homme de la Bundesbank - l’in- 
fluente banque centrale alle- 
mande - parle. Et fort courtoise- 
ment, P économiste Otmar Issing, 
membre du directoire de la 
«Buba», fait la leçon. La France 
souffre de taux d’intérêt trop éle- 
vés? Il le reconnaît. A qui la 
faute? Un peu aux Allemands, 


cotes, mais beaucoup aux Fran- 
çais aussi. 

Renforcer la coopération 
monétaire entre les deux pays : 
Otmar Issing y est bien sûr favo- 
rable, mais, précise-t-il, à titre 
personnel, «la coopération monè- 
. taire, ce ne doit pas être seule- 
ment la baisse des taux d’intérêt, 
c’est aussi et d’abord la préserva- 
tion de la stabilité monétaire, la 
défense du pouvoir d’achat des 
monnaies». 

En fait, il n’a aucun état 
d’âme : «En matière de taux 
d’intirêt, le principal problème 
pour la France, c’est celui de la 
prime de risque, Uie elle-même 
au doute qui subsistait jusqu’à 
présent sur la politique monétaire 
du pays. » «En redonnant 
confiance, ajoute-t-il, vous pouvez 
gagner très rapidement ce que 
vous ne pourrez jamais obtenir de 
l'action de la «Buba.» Cette 
prime - la « surprime Séguin », 
liée notamment aux déclarations 
du RPR anti-Maastricht - s'éle- 
vait à près de 3 % avant les élec- 
tions. Elle a amorcé sa baisse. 

Edouard Balladur, premier 
ministre, annonce la composition 
de son nouveau gouvernement 
Le professeur Edmond Alphan- 
déry, un partisan du franc fort, 
hérite du ministère de l'écono- 
mie. En apprenant, à Jouy-en-Jo- 
sas, juste avant sou intervention, 
la nouvelle, le numéro trois de la 
«Buba», esquisse un sourire. De 

rnnfi»nM 

• Mercredi 31 mare : 
le visionnaire Attali 

L’Est, expression caricaturale 
de la aise de la théorie? Jacques 
Attali, président de la Banque 
européenne (BERD), évoque 
l’échec des théories ^} 'explication 
de la chute du communisme qu 
de l’émergence de personnalités 
révolutionnaires. La théorie est 
aussi « muette » lorsqu'elle est 
interrogée sur le passage du plan 
au marché. 

• Banquier «nomade» - il 
revient de Moscou et repartpour 
Londres, - l’ex-conseiller spécial 
de l’Elysée a pourtant quelques 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


L 


GROUPE PINAULT- PRINTEMPS 

Résultat net part du Groupe en progression de 16 % 


e Directoire de PinauFt-Printemps, sous b présidence de Monsieur François PINAULT, a arrêté les 
comptes de b Société-mère et les résultats consolidés du Groupe au 31 décembre 1992. Ils ont été 
présentés au Conseil de Surveîlbncs le 31 mars 1 993. 

L’année 1 992 a ôté marquée principalement par b fusion-absorption de Pinavlt SA par Au Printemps SA, 
et par b concentration sur les métiers de b distribution. 

Ainsi le Groupe Pinauh a cédé ses activités industrielles dans le secteur du bois. Parallèlement, 
b participation de Pinault SA dans le capital du Printemps a été portée à 66,7 % puis 89 % à b suite des 
Offres Publiques d' Achat de mars et d'octobre. La fusion des deux sociétés en décembre a permis de 
simplifier b structure du nouveau groupe ainsi constitué. 

le Groupe HnaubPrirrtemps est le premier groupe français de distribution non alimentaire. 

COMPTES CONSOLIDÉS 


Principales données du compte de résulta» consolidé 

f en mimons de francs) 

1992 

' 1991* 

Chiffre d’affaires 

70 234 

36304 

Résultat d'exploitation 

2791 

2 322 

Résultat courant 

1460 

1 282 

Résultat exceptionnel 

(62) 

129 

Quotepart dons les résultats nefs des sociétés mises en équivalence 

160 

50 

Résultat net de l'ensemble consolidé 

943 

782 

Résultat net part du Groupe 

586 

503 


* C«s damées sont ceties du compte de résultat consolidé éu Groupe ffhaufr en 1991. En effet même si b hsioa s'est 
traduite jonthauemmt par IténarpSan de PSnàub SA par Ao- P ri i ùm nps SA, b com ofidafion s l e* efhduée dans b 
même sens qtren 1991 pour des raisons de conlimMêcoacmiqo*. . 

Ces données ne sont cependant pas comparables conçue tenu d'une port de h consolidation en année pleine du sous- 
groupe Printemps (un mois cm 1991) et de Confaroma (six mois es 199IJ «1 d'autre port des changements de 
périmèlmrésuflMtkncessbmeffedtiàuparbGtwpePbiatbea 1992 fitanscap fagùtkpe, tab, 5ofiteo et Société 
des Cuisines fthoufr, Stomp, bomy, Ordo, Tubesœ, EsconaretCognel). 

PINAULT-PMN1ÏMPS 

La Soriété-mère enregistre en 1992 un bénéfice de 318 miüians de francs (contre 1 748 m'Jions de Inaics 
en 1991) après un résultat exceptionnel de 690 misons de francs (contre 1 899 millions de francs en 
1991). Le Directoire, avec l'accord du Conseil de Surverflaoce, proposera â l'Assemblée Générale 
Ordinaire prévue le 17 jute 1993 un dividende de 21,20 francs, assorti d'un avoir fiscal de 10,60 francs 
Jcontre 17 francs et un avoir fiscal de 8,50 francs rétribués por Au Printemps SA en 1992). 

PERSPECTIVES 

Dons un contexte économique marqué por b stagnation de b demande votre son recul dons certains 
secteurs, le Groupe PïnaufrPrîntemps poursuivra sa politique de concentration dans les métiers de b 
distribution où il occupe une position de leader et dispose d'une réelle capacité de développement. La mise 
en œuvre de celte politique permettra au groupe de renforcer significativement sa structure financière et de 
résister à un environnement économique c&ffcde en raison de posions fartes dans ses métiers. Ble lui 
donnera également les moyens de soutenir b dévefappement des sodè»ôs<pii b composent 


idées-forces sur la transition. Par- 
tout â l'Est et à des degrés divas, 
l’Etat a été oublié.. « Pris dans 
une course entre l'instauration du 
marché et celle des institutions, 
les réformateurs tendent à négli- 
ger ces dernières», expliquera le 
visionnaire Attali. Un marché 
sans institution, c’est le marché 
noir. Et il se développe d’une 
manière inquiétante^ en Russie 
notamment. Les activités illégales 
et criminelles représenteraient 
ensemble déjà près de 30 % de 
l’économie russe. Créer un Etat 
efficace et légitime, avec ses îns- 
ti tâtions, y est une urgence abso- 
lue. Jacques Attali veut convertir 
les officiers de l’ex-armée soviéti- 
que en collecteurs d’impôts. 

L’Europe, il la veut «pan- 
européenne». La crise du poisson 
russe est, à ses yeux, une 
aubaine : «Elle rappelle à tous 
que la Russie fait partie de l’Eu- 
rope. » Sa proposition d’une 
Europe continentale regroupant 
immédiatement une trentaine de 
membres - dont la Russie - plaît 
à l’auditoire, très international 

Question de la salle. Un étu- 
diant interroge : «Le professeur 
Allais nous a expliqué que l'aug- 
mentation des exportations de 
l’Est vers tes pays de la CEE était 
tris néfaste pour les pays euro- 
péens. Qu’en pensez-vous?». 
Réponse de Jacques Attali : 
«M. Allais fia mon professeur. Je 
ne sais pas ce qu’il vous a dit. 
Mais la propos que vous rappor- 
tez me paraissent stupides . » Et 


LIVRES 


d’ajouter : « Tout obstacle au 
libre commerce est un facteur de 
régression, de récession.» 

• Jeudi l'avril : 

Malinvaud, le sceptique 

L’Etat justement, l’Etat pro- 
vidence notamment : Edmond 
Malinvaud, professeur au Collège 
de France, développe, avec 
modestie et scepticisme, sa 
réflexion sur ce sujet. Le 
chômage durable et massif que 
connaissent les pays industriels 
l'amène à douter de l’effieacité 
des institutions du Welfare State. 
Q faut, explique-t-il en substance, 
les repenser, mais craint qu’au- 
cune amélioration n’intervienne 
rapidement. Pas question en tout 
cas pour Malinvaud de céder i ce 
qu’il appellera « la coqueluche des 
économistes depuis quelques 
années», les modèles de crois- 
sance endogène, largement évo- 
qués effectivement lors des 
diverses tables rondes de la 
«semaine». Pour ces théories, 
«un taux de scolarisation peut 
avoir autant sinon plus d’impor- 
tance qu’un taux d’épargne pour 
la croissance». 

Question dans la salle : «Ne 
faites-vous pas trop confiance aux 
modèles mathématiques, des ins- 
truments. que, de toute façon, les 
gouvernements n’utilisent pas?» 
Réponse du professeur à propos 
des maths : « C'est parce que 
nous les aimons trop que nous 
serions les esclaves de nos instru- 
ments : je ne le crois pas. » Quant 


à la relation entre les modèles et 
les politiques, Edmond Malin- 
vaud explique qu’ «il y a néces- 
sairement une longue médiation 
entre les modèles et l'action, entre 
la recherche fondamentale et son 
application dans la réalité. Per- 
sonne n’est surpris qu'il y ait un 
délai significatif entre la 
recherche biologique et le lance- 
ment d’un médicament L’écono- 
mie n’échappe pas à la règle. Le 
travail sur les modèles se situe 
très en amont des choix de politi- 
que économique. Il nous apprend 
à dégager des méthodes d'analyse. 
Il faut ensuite les diffuser avant 
d’obtenir l’adhésion de l’opi- 
- mon ...» . 

• Les grandes figures de la 
théorie française qui ont parti- 
cipé à la «semaine des écono^ 
mistes » auront peut-être, parmi 
les élèves d’HEC, quelques disci- 
ples. Les étudiants ont demandé 
& la direction de leur école la 
réouverture, après plus de dix 
ans de suspension, d’une spéciali- 
sation en économie en troisième 
année. Un retour de la théorie 
économique dans le royaume de 
la gestion, symptomatique sans 
doute d’un besoin de compréhen- 
sion des phénomènes qui se fait 
ressentir bien ailleurs. Henri 
Tézenas do Montcel, directeur 
général du groupe HEC a remis 
jeudi soir au prix Nobel d’écono- 
mie Maurice Allais le «diplôme 
d’honneur HEC». Un symbole. 

Erik Izraeiewicz 


Les oripeaux du management 

r “ :ct V-- : - W : .>:<* si *■*, 

Dan&un univers changeant fsecoüé, quefpeüt êïrê 5 ' 
le profil du patron de demain ? 

Réponse de deux spécialistes et d'un ex-président du CNPF 


JC VOUS DONNE 
RENDEZ-VOUS DEMAIN 

de Peter Drucker 
.Maxima, Laurent du Mesnil, 
408 pages, 199 F. 

LE MODÈLE FRANÇAIS 

d’Yvon Gattaz 
Plon, 250 pages, 120 F. 

LE BIG-BANG 

DES ORGANISATIONS 

d’Hervé Sérieyx 
Calmann-Lévy, 

348 pages. 148 F. 


C OMMENT conduire une 
entreprise? Comment s'y 
conduire dans les instances 
de responsabilité ? La corbeille des 
livres sur le sujet ne désemplit 
pas. Ah ! trouver la recette de la 
bonne gestion, la manière de se 
mettre sous une bonne étoile. U y 
a un côté consultation de l’astrolo- 
gue dans la forte demande enregis- 
trée, Mais on a tellement retourné 
la question que le fin du fin 
aujourd’hui est de chercher â 
« manager le management», pour 
Le dépouiller de ses vieux ori- 
peaux. On s’en rend compte en 
lisant de près les récents livres de 
deux routiers du genre: Peter 
Drucker et Hervé Sérieyx, ainsi 
que le dernier ouvrage d’Yvon 
Gattaz, ancien président du 
CNPF. 

Yvon Gattaz comme Hervé 
Sérieyx contestent, à la lumière 
des résultats des entreprises, l’effi- 
cacité d’un type de management 
qui avait fait florès derrière cer- 
tains «gourous» américains. Tous 
deux prennent l’exemple de l’in- 
dustrie automobile américain. 
«Les 74 000 suppressions d’emploi 
de General Motors, venant après 
tant de défaites industrielles, ont 
sonné le glas (...) d’un mode d’or- 
ganisation fondé sur quelques 
[aphorismes maintenant dépassés», 
écrit Hervé Sérieyx. 

| De son côté, Yvon Gattaz 
relate l'aventure de Lee lacooca, 
pâté aux nues parce que. sortant 
de chez Ford et arrivant en 1978 
chez Chrysler qui battait de l’aile, 
il fît des miracles attribués bien 
sûr à son génie. On avait seule- 
ment oublié qu'il prit son poste su 
moment précis de la remontée du 
marché automobile. Une fois la 


récession revenue, il ne put rien 
faire pour enrayer le dédia. S’il ne 
fallait fournir qu’un seul élément 
de réussite, estime Yvon Gattaz, il 
conviendrait de retenir l’adapta- 
tion i des marchés de plus en plus 
changeants pour coller à la 
demande de clients de plus en 
plus exigeants. 

Le livre d*Yvon Gattaz lance 
un coup de trompette pour 
secouer les «longues figures». 
Oui, dit-il, il y a un e modèle fran- 
çais» et il vaut bien celui de nos 
partenaires. L'entreprise est sortie 
du purgatoire (<r Vive les socia- 
listes! » écrit-il), la France écono- 
mique s’est affirmée pendant que 
des difficultés naissaient chez nos 
grands concurrents : Etats-Unis, 
Japon, Allemagne. Les atouts 
incontestables des Français, recon- 
nus surtout à l'étranger, sont l’es- 
prit d’innovation, la rapidité de 
compréhension, la capacité 
d’adaptation et la « débrouillar- 
dise». 

Hervé Sérieyx avait parlé 
(avec Georges Arcfaier) de V. Entre- 
prise du troisième type (1). Yvon 
Gattaz évoque ici le e patron de la 
quatrième race ». Après les 
«patrons-techniciens» de l’entre- 
deux guerres, les «gestionnaires» 
de l’immédiat après-guerre, puis 
les «animateurs» d'aigourd’hui, 
on vent poindre une nouvelle caté- 
gorie : les « nomades-caméléons », 
voyageurs, partant plusieurs lan- 
gues, relevant le défi de l'imprévi- 
sible. 

AMBITIEUX • Le dessein d’Hervé 
Sérieyx est plus ambitieux. Face 
aux bouleversements de la nou- 
velle donne mondiale, les organi- 
sations sont appelées à des muta- 
tions considérables. Les 
entreprises, bien sûr (qui doivent 
passer de «l’ordre» au «vivant»), 
mais aussi l'Etat et ses administra- 
tions, les collectivités locales, les 
syndicats, l'organisation politique. 
Quel profil auront les «opéra- 
teurs» de ces nouvelles organisa- 
tions? C’est la partie la plus 
féconde d’un livre qui brasse une 
étonnante culture du sujet 

Ainsi, les entreprises, face à 
l'imprévisible doivent accroître... 
leur complexité, en responsabili- 
sant les personnes, mais diminuer 
la complication en réduisant le 


nombre des niveaux hiérarchi- 
ques. D’autre part, «la quête du 
sens sera la pierre philosophale des 
organisations», d’où l’importance 
des «projets» pour clarifier l’ac- 
tion collective, faute de quoi les 
moyens deviennent des fins, 
comme on le voit aujourd'hui 
avec cette obsession de la produc- 
tivité. 

Autre point de la stratégie 
d’aujourd'hui, plus connu sinon 
suffisamment appliqué : la trans- 
formation de la pyramide en 
«réseau» (2), en « maillage», qui 
«conjugue liberté et solidarité, 
autonomie et efficacité, le plaisir 
d’être soi et la force d’être ensem- 
ble» et qui ouvre des champs 
d’action à « l’auteur-acteur ». ainsi 
qu’à ce «grand absent» qu'est 
trop souvent le «donneur de sauf 
fie». 

« Ouverture », le mot est très 
présent sous la pLume d’Hervé 
Sérieyx. Et aussi sous celle de 
Peter Drucker dans son dernier 
livre, qui rassemble des articles 
publiés ici et là depuis cinq ans. A 
picorer an passage, de bonnes 
pages contre les idées reçues. 
Ainsi notre auteur juge-t-il aussi 
ridicule de mettre sur le pavois la 
grosse entreprise ou la «petite 
boîte» seule performante. 

Notation sévère également 
sur les classements de Ormes selon 
l’importance de l’activité 
recherche-développement. Cer- 
taines, qui ont un gros budget sur 
ce registre, n’qnt pas commercia- 
lisé un produit nouveau depuis 
trente ans. Bonne appréciation 
aussi sur les caisses de retraite, 
actionnaires majoritaires dans 
l'Amérique d’aujourd’hui qui ont 
trop tendance à regarder les per- 
formances à court terme de leurs 
placements. 

Reste que l'on est parfois on 
peu irrité devant la façon d’enfon- 
cer une porte ouverte pour arriver 
aux dix règles de la recherche effi- 
cace ou à tout autre exposé de 
recettes en chiffres ronds. 

Pierre Drouin 


(1) Seuil, 1984. 

(2) Sur L’entreprise en réseau on 
lira également avec profit ie petit livre 
de Gülcs Paché et Claude Paraponaris, 
cdL «Que sais-je?», PUF. 
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Politique monétaire 


Pour le SME, pour l'Europe 



Après dix années d'assainissement, la France se 
voit privée par la aise actuelle dn bénéfice de 
ses efforts. Mais ce n’est pas le moment de 
changer de politique monétaire, ne serait-ce que 
ponr préserver les avantages énormes de la 
construction européenne ponr notre économie. 

par JEAN-PAUL BETBÈZE (•) 

c 

Xw'' 'est bien vrai : ta France ne mérite pas ce qui lui 
arrive. Après plusieurs années d'une poBtique écono- 
mique sérieuse, tant monétare que budgétaire, la vo® 
qui souffre des taux d'intérôt.réels à court terme (es- 
ph» étevés Ai G 7 (7.5 %) alors qu'elle est deuxième 
par (es résultats fondamentaux, après te Japon l On 
doit le déplorer, se demander comment on en est 
arrivé là et surtout comment en sortir. 

H y a trois raisons à cette situation imméritée : 

- La choc inflationniste allemand d'abord. La réu- 
nification fart naître un pôle de surchauffe en Allemagne 
tandis que la récession s'installa aux Etats-Unis et que 
la croissance sa ralentît dans le reste de f Europe. Las 
taux courts baissent aux Etats-Unis. Us montent en 
Allemagne - avec une pofitique monétaire qui s'y 
révèle d’autant plus dure que la politique budgétaire ne 
l'est pas, - tout cela accentuant la surévaluation du 
mark vis-à-vis du dollar. 

- L'ampGfication du système monétaire européen 
(SME) ensuite. Depuis plusieurs armées, te mécanisme 
de change européen avait laissé naître, puis s'accroître, 
des surévaluations de devises vis-à-vis du mark : 
escudo portugais, peseta espagnole, punt irlandaise, 
fivre sterling, lire italienne. L'idée des pays ôtait d'en 
tirer parti pour réduire leur inflation et accélérer les 
modernisations. Mais, dàs que le ralentissement se 
profite, l’inflation cesse d'être 1e problème : l'obses- 
sion devient la baisse des taux pour réanimer, précisé- 
ment, (a croissance. Donc, quand l'Aflemagne hausse 
(es siens, efie accroît les tensions - jusqu'à la crise 
de septembre: 

- Les interrogations en France. Tout cela frappe 
tes Français, pourtant fondamentalement européens. 
8s sont inquiets du ralentissement économique, irrités 
par l'attitude allemande et déroutés de voir leurs 
efforts non pris en compte par des marchés financiers 
dont ils ignoraient que 1a mémoire était si longue. Les 
critiques convergent dors, sur te banque centrale alle- 
mande, la Buba, ou sur 1e SME, accusés de tous tes 
maux. 

fi suffirait de si peuppur sortir d'embarras, nous 
disent de dons doctaursTue rse mettre en congé I» 
du SME (Ah, 1 teHm4taphoreI) > , de baisser unitqtéralsjT^ 
ment nos taux airitérêt, de faire comme les Anglais... 


Et, ajoutent certains brokers trop rassurants (ou trop 
intéressés), les marchés comprendraient l'attitude 
française : le franc baisserait peu (si la fait d'ailleurs) 
pour remonter ensuite, plus haut que maintenant, avec 
une économie en meileure forme. Conséquence : des 
interrogations naissent sur te politique de franc stable. 
Pire, au moment tant espéré où I* Allemagne baisse 
enfin ses propres taux de 2 % en six mois, b France 
voit les sens monter brusquement jusqu'à... 2 % sup- 
plémentaires. avant ta décrue de cas dentiers jours l 

Bel «fret d'une bulle d'inquiétude moitié importée, 
moitié autosécrôtée I Entretenir F in certitude et la ner- 
vosité sur les choix dé long terme a aggravé te pro- 
blème. Alors, faut-il s'obstiner ou bien suivre tes 
conseilleurs frion payeurs) en sortie de SME? Regar- 
dons avant ce que l'Europe nous apporte. 

Une stratégie difficile 

Pendant plusieurs années, 1a France a bénéficié de 
la construction européenne dans ses productions, ses 
échanges, son ouverture intellectuelle même. Fonda- 
mentalement, TEurope seule est à te bonne taille pour 
tes grands projets technologiques ou les grands pro- 
grammes de recherche qiü dépassent tes possibilités 
des firmes et des Etats le» plus riches. 
carImagrne-t-#q<&riaRe ou-Airbgs sans l'Europe, l'ex- 
tension des grands travaux d'infrastructure de trans- 


port à l'aune de chaque membre? Imagine-t-on. donc, 
nos propres programmes nationaux de recherche, d'in- 
vestissement de formation sans ce formidable accro- 
chage à fa politique industrielle que l'Europe, de fart, 
permet et promeut? Et peut-on concevoir cetta organi- 
sation de le production à l'échelle supérieure qu'auto- 
rise la Communauté sans référance à un système de 
changes stabilisés autour de parités loyales ? Les entre- 
preneurs envisagent désormais différemment l’Europe 
quand il s'agit d'alliances et de marchés nouveaux, 
d'émulation autour d'une compétitivité vrais et non pas 
d'une foire d'empoigne des dévaluations compéti- 
tives! 

Enfin, quand te France connaît des bourrasques 
d'inflation au début des années 80, ce sont bien les 
thèmes de la c co ntra in te externe», puis - autrement 
plus dynamiques - de la «désinflation compétitive» ou 
du «franc fort» qui synthétisent tes nouveaux choix de 
riposte. 

Avec évidence, b tactique française a gagné. Elle a 
permis à la France des excédents commerciaux 
records, de reprendre des parts de marché (c’est-à- 
dire de l’emploi), tout ce qui explique aujourd'hui une 
situation relativement meilleure que chez nos voisins. 

Avec évidence, aussi, la stratégie est difficile. Efie 
reste jeune (dbt ans) par "contraste avec l’htetcnre du* 
franc; efie sô déroute actuellement dans Un fort-raleri- 
tîssement conjoncturel ; elfe ' s'inscrit dans une 


l'indépendance de la Banque de 


Contre 

L'indépendance de la Banque de France fait 
l'objet d’un large consensus. Pourtant, elle n’est 
pas indispensable et risque même de se Térélor 
néfaste, estime Jean-Michel Nanlot, an 
banquier proche dn RPR, qui met en avant les 
exigences de la démocratie et l’ntilité de la 
politique monétaire dans le pilotage de 
l’économie. 

par JEAN-MICHEL NAULOT (*) 

F 

X AUT-1L donner son indépendance à la Banque 
de France? Cette questiqn peut paraître incongrue 
tant te consensus paraît large aujourd'hui an faveur 
d'une modification rapide du statut de la Banque de 
France : Bruxelles met en avant le traité de Maas- 
tricht, la nouvelle majorité affirme dans son pro- 
gramme que, dès fa session de printemps, un projet 
da loi sera déposé dans ce sens. Avec l'approbation 
de la gauche. Et pourtant.. Nous avons tous les jours 
sous nos yeux, avec la politique de la Bundesbank, 
l'éclatante démonstration des ravages que peut pro- 
voquer une politique monétaire conduite en toute * 
indépendance! 

Le traité de Maastricht n'est pas encore ratifié, 
loin s'en faut Alors, au lieu de nous engager précipi- 
tamment dans cette réforme dont nous n'avons peut- 
être pas encore mesuré toutes les conséquences, 
ouvrons le débat et prenons le temps date réflexion. 

Quels sont donc tes arguments de ceux qui pré- 
conisent l’indépendance de 1a Banque de France? Le 
principal argument est qu'il faut aüÿter la France sur 
ce qui se passe depuis fort longtemps à l'étranger, 
c'est-à-dire aux Etats-Unis et en Allemagne. La 
sagesse de hauts fonctionnaires nommés pour une 
durée partiaifièremant longue, irrévocables pendant 
leur mandat, serait un contre-feu indispensable face à 
la tentation démagogique des gouvernements. 

Bien ne presse 

L'histoire économique du vingtième siècle est 
naturellement riche en exemptes de tous ordres. Le 
seul exemple d'indépendance totale des instituts 
d'émission remonte à la période qui a précédé te crise 
de 1929, période où les politiques monétaires 
jouaient un rûte considérable. Face à l'échec dramati- 
que de ces politiques, les gouvernements ont dû 
prendre très vite le contrôle des instituts d'émission, 
puis procéder à tour nationalisation. L’histoire améri- 
caine montre que le FED. institut d'émission indépen- 
dant, a été capable du meilleur comme du pire. En 
Atemagne, depuis pkis de trente ans, c'est un institut 
indépendant qui conduit avec succès la politique de 
rigueur, alors qu'en France, depuis dix ans, c’est un 
institut dépendant du gouvernement qui conduit la 
même politique. 

On peut donc tout démontrer. En réalité, les 
hauts fonctionnaires ne sont ni meilleurs ni moins 
bons que tes ministres. Ce qui est grave, c'est que 
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lorsque ces hauts fonctionnaires se trompent, 3 faut 
attendre b fin de leur mandat, c'est-à-dire souvent la 
catastrophe, pour les contraindre à changer de politi- 
que, alors que tes gouvernements peuvent être sanc- 
tionnés à tout moment. 

Le deuxième argument avancé en faveur de l'in- 
dépendance de la Banque de France est le traité de 
Maastricht. Si ce traité est ratifié, tous les instituts 
d'émission devront un jour se fondre dans te moule 
de te future Banque centrale européenne avant de lui 
céder la place. 

La Banque de Rance doit-elle s'inspirer dès mate- 
tenant de cette Banque centrale européenne, qui 
pousse à l'extrême la notion d'indépendance ? Rien ne 
presse. Si te traité de Maastricht prévoit qu'à partir du 
1* janvier 1994 une concertation doit avoir lieu avec 
l'Institut monétaire européen pour étudier tes modali- 
tés d’un nouveau statut, nous avons jusqu'au 1* jan- 
vier 1 999 pour le modifier. B est donc ixgent d’atten- 
dre. 

Eviter l'asphyxie 

Enfin, le troisième argument évoqué en faveur de 
l'indépendance de la Banque de France est la baisse 
des taux. Lorsque l'institut d'émission est dans te 
main du gouvernement, nous dit-on, l'investisseur 
étranger a moins confiance, et il faut être prêt à lui 
payer une c prime de risque » pour qu’il se décide à 
investir. Quels arguments n'utfiise-t-on pas pour ten- 
ter de justifier des taux de 1 1 ou 12 96 1 Même si 
cette prime existe, sa valeur représente un coût bien 
faible par rapport au niveau actuel des taux. 

En réalité, au-delà de tous ces arguments, n'y-a- 
t-fl pas un a priori idéologique qui pousse certains à 
croire que plus un régime est libérai, plus R est effi- 
cace? N'est-ce pas te même courant qui a conduit à 
libérer totalement les mouvements de capitaux, les- 
quels se déplacent désormais à te vitesse des oura- 
gans d'un continent è l'autre pour un hypothétique 
profit à court terme ? N'oublions pas que c'est cet 
excès de libéralisme qui a ruiné les économies occi- 
dentales au début des années 30. 

Alors pourquoi faut-il maintenir un minimum de 
contrôle de l'Etat sur te conduite de la politique moné- 
taire? D'abord pou* une raison simple : c'est une exi- 
gence de la démocratie. Donner une forte indépen- 
dance à notre institut d’émission, à l’image de la 
Bundesbank, ce serait abandonner de manière irrévo- 
cable à quelques hauts fonctionnaires te soin de fixer 
des orientations décisives de notre politique écono- 
mique..- 

A cet égard, ia mortification du statut de 1a Ban- 
que de France serait une «privatisation» bien particu- 
lière : lorsque l’Etat se dessaisit d'une entreprise 
publique, ses dirigeants deviennent aussitôt respon- 
sables devant leurs nouveaux actionnaires. Alors 
qu'id te président devient irresponsable. De ce point 
de vue, l'attitude du chancelier Kohl, suppliant à inter- 
valles réguliers M. Schlesînger, président de la Bun- 
desbank. de baisser les taux, et obtenant, après plu- 
sieurs mois d’attente, un quart ou un demi-point de 
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baisse, a quelque chose de pathétique. La deuxième 
raison pour laquelle le contrôle du gouvernement doit 
continuer à s'exercer sur la politique monétaire est 
enseignée aux étuefiants depuis plusieurs décennies : 
la politique monétaire est, aux côtés de la politique 
budgétaire et de la politique des revenus, un dés trois 
instr um en ts de la politique économique. 

L'économie mondiale actuelle en est une mervefl- 
leuse démonstration. Privés de l'arme budgétaire du 
fait de l’existence de déficits et d'un endettement 
considérables, les Etats-Unis ont eu recours massive- 
ment à la baisse des taux depuis un an et demi, évi- 
tant ainsi une récession majeure et un krach spectacu- 
laire. Sans cette politique monétaire, une crise de très 
grande ampleur état inéluctable. La Grande-Bretagne, 
paralysée dans la gestion de ses finances publiques 
du fait d'un déficit qui atteint 7 % du PNB, a été 
contrainte à s’affranchir de la zone mark afin de 
retrouver une liberté de manœuvre. La Japon, qui est 
pourtant te seul pays du monde industrialisé à pouvoir 
mettre en place un important programme de relance 
budgétaire, utilise, lui aussi, l'arme de te politique 
monétaire et la baisse des taux pour éviter un krach 
financier. 

Partout dans le monde, la politique monétaire 
constitue aujourd'hui le recours face à la crise. La 
France elle-même devra se résoudre bientôt à retrou- 
ver sa liberté si la Bundesbank n'accepte pas de 


construction européenne troublée. Ajoutons qu'elle 
suscite des jalousies - car tout cela n'est rien moins 
que notre place dans la construction de te première 
puissance au monde. Alors, lâcher prise? 

Aujourd’hui encore, nous n'avons pas vraiment 
bénéficié de la baisse des taux. Mais, déjà, depuis 
quelques jours, te position du franc s'est améliorée : il 
s'est apprécié, alors même que sa protection par les 
taux était diminuée. A l'évidence, les marchés se 
convainquent que la politique de change demeure. 
L'idée de te permanence se nourrit à ia baisse des taux 
aBarrrands, qui est kxn d'être achevée, au renforcement 
prévisible de la coopération monétaire franco-alle- 
mande, aux choix de structure (statut de te Banque da 
France) et d'hommes dans le nouveau gouvernement. 

Dynamique de reprise 

Mais H faut ajouter que tout ne sera pas immédtet, 
car tout ne dépend pas des taux allemands. Par exem- 
pte, » 1a sensibilité aux taux d'intérêt est à forte, c'est 
bien aussi du fait de la sous -capitalisation de nos 
firmes. Quant à l'emploi, 8 comporte bien une compo- 
sante structurelle décisive. 

Tout ne sera pas résolu non plus, car il reste des 
monnaies sous-évaluées (Kre et Bvre). Elles donnent un 
avantage aux entreprises d'Angleterre et d'Italie qui 
exportent dans la, désormais, marché unique. Mais la 
sous-évaluation de la Ivre, nette, va se résorber, étant 
entendu qu'on est au point bas des taux anglais tandis 
que les taux mark et franc conservent un fort potentiel 
de baisse. Quant à l'Itafie, SA/E ou pas SME, ses diffi- 
cultés politico-budgétaires portaient l'affaiblissement 
de sa monnaie. Il revient en fait à 1a Communauté 
européenne d'en limiter aujourd'hui les effets. Des sur- 
évaluations demeurent également au sein du SME, 
ofles appelèrent des corrections, à faire à froid. 

Mais, pour résoudre toutes ces difficultés qui sont 
bien présentes à l'esprit, c'est la dynamique de reprise 
qui est indispensable, pas le choix de la sortie du SME. 
Au contraire, 8 marquerait à te fois te fin du SME et le 
début de l'anarchie des changes. Les entrepreneurs 
européens perdraient immédiatement confiance (que 
l'on se rappelle le dernier trimestre de 1992) ; et tes 
investisseurs non européens auraient vite fait de trou- 
ver des endroits plus calmes... 

Allons I Les choix de politique monétaire actuels 
ont eu d'immenses effets positifs et ne sont pas res- 
ponsables de tous nos maux. Maintenus, ils permet- 
tent la reprise. Ces choix portent l'économie française 
à un statut décisif dans la nouvelle Europe. La politique 
monétaire française est donc juste et., française. 

H Directeur des études économiques et finan- 
cières du Crédit lyonnais. 


France 

l’écouter d’une oreille plus attentive. Autrement elle 
risque l'asphyxie de son économie. La situation 
actuelle n'exige pas une baisse d'un demi-point des 
taux d'intérêt à court terme, mais une baisse de qua- 
tre ou cinq points. Cette baisse est une condition 
nécessaire d'un retour durable à te confiance. 

Le dernier argument, peut-être inattendu, en 
faveur du maintien du statut de te Banque de France, 
c'est la coopération européenne. A vouloir aller trop 
vite dans l’alignement de nos statuts sur ceux qui 
sont élaborés par Bruxelles, on tue l'Europe. Le SME 
était un merveilleux système par sa souplesse et son 
efficacité pour construire l’Europe monétaire. En dra- 
matisant les modifications de parité, en considérant 
que le fixité absolue devait devenir )a règle, on a pris te 
risque de tua- le SME. 

Décidément, la poWque monétaire est une affaire 
trop importante poix être laissée à des technocrates. 
Napoléon déclarait autrefois devant te Conseil d’Etat : 
k Je veux que fa Banque de France soit assez dans la 
main du gouvernement et n'y soit pas trop »... Cetta 
phrase garde aujourd'hui une étrange actualité. Ni 
excès de dépendance ni excès d’indépendance : le 
statut de la Banque de France est aujourd'hui encore 
bien adapté, pour ['essentiel, aux exigences de l'éco- 
nomie et de la politique. 

(*) Directeur de banque. 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


PATRIMOINE-RETRAITE 

Société pour la gestion de l'épargne 
en vue de ia retraite. 

! PA TRIMOINE-RETRA (TE est une S/CA V obligataire de capitalisation. Elle bénéficie 
de la meilleure notation (AAAf) de la part de F agence Standard & Poofs-ADEF. 

* Lé conseil d'administration qui s'est réuni le 4 février 1993 a décidé de convoquer 
les actionnaires de la SICAV PATRIMOINE-RETRAITE en assemblée générale 
ordinaire le mercredi 14 avril 1 993 afin de leur soumettre les comptes de F exercice 
clos le 31 décembre 1992 qui ont été arrêtés parle conseil. Cette assemblée 
générale est convoquée le 14 avril à 9 heures à ia Caisse Centrale des Banques 
Populaires, 48. rue Notre Dame des Victoires. Paris 2*. 

Il sera proposé à F assemblée générale ordinaire des actionnaires de capitaliser 
Fensemble des revenus acquis parla SICAV, soit 53 550 525,24 francs. 
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écrire au siège social : 7. place des Cinq Martyrs 
du Lycée Buffbn - 75507 Paris Cedex 1 5 
ou téléphoner au (1) 42 79 55 00 
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A PRÈS un rude hiver, au cours duquel l’activité est entrée en séces- 
sion da ns la plus grande partie de l’Europe co nti ne nt ale et ne susci- 
tait que de fragiles espoirs durs les pays anglo-saxons, le climat s’amé- 
liore aux premiers Jours de printemps. 

Aux Etats-Unis, la remontée de la demande a entraîné un rebond de 
2,5 % de la production au cours des six derniers mois, soit l’équivalent 
de 5 % sur l'année. Plus lente dans le secteur des biens intermédiaires, 
cette amélioration dissimule une hausse de .4,1 % de la production de 
biens de consommation (soit 8,4 % l'an) et de 3,2 % de celle des biens 
d’équipement ( 6 , S % sur L’année). En Grande-Bretagne, Les témoins de la 
reprise sont au rendez-vous. Les marges de pouvoir d'achat apportées 
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INDICATEUR • La production Industrielle 

Souffle printanier 

par la baisse des taux d'intérêt stimulent la demande privée et assurent 
un rebond de la production, alors que les données récentes étaient 
encore peu probantes. L’indicateur précurseur de ['activité, repassé au- 
dessus de 100 points, permet d'anticiper une croissance positive an 
premier trimestre. 

GRANDE-BRETAGNE ITALIE 
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Dans les autres pays d’Europe, les réductions d’emplois (Tétant pas 


remonte, laissant envisager um wmwiw» — 7 - — tt 

Au Japon, de même, les commandes extérieures se redressent tandis 
que la demande intérieure devrait bénéficier des mesures de relance 
adoptées par les pouvoirs publics. L’activité pourrait avoir touché ses 
points faibles au cours des mois écoulés. 
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Indices de la production industrielle - énergie incluse, hors bâtiment et travaux publics - en données corrigées des variations saisonnières. Base 100 en 1985. Sources nationales. 

SECTEUR • La maison individuelle 


RÉGION e Le Proche-Orient 

Economie hypothéquée 




L E passage d'une économie de 
guerre i une économie de 
développement ne se fait pas 
aisément dans le tumultueux 
Proche-Orient. La croissance 
enregistrée dans certains pays en 
1992 ( 6,8 % dans les Etats du 
Conseil de coopération du Golfe, 
8 % en Iran, 7 % en Jordanie, 
7 % en Israël) ne signifie pas 
pour autant un développement 
économique durable. En effet, le 
paramétre politique continue de 
miner les rouages de la vie écono- 
mique : le processus de paix 
entre Israël et les pays arabes pié- 
tine. L’Irak n’est plus une 
menace pour le moment mais la 
récupération par le Koweït de 
plusieurs puits de pétrole du 
champ de Rumaila et d’une par- 
tie de la ville portuaire d’Umm 
Qasr par décision de l’ONLT 
constitue un risque de casia bellL 
Aux problèmes de frontières 
s'ajoute l’activisme de l'Iran qui 
cherche & étendre son influence 
sur les Etats musulmans de l’ex- 
URSS, aussi courtisés par la Tur- 
■ quie et l'Arabie Saoudite. 

Tous ces remous se tradui- 
sent par une ampleur sans précé- 
dent des achats d’arnicments 
malgré les contraintes budgé- 
: taira de tous les pays de la 
région. Les dépenses militaires 
des pays du Conseil de coopéra- 
tion du Golfe (CCG) sont esti- 
mées à plus de 50 milliards de 
dollars pour la décennie 90. 
L’Iran a acheté récemment pour 
une valeur de 2 milliards de dol- 
lars d'armes des Etats du pacte de 
Varsovie, des rumeurs font état 
d’achats d'armes nucléaires aux 
pays d'Asie centrale. Les Etats- 
Unis, à eux seuls, ont décroché 
des contrats d’équipements mili- 
taires pour le Moyen-Orient de 
l'ordre de 28 milliards de dollars, 
Vtabic Saoudite ayant passé des 
commandes d’une valeur de 
17 milliards de dollars (avions 
F-15 non compris). Israël, la Tur- 
quie et le Koweït sont aussi de 
bons clients. Les pays de la 
région se sont tournés également 
vers les fournisseurs anglais et 
français. Les Emirats a rates unis 
envisagent de dépenser en 
moyenne 2 milliards de dollars 
par an pour leur arsenal militaire. 
Rappelons la commande par Abu 
Dhabi de 436 chars Ledérc pour 
20 milliards de francs et l'intérêt 
manifesté par le Qatar pour une 
cinquantaine de ces durs, repré- 
sentant plus de 2 milliards de 
francs. 

A l’accroissement des 
dépenses militaires correspon- 
dent des effectifs militaires 
importants dans la région, sur- 
tout après la crise du Golfe : 
400 000 en Syrie, 528 000 en 
Iran; l'Arabie Saoudite cherche à 
doubler ses forces armées qui 
comptaient en 1991 
76 500 hommes et 55 000 dans 
ht garde nationale. Le sultanat 
d’Oman a créé une seconde force 
spéciale comptant environ 
6 000 hommes, les Emirats 
arabes unis ont fait passer les 
personnes sous les drapeaux de 
10 000 à 54 500, dont 30 % 


d’immigrés. Cette situation pose 
de multiples problèmes d’ordre 
économique surtout dans les 
pays peu peuplés qui manquent 
de main-d'œuvre nationale pour 
faire fonctionner la machine éco- 
nomique. 

Certes, les Etats de la région 
ont décidé de céder du terrain au 
secteur privé; la libéralisation et 
l'ouverture économique sont en 
cours, malgré les difficultés dans 
les pays i tradition étatique : la 
Syrie, l'Egypte, la Turquie, l’Iran 
et même dans les Etats provi- 
dence du Golfe. Pour cela, les 
gouvernements s’efforcent de 
doter leurs pays respectifs d'un 
environnement favorable aux 
affaires. Le sultanat d'Oman a 
intensifié les mesures incitatives 
(exemptions d’impôt, études de 
faisabilité gratuites, attribution 
de terrains...); la part étrangère 
peut être de 100 % pour des pro- 
jet! d’intérêt national, sons 
réserve d'avoir un «sponsor» 
local. En Israël, l’investissement 
étranger est souhaité, la fiscalité 
loi est souvent plus favorable que 
pour l’investissement d'origine 
locale. 

En Jordanie, depuis la loi du 
30 avril 1992, l'investissement 
étranger, sous réserve d’un 
accord gouvernemental facile à 
obtenir, est libre pour tes secteurs 
de Tindustrie, du tourisme, de la 
santé, de l'agriculture et du loge- 
ment; la part étrangère autorisée 
est de 49 % pour les activités de 
commerce, de transport et de 
construction. En Syrie, un climat 
plus favorable s’est instauré 
depuis la loi de mai 1990, qui ne 
fait aucune discrimination entre 
les investisseurs nationaux et 
étrangers et octroie des avantages 
en matière d’importation, de fis- 
calité, de change et de rapatrie- 
ment des fonds. Même au Yémen 
où la législation est récen te , l'en- 
treprise étrangère peut, eu prin- 
cipe, être majoritaire dans cer- 
tains secteurs et avoir quelques 
avantages : bénéfices exemptés 
d’impôt pendant cinq ans et 
librement transférables à l’étran- 
ger. Quant â riran, qui a mani- 
festé une volonté d'ouverture, la 
loi sur les investissements reste 
ambiguë. 

Malgré l’ouverture économi- 
que des pays de la région et la 
politique de libéralisation menée 
i des degrés divers, l'afflux de 
capitaux étrangers et 1 e retour des 
capitaux nationaux se font atten- 
dre en raison de l'insécurité. 
Dans ce climat d'incertitude, les 
pays qui ploient sous te poids 
d’une énorme dette extérieure 
(150 milliards de dollars en 1992 
pour l'Afrique du Nord et le 
Moyen-Orient), et d’une forte 
pression démographique (autour 
de 3 % en moyenne) ont du mal i 
contenir la montée des mouve- 
ments islamiques. La confiance 
n’est donc pas encore au rendez- 
vous et l'économie de développe- 
ment du Proche-Orient attend 
que l’hypothèque politique soit 
enfin levée. 

Katia Salamé 



fciïitw _.V : 


,'r— : ^ 5 

ifisii 

■v- , ■ 


sfer? 

ji,‘Aï£r*s. ■: • •> 






PAYS • l’Iran 

Échéance 


I E début de l'année 1371 
■ (21 mars 1992-20 mars 1993) 
a été, pour l'économie iranienne, 
marqué par une conjoncture 
pétrolière peu favorable et une 
sérieuse crise financière ; le tout 
dans un contexte d'instabilité 
avec une inflation atteignant offi- 
ciellement 30 %, et en frit 50 %. 

Le revenu pétrolier (90 % 
des exportations) n’aurait atteint 
que 16,4 milliards de dollars en 
1992, alors qu’on tablait sur 17 â 
18 milliards. Cette baisse des 
recettes affecte sensiblement une 
économie déjà anémiée, marquée 
par plusieurs systèmes de fixa- 
tion des prix et un secteur agri- 
cole (17,8 % du PIB) incapable 
de nourrir une population d’envi- 
ron 60 millions de personnes - 
dont 60 % de moins de 20 ans - 
qui croît de 2L5 % par an. Le sec- 
teur secondaire (15,8 % du PIB) 
est soumis aux aléas de projets 
subventionnés, de décisions 
déroutantes qui détournent les 
gens de l'industrie au profit du 
commerce de matières premières 
et de pièces détachées, nettement 
plus rentable. 

Les importations iraniennes 
ont énormément augmenté eu 
raison de la libéralisation du 
commerce extérieur avec pour 
effet d'alourdir tes dettes è court 
terme, estimées è 30 milliards de 
dollars en mars 1992. Selon le 
FMI, les réserves en devises de 
l'Iran ne repr ése ntaient plus, au 
début de L’année, qu’à peine trois 
mois d’importations. 

Le pays devra sans doute 
avoir recours au FMI pour résou- 


dre set problèmes de paiements 
courants (7,8 milliards de dollars 
de déficit), ce qui suppose des 
réformes, en débat depuis deux 
ans mais difficiles à réaliser su 
raison des désaccords au sein Je 
la classe politique. L’ouverture 
aux investissements extérieurs 
semble à terme inéluctable : te 
financement du Plan (avril 1989- 
mars 1994) repose pour environ 
18 milliards de dollars sur des. 
emprunts extérieurs, ce qui 
heurte les tenants de la ligne 
dure. Néanmoins, le gouverne- 
ment a presque réussi à abolir les 
taux de change multiples. La 
banque centrale ayant dévalué de 
pris de 3 9b 1e cours du rial, le 
taux de change sur le marché 
libre avoisinait, dans la deuxième 
semaine de mars, 1 600 riais 
pour un dollar. 

Le nouveau budget, fondé 
sur des revenus pétroliers de 
17 milliards de dollars et des 
revenus non pétroliers de 
2,5 milliards de dollars, table sur 
un développement du secteur 
privé et sur la mise en place des 
réformes économiques. Mais la 
marge de manœuvre est étroite, à 
deux mois de l’élection présiden- 
tielle (le 1 1 juin). 

Les richesses naturelles de 
l'Iran, l’abondance de sa main- 
d'œuvre, ses ressources en pétrole 
et en gaz, lui donnent toutes les 
chances d'un développement 
durable, i condition que les diri- 
geants acceptent sans ambiguïté 
une ouverture vers l'extérieur. 


La chute 


L A maison individuelle ne souf- 
fre pas moins que le reste du 
logement, et que rirnmobîlier de 
bureaux, dont 1 er difficultés sont 
plus connues. 

En 1992, moins d’un loge- 
ment mis en chantier sur deux 
était une maison individuelle! 
Cela né s'était pas vu depuis seize 
ans . En chiffres absolus, 1e recul 
est encore plus fort : avec 130 900 
maisons, selon les statistiques offi- 
cielles, la baisse était de 13,8 % 
sur Tannée précédente et de près 
de SS % sur 1979, meilleure armée 
avec 281 000 maisons indivi- 
duelles construites. On est revenu 
au-dessous du niveau de... 1965. 
Sur les deux premiers mois de 
1993, ta baisse s’est accentuée : 
15,7 % par rapport à la même 
période 1992. 

La structure de la profession a 
été profondément modifiée pu la 
crise. Beaucoup d’entreprises ont 
disparu ; l’Union nationale des 
constructeurs de maisons indivi- 
duelles (UNCMI) en dénombrait 
6 000 au début 1991, 4 800 è la 
fin de la même année et 3 500 
seulement fin 1992. Déjà, la pro- 
fession s’était engagée dans une 
moralisation en Tançant des 
«contrats-types» encadrant sévè- 
rement la construction afin de 
décourager quelques « amateurs » 
(/e Monde-ÏEcanomle du 4 février 
1992). Les deux causes se sont 
conjuguées. 

Aujourd’hui, la profession est 
totalement duale. A côté du plus 
gros groupe, la Compagnie immo- 
bilière Phénix (elle-même filiale 
de la Générale des eaux), qui a 
absorbé un à un ses concurrents et 
construit environ 5 000 maisCms 
par an, il ne reste plus qu’une poi- 
gnée de sociétés construisant de 
300 à 500 unités, comme France 
Confort, la CGIE ou André Beau, 
les Maisons d’en France (HLM) et 
les Archi recteurs. Les autres sont 
de petites entreprises, ne bâtissant 
que 14 maisons en moyenne. La 
crise a aurai accentué la concen- 
tration géographique. Quatre 
régions, qui ont moins souffert 
que la moyenne, représentaient 
Tan passé près de 60 96 du mar- 
ché :1a Méditerranée, avec 27 500 


unités, l’Ile-de-France avec 
24 500, la bordure Atlantique 
(22 200) et Rhône-Alpes (15 500). 

Troisième changement : 1e 
type de maison vendue. Les mai- 
sons «populaires» (coûtant moins 
de 500 000 francs taxes com- 
prises, mais terrain exclu), consti- 
tuent encore près des deux tiers 
(62 %) des ventes mais elles ont 
reculé (six points en cinq ans) au 
profit du «luxe» (tes maisons 
dont le prix dépasse 500 000 
francs). Aujourd’hui, le prix 
moyen se situe entre 450 000 et 
500 000 francs, et te « bas de 
gamme» à 350 000 francs. Mais, 
à ces prix, 3 faut ^jouter 1 e prix du 
terrain : en province, le partage 
rat de moitié-moitié; en Ile-de- 
Franoe, compte tenu du coût du 
foncier, U est de 40/60. 

La baisse enregistrée va- 
t-elle continuer? Selon l’UNCMl 
un e faisceau d'indices» permet 
d’envisager un prochain redémar- 
rage du marché. Face aux difficul- 
tés de l’accession â la propriété, 
elle .table, entre autres, sur un 
développement de la maison loca- 
tive neuve. En effet, Thabitat indi- 
viduel reste le rêve de la plupart 
des Français. Quand on les inter- 
roge, 65 % à 70 % d’entre eux 
affirment préférer ce type de loge- 
ment à la vie en appartement; or 
57 % seulement sont parvenus & 
réaliser leur souhait 11 reste donc, 
logiquement, une réserve d’acqué- 
reurs ou de locataires. 

Chaque année, 15 000 mai- 
sons seulement sont construites 
avec l’objectif de les louer, et ce 
depuis dix ans. Compte tenu de 
celles qui se libèrent, l’offre 
annuelle est approximativement 
de 213 000 nmtés. En face, la 
demande potentielle peut être éva- 
luée â 555 000 maisons. 11 y aurait 
donc un déficit de 342 000 unités 
à combler, ce qui suffirait large- 
ment à redonner un souffle au sec- 
teur. La maison individuelle, 
comme tout 1 e logement, a donc 
tes yeux fixés sur tes mesures que 
prendra le nouveau ministre en 
charge du .dossier, Hervé de Cha- 
rette. 

Françoise Vaysse 
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Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographique du Monde. 
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